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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECR8TARIAT

Aux termes de ['Article 102 de [a Charte des Nations Unies, tout trait ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s 1'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait df itre enregistr, mais ne i'a pas W ne pourra invoquer ledit trait, ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rsolution 97 (I), I'Assemblke gncrale a adopt6 un riglement destin, A mettre en
application ['Article 102 de la Charte (voir texte du r/glement, vol. 859, p. IX).

Le terme (trait ) et l'expression <(accord international)n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet gard par I'Etat
Membre qui a pr~sentk l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument prsent6 par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait tre amene A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit de (trait6b ou d'"accord international), si cet instrument n'a pas d~jA cette
qualit6, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi6s dans ce Recueji
ont W 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and
DJIBOUTI

Agreement concerning assistance from the United Nations
Development Programme to the Government of the
Republic of Djibouti. Signed at New York on 5 Oc-
tober 1979
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES
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DJIBOUTI
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE DE
DJIBOUTI ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT

CONSIDMRANT que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le PNUD) afin d'ap-
puyer et de compl6ter les efforts que les pays en voie de d6veloppement d6ploient sur
le plan national pour r6soudre les problmes les plus importants de leur d6veloppe-
ment 6conomique, de favoriser le progr~s social et d'instaurer de meilleures condi-
tions de vie; et

CONslD mANT que le Gouvernement de la R6publique de Djibouti souhaite
demander rassistance du PNUD dans l'int6ret de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-apr~s d6nomm6s les Parties) ont conclu le pr6-
sent Accord dans un esprit d'amicale cooperation.

Article premier. PORTtE DE L'AcCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions fondamentales dans lesquelles le
PNUD et les Organisations charg6es de l'ex6cution aideront le Gouvernement A
mener A bien ses projets de d6veloppement, et dans lesquelles lesdits projets ben6fi-
ciant de 'assistance du PNUD seront ex~cut6s. II vise rensemble de 'assistance que le
PNUD fournira A ce titre, ainsi que les documents relatifs aux projets ou autres textes
(ci-apr~s d6nomm6s les documents relatifs aux projets) que les Parties pourront
mettre au point d'un commun accord pour d6finir plus pr6cis6ment, dans le cadre de
ces projets, les d6tails de cette assistance et les responsabilit6s respectives des Parties
et de l'Organisation charg6e de l'ex6cution aux termes du pr6sent Accord.

2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du pr6sent Accord que pour
r~pondre aux demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv6es par le
PNUD. Cette assistance sera mise i la disposition du Gouvernement ou de toute en-
tit6 que le Gouvemement pourra d6signer, et elle sera fournie et reque conform6ment
aux resolutions et d6cisions pertinentes et applicables des organes comp6tents du
PNUD, et sous reserve que le PNUD dispose des fonds n6cessaires.

Article IL FoRMis DE L'ASSISTANCE

1. L'assistance que le PNUD pourra mettre A la disposition du Gouvernement
en vertu du pr6sent Accord comprend notamment :
a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets ou

d'organismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'Organisation charg6e de
l'ex6cution et responsables devant eux;

b) Les services d'experts op6rationnels choisis par l'Organisation charg~e de l'ex6cu-
tion pour exercer des fonctions d'ex~cution, de direction ou d'administration en
tant que fonctionnaires du Gouvernement ou employ~s des entit~s que le
Gouvernement pourra designer conform~ment au paragraphe 2 de rarticle
premier du present Accord;

c) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-apr~s ddnomm~s les volon-
taires);

Entri en vigueur le S octobre 1979 par la signature, conformtment i Particle XII, paragraphe 1.
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d) Le mat6riel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer en la R6publique de
Djibouti (ci-apr~s d~nomm~e le pays);

e) Des s~minaires, des programmes de formation, des projets de demonstration,
des groupes de travail d'experts et des activit~s connexes;

J) Des bourses d'tudes et de perfectionnement ou des dispositions similaires
permettant aux candidats d~sign~s par le Gouvernement et agr66s par l'Organisa-
tion charg6e de l'ex~cution de faire des 6tudes ou de recevoir une formation pro-
fessionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront
convenir.
2. Le Gouvernement devra presenter ses demandes d'assistance au PNUD par

l'interm~diaire du repr6sentant r6sident du PNUD dans le pays (mentionn6 l'ali-
n~a a) du paragraphe 4 du present article), sous la forme et conform6ment aux pro-
cedures pr~vues par le PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au
PNUD toutes les facilit~s n~cessaires et tous les renseignements pertinents pour
dvaluer les demandes, en lui faisant part notamment de ses intentions quant A la suite
A donner aux projets orient~s vers l'investissement.

3. Le PNUD aidera le Gouvernement, soit directement, en lui fournissant
rassistance ext~rieure qu'il jugera appropri6e, soit par l'interm~diaire d'une organisa-
tion charg~e de rex~cution, qui sera responsable au premier chef de la mise en oeuvre
de l'assistance du PNUD au titre du projet et dont la situation, A cette fin, sera celle
d'un entrepreneur ind~pendant. Lorsque le PNUD fournira directement une
assistance au Gouvernement, toute mention d'une Organisation charg6e de 'ex~cu-
tion dans le present Accord devra 8tre interpr~t~e comme d~signant le PNUD, A
moins que, de toute 6vidence, le contexte ne s'y oppose.

4. a) Le PNUD aura dans le pays une mission permanente, dirig~e par un
repr~sentant resident, pour le representer sur place et servir de principal agent de
liaison avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au
nom de rAdministrateur du PNUD, le repr~sentant r6sident sera responsable, pleine-
ment et en dernier ressort, du programme du PNUD sous tous ses aspects dans le
pays et assumera les fonctions de chef d'6quipe A l'6gard des repr~sentants d'autres
organismes des Nations Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifica-
tions professionnelles et de leurs relations avec les organes comp~tents du Gouverne-
ment. Au nom du Programme, le repr6sentant resident assurera la liaison avec les
organes comptents du Gouvernement, notamment lorganisme national charg6 de
coordonner 'assistance extrieure, et il informera le Gouvernement des principes,
critres et procedures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations
Unies. Le cas 6ch~ant, il aidera le Gouvernement A 6tablir les demandes concernant le
programme et les projets du pays que le Gouvernement compte soumettre au PNUD,
ainsi que les propositions visant A modifier le programme ou les projets; il assurera
comme il convient la coordination de toute l'assistance que le PNUD fournira par
l'interm~diaire des diverses organisations charg~es de rex~cution ou de ses propres
consultants; il aidera le Gouvernement, lorsqu'il y a lieu, A coordonner les activit~s
du PNUD avec celles qui rel~vent des programmes nationaux, bilat~raux et
multilat~raux dans le pays et il s'acquittera de toutes les autres tfiches que le Directeur
ou une Organisation charg~e de l'ex~cution pourront lui confier.

b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dot6e du personnel que le
PNUD jugera n~cessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD
notifiera au Gouvernement, de temps A autre, le nom des membres du personnel de la
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mission et des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces
personnes.

Article III. EXtCUTION DES PROJETS
1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d6veloppement

qui b~n~ficient de l'assistance du PNUD et de la r~alisation de leurs objectifs tels
qu'ils sont d6crits dans les documents relatifs aux projets et il ex6cutera les 6lments
de ces projets qui seront sp~cifi~s dans le present Accord et lesdits documents. Le
PNUD s'engage A appuyer et completer la participation du Gouvernement A ces pro-
jets en lui fournissant une assistance conform6ment au pr6sent Accord et aux plans
de travail contenus dans les documents relatifs aux projets et en l'aidant & r6aliser ses
intentions quant A la suite A donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera
au PNUD quel est l'Organisme coop6rateur du Gouvernement directement respon-
sable de la participation du Gouvernement dans chacun des projets b6n6ficiant de
l'assistance du PNUD. Sans prejudice de la responsabilit6 g6n6rale du Gouvernement
A l'6gard de ses projets, les Parties pourront convenir qu'une organisation charg6e de
'ex6cution sera responsable au premier chef de l'ex6cution d'un projet, en consulta-

tion et en accord avec 'Organisme coop6rateur, tous les arrangements A cet effet
6tant stipul6s dans le plan de travail contenu dans le document relatif au projet, ainsi
que tous les arrangements pr6vus, le cas 6ch6ant, pour d616guer cette responsabilit6,
au cours de l'ex6cution du projet, au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par lui.

2. Le PNUD et l'Organisation charg6e de l'ex~cution ne seront tenus de s'ac-
quitter des responsabilit6s qui leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'/h
condition que le Gouvernement ait lui-meme rempli toutes les obligations pr6alables
jug6es d'un commun accord n6cessaires ou utiles pour l'assistance du PNUD audit
projet. Si cette assistance commence A etre fournie avant que le Gouvernement ait
rempli ces obligations prdalables, elle pourra etre arr~t6e ou suspendue sans pr6avis
et A la discrdtion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et'une organisation charg6e de
l'ex6cution au sujet de l'ex6cution d'un projet b6n~ficiant de l'assistance du PNUD ou
entre le Gouvernement et un expert op6rationnel sera subordonn6 aux dispositions
du pr6sent Accord.

4. L'Organisme coop6rateur affectera k chaque projet, selon qu'il conviendra
et en consultation avec l'Organisation charg6e de l'ex6cution, un directeur A plein
temps qui s'acquittera des tfches que lui confiera 'Organisme coop6rateur.
L'Organisation charg6e de l'ex6cution d6signera, selon qu'il conviendra et en consul-
tation avec le Gouvernement, un conseiller technique principal ou un coordonnateur
de projet qui supervisera sur place la participation de l'Organisation audit projet et
sera responsable devant elle. Il supervisera et coordonnera les activit6s des experts et
des autres membres du personnel de l'Organisation charg~e de l'ex~cution et il sera
responsable de la formation en cours d'emploi du personnel national de contrepartie.
Il sera responsable de la gestion et de l'utilisation efficace de tous les 616ments finances
par le PNUD, y compris du materiel fourni au titre du projet.

5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les
volontaires agiront en consultation 6troite avec le Gouvernement et avec les per-
sonnes ou organismes d6sign6s par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du
Gouvernement qui pourront 8tre applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions
et de l'assistance A fournir, et dont le PNUD, l'Organisation charg6e de l'ex6cution et
le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts op6rationnels
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seront uniquernent responsables devant le Gouvernement ou l'entit6 A-laq-ele ils
seront affect~s et ils en relveront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus d'exercer
des fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD
ou de l'Organisation charg~e de 1'ex6cution. Le Gouvernement s'engage A faire coin-
cider la date d'entr~e en fonctions de chaque expert op6rationnel avec la date d'entr6e
en vigueur de son contrat avec l'Organisation charg~e de l'ex~cution.

6. L'Organisation charg~e de 1'excution s61ectionnera les boursiers. L'ad-
ministration des bourses s'effectuera conform~ment aux principes et pratiques de
l'Organisation dans ce domaine.

7. Le PNUD restera propri~taire du materiel technique et autre, ainsi que des
approvisionnements, fournitures et autres biens finances ou fournis par lui, A moins
qu'ils ne soient c~d~s au Gouvernement ou A une entit6 d~sign~e par celui-ci, selon des
modalit~s et A des conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et le
PNUD.

8. Le PNUD restera propri~taire des brevets, droits d'auteur, droits de
reproduction et autres droits de meme nature sur les d~couvertes ou travaux resultant
de l'assistance qu'il fournira au titre du present Accord. A moins que les Parties n'en
d~cident autrement dans chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces
d~couvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir A payer de redevances ou autres
droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes,
livres, 6tats, documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui
demander concernant tout projet b~ndficiant de l'assistance du PNUD ou son execu-
tion, ou montrant qu'il demeure realisable et judicieux ou que le Gouvernement s'ac-
quitte des responsabilit~s qui lui incombent en vertu du present Accord ou des
documents relatifs au projet.

2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au
courant des progr~s de ses activit~s d'assistance en vertu du present Accord. Chacune
des Parties aura le droit, A tout moment, d'observer l' tat d'avancement des opera-
tions entreprises dans le cadre des projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b~n~ficiant de l'aide du PNUD, le
Gouvernement fournira au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avan-
tages qui en r~sultent et sur les activit~s entreprises pour atteindre les objectifs du
projet, notamment les renseignements n~cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou
l'assistance du PNUD, et, A cette fin, il consultera le PNUD et l'autorisera A observer
la situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir
au PNUD en vertu du present article sera 6galement communiqu6 A l'Organisation
charg~e de l'ex~cution si celle-ci en fait la demande.

5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il convien-
dra, des renseignements relatifs aux projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD ou
aux avantages qui en rdsultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orient~s vers l'inves-
tissement, le PNUD pourra communiquer les renseignements y relatifs A des inves-
tisseurs 6ventuels, A moins que le Gouvernement ne lui demande, par 6crit, de limiter
la publication de renseignements sur le projet.
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Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT
k L'EXECUTION DES PROJETS

1. Pour s'acquitter de ses responsabilit~s en ce qui concerne sa participation et
sa contribution A l'ex~cution des projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD en vertu
du present Accord, le Gouvernement fournira A titre de contribution en nature, et
dans la mesure ofi cela sera spcifi6 en detail dans les documents pertinents relatifs
aux projets :
a) Les services de sp~cialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment

les homologues nationaux des experts op~rationnels;
b) Les terrains, les batiments, les moyens de formation et autres installations et ser-

vices qui existent dans le pays ou qui y sont produits;
c) Le materiel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le pays

ou qui y sont produits.
2. Chaque fois que rassistance du PNUD pr~voit la fourniture de materiel au

Gouvernement, ce dernier prendra A sa charge les frais de d6douanement de ce
materiel, les frais de transport du port d'entrde jusqu'au lieu d'ex6cution du projet,
les d~penses impr~vues de manipulation ou d'entreposage et autres d~penses
connexes ainsi que les frais d'assurance apr~s livraison sur le lieu d'ex~cution du pro-
jet et les frais d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la r6mun~ration des
stagiaires et des boursiers pendant la dur e de leur bourse.

4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A une organisation
charg6e de l'ex~cution, si des dispositions en ce sens figurent dans le document relatif
au projet et dans la mesure fix~e dans le budget du projet contenu dans ledit docu-
ment, les sommes requises pour couvrir le coat de l'un quelconque des biens et ser-
vices 6num6rs au paragraphe 1 du present article. L'Organisation charge de l'ex6cu-
tion se procurera alors les biens et services n6cessaires et rendra compte chaque annie
au PNUD de toutes d~penses couvertes par pr~l~vement sur les sommes vers6es en
application de la pr~sente disposition.

5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe precddent seront
d6pos6es A un compte qui sera d6sign6 A cet effet par le Secr6taire g~n~ral de
l'Organisation des Nations Unies et g6r6 conform~ment aux dispositions pertinentes
du r~glement financier du PNUD.

6. Le coat des biens et services qui constituent la contribution du Gouverne-
ment aux projets et toute somme payable par lui en vertu du present article, tels qu'ils
sont indiqu~s en dtail dans les budgets des projets, seront consid~r~s comme des
estimations fond~es sur les renseignements les plus conformes A la r6alit6 dont on
disposera lors de l'6tablissement desdits budgets. Ces montants feront robjet
d'ajustements chaque fois que cela s'avrera n~cessaire, compte tenu du coat effectif
des biens et services achet~s par la suite.

7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra, sur les lieux d'ex~cu-
tion de chaque projet, des 6criteaux appropri~s indiquant qu'il s'agit d'un projet
b~n~ficiant de rassistance du PNUD et de lOrganisation charge de l'ex~cution.

Article VI. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DEPENSES DU PROGRAMME
ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution vis~e A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le
PNUD A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d~penses locales
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et les services ci-apr~s, jusqu'A concurrence des montants indiqu~s dans le document
relatif au projet ou fix6s par ailleurs par le PNUD conformment aux d6cisions per-
tinentes de ses organes directeurs :
a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect6s aux

projets dans le pays;
b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y com-

pris le personnel de secrdtariat, les interprtes-traducteurs et autres auxiliaires
analogues dont les services seront n~cessaires;

c) Le transport du personnel A l'int6rieur du pays; et
d) Les services postaux et de t616communications n6cessaires A des fins officielles.

2. Le Gouvernement versera aussi directement A chaque expert opdrationnel le
traitement, les indemnit6s et autres 61ments de r6mun~ration que recevrait l'un de
ses ressortissants s'il 6tait nomm6 au meme poste. Il lui accordera les memes cong6s
annuels et cong6s de maladie que ceux accord6s par l'Organisation charg6e de
l'ex6cution A ses propres agents et il prendra les dispositions n6cessaires pour qu'il
puisse prendre le cong6 dans les foyers auquel il a droit en vertu du contrat qu'il a
pass6 avec l'organisation int~ress6e. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre
fin A l'engagement de l'expert dans des circonstances telles que l'Organisation charg6e
de l'ex6cution soit tenue de lui verser une indemnit6 en vertu du contrat qu'elle a pass6
avec lui, le Gouvernement versera, A titre de contribution au r6glement de cette in-
demnit6, une somme 6gale au montant de l'indemnit6 de licenciement qu'il devrait
verser A un de ses fonctionnaires ou autres personnes employ6es par lui A titre
analogue auxquels l'intfress6 est assimil6 quant au rang, s'il mettait fin A leurs services
dans les mimes circonstances.

3. Le Gouvernement s'engage A fournir, A titre de contribution en nature, les
installations et services locaux suivants :
a) Les bureaux et autres locaux n6cessaires;
b) Des facilit6s et services m~dicaux pour le personnel international comparables A

ceux dont disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais ad6quatement meubl~s pour les volontaires; et
d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel interna-

tional et la fourniture de logements appropri6s aux experts op~rationnels, dans
des conditions semblables A celles dont b6n6ficient les fonctionnaires nationaux
auxquels les intdress~s sont assimil~s quant au rang.
4. Le Gouvernement contribuera 6galement aux d~penses d'entretien de la mis-

sion du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale
dont le montant sera fx d'un commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais
correspondant aux postes de d6penses ci-aprs :
a) Bureaux appropri~s, y compris le mat6riel et les fournitures, pour le sifge local

du PNUD dans le pays;
b) Personnel local appropri6 : secr~taires et commis, interprtes, traducteurs et

autres auxiliaires;
c) Moyens de transport pour le repr~sentant resident et ses collaborateurs lorsque

ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int6rieur du pays;
d) Services postaux et de t6l communications n~cessaires A des fins officielles; et
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e) Indemnit6 de subsistance du repr~sentant resident et de ses collaborateurs lors-
que ceux-ci, dans 1'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'int6rieur du
pays.
5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et ser-

vices mentionn~s au paragraphe 4 ci-dessus, A l'exception de ceux vis6s aux alin~as b
et e.

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du present article, A l'excep-
tion du paragraphe 2, seront vers~es par le Gouvernement et g~r~es par le PNUD
conform~ment au paragraphe 5 de l'article V.

Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas ofi l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'ex6cution d'un projet, une
assistance provenant d'autres sources, les Parties se consulteront entre elles et consul-
teront l'Organisation charg6e de l'ex6cution afin d'assurer une coordination et une
utilisation efficaces de l'ensemble de l'assistance reque par le Gouvernement. Les
arrangements qui pourraient 8tre conclus avec d'autres entit6s pretant leur concours
au Gouvernement pour l'ex6cution d'un projet ne modifieront pas les obligations qui
incombent audit Gouvernement en vertu du pr6sent Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE

Le Gouvernement ne m6nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible
de 'assistance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins pr~vues. Sans limiter la port6e
g~n~rale de ce qui prc de, le Gouvernement prendra A cette fin les mesures indiqu~es
dans le document relatif au projet.

Article IX. PRIVILt OES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement appliquera A l'Organisation des Nations Unies et A ses
organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Nations
Unies faisant fonction d'organisations chargdes de l'ex6cution de projets du PNUD,
ainsi qu'A leurs biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y compris le repr6sen-
tant rdsident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les disposi-
tions de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies'.

2. Le Gouvernement appliquera A toute institution sp6cialis~e faisant fonction
d'organisation charg6e de l'ex6cution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et A ses
fonctionnaires, les dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des
institutions sp~cialis6es 2, y compris celles de toute annexe A la Convention applicable
A ladite institution sp6cialisde. Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique
(AIEA) fait fonction d'organisation charg6e de l'ex6cution, le Gouvernement appli-
quera A ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts, les disposi-
tions de l'Accord relatif aux privilfges et immunit6s de I'AIEA'.

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b6n6ficieront de tous les
autres privileges et immunit~s qui pourront etre n~cessaires pour permettre A la mis-
sion de remplir efficacement ses fonctions.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1, p. 15.

2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6vis6s des annexes publi6es ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319;
vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 294; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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4. a) A moins que les Parties n'en d~cident autrement dans les documents
relatifs A des projets particuliers, le Gouvernement accordera A toutes les personnes,
autres que les ressortissants du Gouvernement employ~s sur le plan local, fournissant
des services pour le compte du PNUD, d'une institution sp~cialisde ou de I'AIEA et
qui ne sont pas vis6es aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les memes privileges et im-
munit~s que ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de rOrganisation des Nations
Unies, de rinstitution spdcialisde int6ress~e ou de I'AIEA en vertu de la section 18 de
la Convention sur les privileges et immunitds des Nations Unies, de la section 19 de la
Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis~es ou de la sec-
tion 18 de l'Accord relatif aux privileges et immunitds de l'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit~s qui sont mentionnds
ci-dessus dans le present article :
1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou sous

le contr6le de personnes vis6es A r'alin6a a) du paragraphe 4 ci-dessus seront
consid6r6s comme la propri6t6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institu-
tion sp~cialis6e int6ress6e ou de 'AIEA, selon le cas; et

2) Le mat6riel, les approvisionnements et les fournitures import6s, achet6s ou lou6s
par ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront consid~r6s comme la
propridt6 de r'Organisation des Nations Unies, de l'institution sp6cialis6e in-
t6ress6e ou de 'AIEA, selon le cas.
5. L'expression personnes fournissant des services , telle qu'efle est utilis6e

dans les articles IX, X et XIII du pr6sent Accord, vise les experts opdrationnels, les
volontaires, les consultants et les personnes juridiques et physiques ainsi que leurs
employ6s. Elle vise les organisations ou soci6t~s gouvernementales ou non
gouvernementales auxquelles le PNUD peut faire appel en tant qu'organisation
chargde de l'exdcution, ou A tout autre titre, pour ex6cuter un projet ou aider A mettre
en oeuvre l'assistance du PNUD A un projet, ainsi que leurs employ6s. Aucune
disposition du present Accord ne sera interprdt6e comme limitant les privileges, im-
munit6s ou facilit6s accord6s A ces organisations ou soci6t~s ou A leurs employ6s en
vertu d'un autre instrument.

Article X. FAcILITtS ACCORDtES AUX FINS DE LA MISE EN CEUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront 8tre n6cessaires
pour que le PNUD, les Organisations charg6es de rex6cution, leurs experts et les
autres personnes fournissant des services pour leur compte ne soient pas soumis A des
r~glements ou autres dispositions juridiques qui pourraient gener 'ex6cution
d'op~rations entreprises en vertu du pr6sent Accord, et leur accordera toutes les
autres facilit6s n6cessaires A la mise en oeuvre rapide et satisfaisante de 'assistance du
PNUD. Il leur accordera notamment les droits et facilit6s ci-apr~s :
a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services pour le

compte du PNUD ou d'une organisation charg6e de l'ex~cution;
b) D61ivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n6cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'ex6cution des projets et tous droits de passage n6cessaires;
d) Droit de circuler librement A l'int~rieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la

mesure n6cessaire A la mise en euvre satisfaisante de l'assistance du PNUD;
e) Taux de change 16gal le plus favorable;
f) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de mat6riel, d'approvision-

nements et de fournitures ainsi qu'A leur exportation ultrieure;
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g) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de biens appartenant aux fonc-
tionnaires du PNUD et des organisations charg~es de l'ex6cution ou i d'autres
personnes fournissant des services pour leur compte, et destines A la consomma-
tion ou A l'usage personnel des int~ress~s, ainsi que toutes autorisations
n6cessaires l'exportation ult6rieure de ces biens; et

h) D&louanement rapide des biens mentionn6s aux alinasf et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du present Accord devant servir les int~rets du

Gouvernement et du peuple de la R~publique de Djibouti, le Gouvernement sup-
portera tous les risques des operations ex~cut~es en vertu du present Accord. Il devra
r~pondre A toutes reclamations que des tiers pourraient presenter contre le PNUD ou
contre une organisation charg6e de l'ex6cution, ou leur personnel, ou contre d'autres
personnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra hors de cause en
cas de reclamation et les d~gagera de toute responsabilit6 resultant d'op~rations
ex6cut6es en vertu du present Accord. Les dispositions qui prcdent ne s'appli-
queront pas si les Parties et l'Organisation charg~e de l'excution conviennent que
ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r~sultent d'une negligence grave ou d'une
faute intentionnelle des int~ress6s.

Article XL SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification 6crite adress6e au Gouvernement
et A l'Organisation charg6e de l'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de
l'avis du PNUD, des circonstances se pr~sentent qui genent ou menacent de gener la
bonne ex6cution du projet ou la r alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la
meme notification 6crite ou dans une notification ult~rieure, indiquer les conditions
dans lesquelles il serait dispos6 A reprendre son assistance au projet. Cette suspension
pourra se poursuivre jusqu';k ce que le Gouvernement ait accept6 ces conditions et
que le PNUD ait notifi6 par 6crit le Gouvernement et l'Organisation charg~e de
l'ex~cution qu'il est dispos6 A reprendre son assistance.

2. Si une situation du type vist au paragraphe 1 du present article se poursuit
pendant 14 jours apr~s que le PNUD a notifi6 cette situation et la suspension de son
assistance au Gouvernement et l'Organisation charg6e de l'ex~cution, le PNUD
pourra A tout moment, tant que cette situation se poursuivra, mettre fin i son
assistance au projet par voie de notification 6crite au Gouvernement et i l'Organisa-
tion charg~e de l'ex~cution.

3. Les dispositions du present article ne pr~jugent pas tous autres droits ou
recours dont le PNUD pourrait se pr~valoir en l'occurrence, selon les principes
g~n~raux du droit ou & d'autres titres.

Article XII. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diff~rend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le
present Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait etre r~gl par voie de n~gocia-
tion ou par un autre mode convenu de r~glement sera soumis & l'arbitrage A la
demande de l'une des Parties. Chacune des Parties d~signera un arbitre et les deux ar-
bitres ainsi d~sign~s en nommeront un troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les trente
jours qui suivront la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre
ou si, dans les quinze jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le troisi~me
arbitre n'a pas W d~sign6, l'une des Parties pourra demander au Pr6sident de la Cour
internationale de Justice de designer un arbitre. La procedure d'arbitrage sera arret~e
par les arbitres et les frais de l'arbitrage seront A la charge des Parties, i raison de la
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proportion fixte par les arbitres. La sentence arbitrale sera motivde et sera acceptde
par les Parties comme le r glement d6finitif du diff~rend.

2. Tout diffdrend entre le Gouvernement et un expert op~rationnel auquel don-
neraient lieu les conditions d'emploi de l'expert aupr~s du Gouvernement ou qui y
aurait trait pourra 8tre soumis A l'Organisation chargde de l'ex~cution qui aura fourni
les services de l'expert op~rationnel, soit par le Gouvernement, soit par l'expert
op~rationnel, et l'organisation int6ress6e usera de ses bons offices pour aider les Par-
ties A arriver A un r~glement. Si le diffdrend ne peut etre rdgld conformdment A la
phrase prdc~dente ou par un autre mode convenu de r~glement, la question sera
soumise l'arbitrage A la demande de l'une des Parties, conform~ment aux disposi-
tions dnoncdes au paragraphe 1 du pr6sent article, si ce n'est que l'arbitre qui n'aura
pas dt6 ddsignd par l'une des Parties ou par les arbitres des Parties sera ddsign6 par le
secr~taire gdn~ral de la Cour permanente d'arbitrage.

Article XIII. DisPosrrIONS GONPRALES
1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature et demeurera en

vigueur tant qu'il n'aura pas W ddnoncd conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous.
2. Le pr6sent Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les

questions non express6ment pr6vues dans le present Accord seront r6gl6es par les
Parties conform6ment aux rdsolutions et decisions pertinentes des organes com-
p6tents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec
soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens prdsent6e par l'autre
Partie en application du present paragraphe.

3. Le present Accord pourra etre ddnoncd par l'une ou l'autre Partie par voie
de notification 6crite adress~e . l'autre Partie et il cessera de produire ses effets
soixante jours apr~s la r~ception de ladite notification.

4. Les obligations assumdes par les Parties en vertu des articles IV
(Renseignements relatifs au projet) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) sub-
sisteront apr~s l'expiration ou la d~nonciation du pr6sent Accord. Les obligations
assum6es par le Gouvernement en vertu des articles IX (Privileges et immunit~s), X
(Facilit6s accord6es aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) et XII
(R~glement des diffrends) du present Accord subsisteront apr~s l'expiration ou la
d6nonciation dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour permettre de proc6der
mthodiquement au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et
de toute organisation charg6e de 'ex6cution ou de toute personne fournissant des ser-
vices pour leur compte en vertu du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants d0ment autoris~s du Programme
des Nations Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre
part, ont, au nor des Parties, sign6 le present Accord en langue frangaise, A New
York, le 5 octobre 1979.

Pour le Programme des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le d6veloppement: de la R6publique de Djibouti:

L'Administrateur, Le Ministre des affaires 6trang~res
et de la cooperation,

[Signd] [Signd]
BRADFORD MORSE MoumIN BAHDON FARAH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF DJIBOUTI AND THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME

WHEREAS the General Assembly of the United Nations has established the
United Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support
and supplement the national efforts of developing countries at solving the most im-
portant problems of their economic development and to promote social progress and
better standards of life; and

WHEREAS the Government of the Republic of Djibouti wishes to request
assistance from the UNDP for the benefit of its people;

Now THEREFORE the Government and the UNDP (hereinafter called the Parties)
have entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and
its Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its development
projects, and under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall
apply to all such UNDP assistance and to such Project Documents or other in-
struments (hereinafter called Project Documents) as the Parties may conclude to
define the particulars of such assistance and the respective responsibilities of the Par-
ties and the Executing Agency hereunder in more detail in regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in
response to requests submitted by the Government and approved by the UNDP.
Such assistance shall be made available to the Government, or to such entity as the
Government may designate, and shall be furnished and received in accordance with
the relevant and applicable resolutions and decisions of the competent UNDP
organs, and subject to the availability of the necessary funds to the UNDP.

Article IL FoRMs OF ASSISTANCE
1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government

under this Agreement may consist of:
(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or

organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing Agency
concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to perform
functions of an operational, executive or administrative character as civil serv-
ants of the Government or as employees of such entities as the Government may
designate under article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter called
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Republic of Djibouti
(hereinafter called the country);

Came into force on 5 October 1979 by signature, in accordance with article XIII (1).
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(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups
and related activities;

(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates
nominated by the Government and approved by the Executing Agency con-
cerned may study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government and
the UNDP.
2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP

through the UNDP resident representative in the country (referred to in para-
graph 4 (a) of this article), and in the form and in accordance with procedures
established by the UNDP for such requests. The Government shall provide the
UNDP with all appropriate facilities and relevant information to appraise the re-
quest, including an expression of its intent with respect to the follow-up of
investment-oriented projects.

3. Assistance shall be provided by the UNDP to the Government either directly,
with such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing

Agency, which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to
the project and which shall have the status of an independent contractor for this pur-
pose. Where assistance is provided by the UNDP directly to the Government, all
references in this Agreement to an Executing Agency shall be construed to refer to
the UNDP, unless clearly inappropriate from the context.

4. (a) The UNDP shall maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal
channel of communication with the Government on all Programme matters. The
resident representative shall have full responsibility and ultimate authority, on behalf
of the UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects in the coun-
try, and shall be team leader in regard to such representatives of other United Na-
tions organizations as may be posted in the country, taking into account their profes-
sional competence and their relations with appropriate organs of the Government.
The resident representative shall maintain liaison on behalf of the Programme with
the appropriate organs of the Government, including the Government's co-
ordinating agency for external assistance, and shall inform the Government of the
policies, criteria and procedures of the UNDP and other relevant programmes of the
United Nations. He shall assist the Government, as may be required, in the prepara-
tion of UNDP country programme and project requests, as well as proposals for
country programme or project changes, assure proper co-ordination of all assistance
rendered by the UNDP through various Executing Agencies or its own consultants,
assist the Government, as may be required, in co-ordinating UNDP activities with
national, bilateral and multilateral programmes within the country, and carry out
such other functions as may be entrusted to him by the Director or by an Executing
Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Govern-
ment from time to time of the names of the members, and of the families of the
members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted develop-
ment projects and the realization of their objectives as described in the relevant Proj-
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ect Documents, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in
the provisions of this Agreement and such Project Documents. The UNDP under-
takes to complement and supplement the Government's participation in such proj-
ects through assistance to the Government in pursuance of this Agreement and the
Work Plans forming part of such Project Documents, and through assistance to the
Government in fulfilling its intent with respect to investment follow-up. The Govern-
ment shall inform UNDP of the Government Cooperating Agency directly responsi-
ble for the Government's participation in each UNDP-assisted project. Without pre-
judice to the Government's overall responsibility for its projects, the Parties may
agree that an Executing Agency shall assume primary responsibility for execution of
a project in consultation and agreement with the Cooperating Agency, and any ar-
rangements to this effect shall be stipulated in the project Work Plan forming part of
the Project Document together with arrangements, if any, for transfer of such
responsibility, in the course of project execution, to the Government or to an entity
designated by the Government.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be
necessary or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a con-
dition of performance by the UNDP and the Executing Agency of their respon-
sibilities with respect to that project. Should provision of such assistance be com-
menced before such prior obligations have been met, it may be terminated or
suspended without notice and at the discretion of the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency
concerning the execution of a UNDP-assisted project or between the Government
and an operational expert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the
Executing Agency assign a full-time director for each project who shall perform such
functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency
shall as appropriate and in consultation with the Government appoint a Chief
Technical Adviser or Project Coordinator responsible to the Executing Agency to
oversee the Executing Agency's participation in the project at the project level. He
shall supervise and coordinate activities of experts and other Executing Agency per-
sonnel and be responsible for the on-the-job training of national Government
counterparts. He shall be responsible for the management and efficient utilization of
all UNDP-financed inputs, including equipment provided to the project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and
volunteers shall act in close consultation with the Government and with persons or
bodies designated by the Government, and shall comply with such instructions from
the Government as may be appropriate to the nature of their duties and the assistance
to be given and as may be mutually agreed upon between the UNDP and the Ex-
ecuting Agency concerned and the Government. Operational experts shall be solely
responsible to, and be under the exclusive direction of, the Government or the entity
to which they are assigned, but shall not be required to perform any functions incom-
patible with their international status or with the purposes of the UNDP or of the Ex-
ecuting Agency. The Government undertakes that the commencing date of each
operational expert in its service shall coincide with the effective date of his contract
with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such
fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies and prac-
tices of the Executing Agency.
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7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property
financed or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such
time as ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed
upon between the Government and the UNDP, to the Government or to an entity
nominated by it.

8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the
UNDP. Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Govern-
ment shall have the right to use any such discoveries or work within the country free
of royalty or any charge of similar nature.

Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps,
accounts, records, statements, documents and other information as it may request
concerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and
soundness, or concerning the compliance by the Government with its responsibilities
under this Agreement or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently in-
formed of the progress of its assistance activities under this Agreement. Either Party
shall have the right, at any time, to observe the progress of operations on UNDP-
assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted
project, make available to the UNDP at its request information as to benefits derived
from and activities undertaken to further the purposes of that project, including in-
formation necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP
assistance, and shall consult with and permit observation by the UNDP for this pur-
pose.

4. Any information or material which the Government is required to provide
to the UNDP under this article shall be made available by the Government to an Ex-
ecuting Agency at the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appropri-
ate, of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits derived
therefrom. However, any information relating to any investment-oriented project
may be released by the UNDP to potential investors, unless and until the Govern-
ment has requested the UNDP in writing to restrict the release of information
relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT
IN EXECUTION OF PROJECT

1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-
operate in the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement,
it shall contribute the following in kind to the extent detailed in relevant Project
Documents:
(a) Local counterpart professional and other services, including national counter-

parts to operational experts;
(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within

the country; and
(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.
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2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the
Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such
equipment, its transportation from the port of entry to the project site together with
any incidental handling or storage and related expenses, its insurance after delivery
to the project site, and its installation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or ar-
range to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the
extent specified in the Project Budget of the Project Document, for the provision of
any of the items enumerated in paragraph 1 of this article, whereupon the Executing
Agency shall obtain the necessary items and account annually to the UNDP for any
expenditures out of payments made under this provision.

5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid
to an account designated for this purpose by the Secretary-General of the United Na-
tions and shall be administered in accordance with the applicable financial regula-
tions of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project
and any sums payable by the Government in pursuance of this article, as detailed in
Project Budgets, shall be considered as estimates based on the best information
available at the time of preparation of such Project Budgets. Such sums shall be sub-
ject to adjustment whenever necessary to reflect the actual cost of any such items pur-
chased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project
identifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS
AND OTHER ITEMS PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in article V above, the Govern-
ment shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to
pay for the following local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant
Project Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant
decisions of its governing bodies:
(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects in

the country;
(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial

help, interpreter-translators, and related assistance;
(c) Transportation of personnel within the country; and
(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary,
allowances and other related emoluments which would be payable to one of its na-
tionals if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the same
annual and sick leave as the Executing Agency concerned grants its own officials, and
shall make any arrangement necessary to permit him to take home leave to which he
is entitled under the terms of his service with the Executing Agency concerned.
Should his service with the Government be terminated by it under circumstances
which give rise to an obligation on the part of an Executing Agency to pay him an in-
demnity under its contract with him, the Government shall contribute to the cost

Vol. 1146, 1-17980



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitds

thereof the amount of separation indemnity which would be payable to a national
civil servant or comparable employee of like rank whose service is terminated in the
same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services
and facilities:
(a) The necessary office space and other premises;
(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be

available to national civil servants;
(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international person-

nel, and the provision of such housing to operational experts under the same
conditions as to national civil servants of comparable rank.
4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining

the UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum
mutually agreed between the Parties to cover the following expenditures:
(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local

headquarters for the UNDP in the country;
(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and

related assistance;
(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes

within the country;
(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
(e) Subsistence for the resident representative and his staff while in official travel

status within the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities

referred to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).
6. Moneys payable under the provisions of this article, other than under

paragraph 2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in ac-
cordance with article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by
either Party from other sources, the Parties shall consult each other and the Ex-
ecuting Agency with a view to effective co-ordination and utilization of assistance
received by the Government from all sources. The obligations of the Government
hereunder shall not be modified by any arrangements it may enter into with other en-
tities co-operating with it in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for
which it is intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Govern-
ment shall take such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including
the UNDP and UN subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their
property, funds and assets, and to their officials, including the resident representative
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and other members of the UNDP mission in the country, the provisions of the Con-
vention on the privileges and immunities of the United Nations.'

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an Execu-
ting Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the
Convention on the privileges and immunities of the Specialized Agencies, 2 including
any Annex to the Convention applicable to such Specialized Agency. In case the In-
ternational Atomic Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency, the
Government shall apply to its property, funds and assets, and to its officials and ex-
perts, the Agreement on the privileges and immunities of the IAEA.3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such addi-
tional privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the
mission of its functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents relat-
ing to specific projects, the Government shall grant all persons, other than Govern-
ment nationals employed locally, performing services on behalf of the UNDP, a
Specialized Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs 1 and 2 above
the same privileges and immunities as officials of the United Nations, the Specialized
Agency concerned or the IAEA under sections 18, 19 or 18 respectively of the Con-
ventions on the privileges and immunities of the United Nations or of the Specialized
Agencies, or of the Agreement on the privileges and immunities of the IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in
the preceding parts of this article:
(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under the

control of the persons referred to in sub-paragraph 4(a) above shall be deemed to
be documents belonging to the United Nations, the Specialized Agency con-
cerned, or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by those
persons within the country for purposes of a project shall be deemed to be prop-
erty of the United Nations, the Specialized Agency concerned, or the IAEA, as
the case may be.
5. The expression "persons performing services" as used in articles IX, X and

XIII of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and
juridical as well as natural persons and their employees. It includes governmental or
non-governmental organizations or firms which UNDP may retain, whether as an
Executing Agency or otherwise, to execute or to assist in the execution of UNDP
assistance to a project, and their employees. Nothing in this Agreement shall be con-
strued to limit the privileges, immunities or facilities conferred upon such organiza-
tions or firms or their employees in any other instrument.

Article X. FACIITrIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt
the UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing serv-
ices on their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere
with operations under this Agreement, and shall grant them such other facilities as

I United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266;
vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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may be necessary for the speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall,
in particular, grant them the following rights and facilities:
(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of

the UNDP or an Executing Agency;
(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary for

proper execution of UNDP assistance;
(e) The most favourable legal rate of exchange;
(f) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and supplies,

and for their subsequent exportation;
(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended

for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing
Agencies, or other persons performing services on their behalf, and for the
subsequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f) and (g)
above.
2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the

Government and people of the Republic of Djibouti, the Government shall bear all
risks of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for dealing
with claims which may be brought by third parties against the UNDP or an Executing
Agency, their officials or other persons performing services on their behalf, and shall
hold them harmless in respect of claims or liabilities arising from operations under
this Agreement. The foregoing provision shall not apply where the Parties and the
Executing Agency are agreed that a claim or liability arises from the gross negligence
or wilful misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the
UNDP any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with
the successful completion of the project or the accomplishment of its purposes. The
UNDP may, in the same or a subsequent written notice, indicate the conditions
under which it is prepared to resume its assistance to the project. Any such suspen-
sion shall continue until such time as such conditions are accepted by the Govern-
ment and as the UNDP shall give written notice to the Government and the Ex-
ecuting Agency that it is prepared to resume its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph 1 of this article shall continue for a
period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given
by the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any time
thereafter during the continuance thereof, the UNDP may by written notice to the
Government and the Executing Agency terminate its assistance to the project.

3. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights
or remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general princi-
ple of law or otherwise.
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Article XII. SETrLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or
relating to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode
of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each
Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall ap-
point a third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for ar-
bitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the
appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either
Party may request the President of the International Court of Justice to appoint an
arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the
expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the ar-
bitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out
of or relating to the conditions of his service with the Government may be referred to
the Executing Agency providing the operational expert by either the Government or
the operational expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its
good offices to assist them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled
in accordance with the preceding sentence or by other agreed mode of settlement, the
matter shall at the request of either Party be submitted to arbitration following the
same provisions as are laid down in paragraph 1 of this article, except that the ar-
bitrator not appointed by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be ap-
pointed by the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration.

Article XIIL GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature, and shall continue in
force until terminated under paragraph 3 below.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
appropriate organs of the United Nations. Each party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under articles IV (concerning proj-
ect information) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the
expiration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the
Government under articles IX (concerning privileges and immunities), X (concerning
facilities for project execution) and XII (concerning settlement of disputes) hereof
shall survive the expiration or termination of this Agreement to the extent necessary
to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of the UNDP and of
any Executing Agency, or of any persons performing services on their behalf under
this Agreement.
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IN wrrNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
United Nations Development Programme and of the Government, respectively, have
on behalf of the Parties signed the present Agreement in the French language in New
York this 5th day of October 1979.

For the United Nations
Development Programme:

[Signed]

BRADFORD MORSE
Administrator

For the Government
of the Republic of Djibouti:

[Signed]

MoubN BAHDoN FARAH
Minister for Foreign Affairs

and Co-operation
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLIQUE
HELL8NIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
POPULAIRE DE POLOGNE RELATIF AUX TRANSPORTS
ROUTIERS INTERNATIONAUX

Le Gouvernement de la R6publique Hell6nique et le Gouvernement de la
R6publique Populaire de Pologne, d6nomm6s ci-apr~s oles Parties Contractantes),

D6sireux de contribuer au d6veloppement des transports routiers de voyageurs
et de marchandises entre les deux Etats ainsi qu'en transit A travers leurs territoires,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent aux transports de
personnes et de marchandises en provenance ou A destination du territoire de l'une
des Parties Contractantes ou en transit h travers ce territoire effectu6s au moyen de
v6hicules immatricul6s dans le territoire de l'autre Partie Contractante.

Article 2. 1. Le terme transporteur> d6signe une personne physique ou
morale, qui, soit en R~publique Hell6nique, soit en R6publique Populaire de
Pologne, a le droit d'effectuer des transports par route conform6ment aux disposi-
tions l6gislatives en vigueur dans son pays.

2. Le terme <<v6hicule, d6signe un v6hicule routier A propulsion m6canique,
ainsi que, le cas 6ch6ant, sa remorque ou semi-remorque, qui sont affect6s au
transport :
a) De plus de 8 personnes assises, non compris le conducteur,
b) De marchandises.

Article 3. 1. Les transports r6guliers de voyageurs par autocars entre les
deux pays ainsi qu'en transit A travers leurs territoires ne peuvent etre effectu6s que
sous le couvert d'une autorisation pr~alable.

2. L'autorit6 comptente de chaque Partie Contractante d6livre les autorisa-
tions pour une partie de transport effectu6 sur son territoire.

3. Les autorit6s comptentes des Parties Contractantes fixent d'un commun
accord la proc6dure de la d6livrance des autorisations.

Article 4. Les transports de voyageurs par autocars autres que services
r6guliers ne sont pas soumis A l'autorisation des autorit6s comp~tentes de l'autre Par-
tie Contractante.

Article 5. 1. Les transporteurs de chaque Partie Contractante ont le droit de
transporter des marchandises ou de circuler avec un v~hicule vide, soit pour aller
prendre en charge, soit apr~s avoir d6pos6 des marchandises :
a) Entre n'importe quel lieu du territoire d'une Partie Contractante et n'importe

quel lieu de l'autre Partie Contractante,
b) En transit par le territoire de l'autre Partie Contractante.

EntrE en vigueur le 17 janvier 1979, date de '&change de notes constatant qu'il avait t6 accept6 suivant les disposi-
tions requises par la l6gislation des Parties contractantes, conform~ment A l'article 17.
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2. Les transporteurs d'une Partie Contractante ont le droit de charger du fret
de retour sur le territoire de l'autre Partie Contractante et destin6 au territoire de la
premiere Partie Contractante.

Article 6. Sous r6serve des dispositions des articles 7 et 8, les transports de
marchandises vis6s b l'article 5 ne sont pas soumis au regime de rautorisation.

Article 7. 1. Chaque Partie Contractante se r6serve le droit d'exiger sur son
territoire des autorisations sp6ciales pour effectuer des transports au moyen de
v6hicules routiers dont les poids et dimensions, avec ou sans chargement, exc~dent
les poids et dimensions maximaux autoris6s sur ledit territoire.

2. Chaque Partie Contractante se r6serve 6galement le droit d'exiger des
autorisations sp6ciales pour les transports de marchandises dangereuses.

Article 8. 1. Les transporteurs d'une Partie Contractante ne peuvent pas
effectuer des transports de voyageurs ou de marchandises entre deux lieux situ6s sur
le territoire de l'autre Partie Contractante sauf ceux sp6cialement autoris6s par
rautorit6 comp~tente de rautre Partie Contractante.

2. Les transporteurs d'une Partie Contractante ne peuvent effectuer des
transports de marchandises d'un lieu situ6 dans le territoire de l'autre Partie Contrac-
tante vers un pays tiers, et vice versa, que sous le couvert d'une autorisation sp6ciale
d6livr6e par l'autorit6 comp6tente de l'autre Partie Contractante.

Article 9. Les autorisations exig6es conform6ment au pr6sent Accord doivent
accompagner le v6hicule routier de chaque Partie Contractante effectuant les
transports sur le territoire de rautre Partie Contractante et doivent etre pr~sent6es A
la demande des organes comp6tents de celle-ci.

Article 10. Les questions relatives aux imp~ts et taxes sur les v6hicules routiers
et en rapport avec 'ex6cution des transports sont r6gl6es par le protocole concernant
ces imp6ts et taxes, sign6 en m~me temps que le pr6sent Accord.

Article 11. Les permis de conduire d6livr6s par l'autorit6 comp6tente d'une
Partie Contractante et valables sur son territoire seront reconnus valables sur le ter-
ritoire de l'autre Partie Contractante.

Article 12. Les combustibles et carburants contenus dans les r6servoires nor-
maux des v6hicules sont exon6r6s des droits et taxes de douane.

Article 13. Les transporteurs d'une Partie Contractante et le personnel des
v6hicules effectuant les transports sur le territoire de rautre Partie Contractante sont
tenus de respecter les dispositions l6gislatives et r6glementaires, en particulier les
prescriptions concernant les transports et la circulation routire, en vigueur sur le ter-
ritoire de celle-ci.

Article 14. Les d6comptes et les paiements r6sultant de l'ex6cution du present
Accord seront effectu6s conform6ment aux accords de paiement en vigueur entre les
Parties Contractantes.

Article 15. Les autorit6s comptentes des Parties Contractantes s'accorderont
sur les modalit6s d'application du pr6sent Accord par un protocole relatif h son
ex6cution, 6tabli en m~me temps que cet Accord.
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Article 16. Les autorit~s comptentes des Parties Contractantes institueront
une Commission Mixte en vue d'assurer l'ex6cution du pr6sent Accord.

La Commission Mixte se r6unit A la demande des autorit6s comptentes de l'une
des Parties Contractantes, alternativement sur le territoire de chacune des Parties
Contractantes.

Article 17. Le pr6sent Accord est accept6 conform6ment aux dispositions
16gislatives de chacune des Parties Contractantes et entre en vigueur le jour de
l'6change des notes constatant cette acceptation.

Article 18. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de trois ans et sera
prorog6 tacitement d'ann~e en ann6e sauf d6nonciation par notification de la part
d'une Partie Contractante trois mois avant l'expiration de l'ann6e civile en cours.

FAIT i Varsovie, le 30 aofit 1977, en double exemplaire, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Hell6nique: de la R6publique Populaire

de Pologne :

[Signi - Signed]' [SignJ - Signed]2

PROTOCOLE CONCERNANT LES IMPOTS ET TAXES tTABLI EN EXICU-
TION DE L'ARTICLE DIX (10) DE L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIPUBLIQUE HELLNIQUE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RfPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE RELATIF AUX
TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX SIGNt LE 30 AOCT 1977

En execution de l'article 10 de l'Accord les deux Parties Contractantes sont con-
venues de ce qui suit :

Les v6hicules routiers immatricul6s dans le territoire d'une Partie Contractante
sont exondrds des impbts et taxes qui frappent la circulation ou la d6tention des
v~hicules dans le territoire de l'autre Partie Contractante.

Les v~hicules routiers immatricul6s dans le territoire d'une Partie Contractante
sont exon~r~s des imp6ts et taxes relatifs A l'ex~cution de transports dans le territoire
de l'autre Partie Contractante.

Les exonerations susmentionn6es ne s'appliquent pas aux droits de p~age.
Le pr6sent Protocole est conclu pour une dur~e de trois ans et sera prorog6

tacitement d'annde en ann6e sauf d~nonciation par notification de la part d'une Par-
tie Contractante trois mois avant l'expiration de l'ann~e civile en cours.

FAIT A Varsovie, le 30 aoflt 1977, en double exemplaire, en langue frangaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Hellnique: de la R6publique Populaire

de Pologne :

[Signo - Signed]' [Signd - Signed]"

Sign6 par M. D. Bitsios - Signed by M. D. Bitsios.
2 Signt par M. T. Bejm - Signed by M. T. Bejm.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH
PEOPLE'S REPUBLIC ON INTERNATIONAL ROAD TRANS-
PORT

The Government of the Hellenic Republic and the Government of the Polish
People's Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to contribute to the development of the road transport of passengers
and goods between the two States and in transit through their territories,

Have agreed as follows:

Article 1. The provisions of this Agreement shall apply to the carriage of
passengers and goods from or to the territory of one of the Contracting Parties, or in
transit through that territory, by vehicles registered in the territory of the other Con-
tracting Party.

Article 2. 1. The term "carrier" means any individual or body corporate en-
titled, either in the Hellenic Republic or in the Polish People's Republic, to engage in
road transport in accordance with the law in force in his or its own country.

2. The term "vehicle" means any mechanically propelled road vehicle and its
trailer or semi-trailer, if any, intended for the transport of:
(a) More than eight seated persons, excluding the driver;
(b) Goods.

Article 3. 1. Regular transport of passengers by motor coach between the
two countries or in transit through their territories may only be effected on the basis
of prior authorization.

2. The competent authority of each Contracting Party shall issue authoriza-
tions for that part of any transport operation carried out in its territory.

3. The competent authorities of the Contracting Parties shall, by mutual
agreement, establish the procedure for the issuance of authorizations.

Article 4. 1. Transport of passengers by motor coach, on other than regular
services shall not be subject to authorization by the competent authorities of the
other Contracting Party.

Article 5. 1. The carriers of each Contracting Party are entitled to transport
goods or to fly with an unladen vehicle whether in order to make their way to take on
a load or after putting down goods:
(a) Between any place in the territory of one Contracting Party and any place in that

of the other Contracting Party;
(b) In transit through the territory of the other Contracting Party.

I Came into force on 17 January 1979, the date of the exchange of notes confirming its acceptance in conformity with
the legislative requirements of the Contracting Parties, in accordance with article 17.
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2. The carriers of one Contracting Party are entitled to take on return cargo in
the territory of the other Contracting Party destined for the territory of the first Con-
tracting Party.

Article 6. Subject to the provisions of articles 7 and 8, the transport of goods
referred to in article 5 shall not be subject to the authorization requirements.

Article 7. 1. Each Contracting Party reserves the right to require, in its own
territory, special authorizations for transport operations carried out by road vehicles
the weight and size of which, laden or unladen, exceed the maximum weight and size
authorized in that territory.

2. Each Contracting Party shall also reserve the right to require special
authorizations for the transport of hazardous goods.

Article 8. 1. Carriers of one Contracting Party, other than those specially
authorized to do so by the competent authority of the other Contracting Party, may
not engage in the transport of passengers or goods between two places situated in the
territory of the other Contracting Party.

2. Carriers of one Contracting Party may only engage in the transport of
goods from a place situated in the territory of the other Contracting Party to a third
country and vice versa on the basis of a special authorization issued by the competent
authority of the other Contracting Party.

Article 9. The authorizations required in accordance with this Agreement
must be kept on board a road vehicle of either Contracting Party engaging in
transport operations in the territory of the other Contracting Party and must be pro-
duced at the request of the competent bodies of the latter.

Article 10. Matters relating to duties and taxes on road vehicles and in con-
nection with the performance of transport operations shall be governed by the Pro-
tocol concerning such duties and taxes signed at the same time as this Agreement.

Article 11. Driving licences issued by the competent authority of one Con-
tracting Party which are valid in its territory shall be recognized as valid in the ter-
ritory of the other Contracting Party.

Article 12. The combustibles and fuels contained in the tanks of vehicles shall
be exempt from duties and taxes.

Article 13. The carriers of one Contracting Party and the crews of the vehicles
engaged in transport operations in the territory of the other Contracting Party shall
be required to respect the legislative and statutory provisions, particularly the regula-
tions concerning transport operations and road traffic, in force in the territory of the
latter.

Article 14. The deductions and payments resulting from the execution of this
Agreement shall be made in accordance with the payment agreements in force be-
tween the Contracting Parties.

Article 15. The competent authorities of the Contracting Parties shall agree
on the modalities for the implementation of this Agreement in a Protocol relating to
its application drawn up at the same time as this Agreement.
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Article 16. The competent authorities of the Contracting Parties shall
establish a Mixed Commission with a view to ensuring the application of this Agree-
ment.

The Mixed Commission shall meet at the request of the competent authorities of
one of the Contracting Parties, in the territory of each of the Contracting Parties
alternately.

Article 17. This Agreement shall be approved in accordance with the
legislative provisions of each of the Contracting Parties and shall enter into force on
the date of the exchange of notes establishing such approval.

Article 18. This Agreement is concluded for a term of three years and shall be
extended automatically from year to year unless one of the Contracting Parties de-
nounces it by notification three months before the expiry of the current calendar
year.

DONE at Warsaw on 30 August 1977, in duplicate, in the French language.

For the Government For the Government
of the Hellenic Republic: of the Polish People's Republic:

[M. D. BITSIOS] [M. T. BEJM]

PROTOCOL CONCERNING DUTIES AND TAXES, DRAWN UP IN IMPLE-
MENTATION OF ARTICLE 10 OF THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC ON INTERNATIONAL
ROAD TRANSPORT SIGNED ON 30 AUGUST 1977

In implementation of article 10 of the Agreement, the two Contracting Parties
have agreed as follows:

Road vehicles registered in the territory of one Contracting Party shall be ex-
empt from duties and taxes on the operation or possession of vehicles in the territory
of the other Contracting Party.

Road vehicles registered in the territory of one Contracting Party shall be ex-
empt from duties and taxes on the performance of transport operations in the ter-
ritory of the other Contracting Party.

The above-mentioned exemptions shall not apply to tolls.
This Protocol is concluded for a term of three years and shall be extended

automatically from year to year unless one of the Contracting Parties denounces it by
notification three months before the expiry of the current calendar year.

DONE at Warsaw on 30 August 1977, in duplicate, in the French language.

For the Government For the Government
of the Hellenic Republic: of the Polish People's Republic:

[M. D. BITSIOS] [M. T. BEjm]
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[GREEK TEXT - TEXTE GREC]

MeraE6 Tfij Ku cpvijocc t'r 'EX~rlvtufl Af1LoxpariCa
xaCcx -ril Ku EQvTOac(- Tr- IOXCA)VOflflC AcLXfrI AnIioXx-
T~CaQ -acpC &41OL~acLCC cuvcpycxo~ar itcC 6poyil; tnC

-rCXC,vCLa1{)V OVdC)

"H KUJtPVolCL Tfig "EXvATldl MTnjLoxpcr r(Ca laC hf KuD&pvnaLC,

Tf1Q IHcXWVixri AaLfc An~oupaLaQ, 6P1IIICVCLL X It tLOUliLCaC 61rtcg

bnTcfon1oaouV ifrv poijv toG 91nopou ){QL n'iv 6iaiXiv uj£viLcv rpoc-,bi0wm)N

IITaLE* rBrv 6o XGaPCIV *r(,)v iclmtC n(,QLCPCOOUV GTCViAv OUVCPYaOLV

,CLLQE6 TGv TEXwVCLa)X@V cUI ALO.XA'OC(V &L&L -fic VICTCLEt' &xxwv

dLTOTe.cO.±CLTLMxf x(xTa.IOxcflOaCQ T3V TECX)VELa ){V dL6LXfl I TCAOV,

Euvcqx'vnlcav -ret c)6.Xou~ca:

"Ap oov 1

KaV t T*A v £VvoLaV fig ", Tpo6CrlQ 7,ulJ(.pvc.:

a) 6Ld toG 3pou "TcA)V CI% v6iJot." vooC)UTOL not6Cl OL VO;tL.LXO

jXCLVOVLOTLXOU TEPLCXOlJ.6VOU atCLT&EL- CL" oCPOPraL EC Tt*v cLcayw,-

YA~V, QCXYY IV, ICTCUPO J6AV )XQL tVOaC)EOljXFCu3LV tjirtOPCIOjLTC()V, &AC Y.QLC

ecowyC~YfAVA ftELY(YAV, Rxa,56 1ULgTPOV h 9p.oyi Toi:)v ~tun6TCL
£Lr_ iv &pl.oSL6r,-ra T~v TCXLWVCLa-,47V ALOLKlOEG)V TCIV ZUjLL XAO,,!4-VcLV

Mep G-v.

13)&L& ToO 6,ou "TrX-;veLcx(x. ALOLHXAoEL(" VOE,TQL., XQOe'6oo-,

JIv &POPd F.Cr- riv 'E.UflVLI(AV ArILLm1paQTLQv, i6 rC-VLICA' ALCA!clVOLC-

TEXwVEL;CV "to[ 'YILOUpyE~iOU OCX'Ovo .±LtCV, xcOOOOV 89 &xpOpd CLC 1{IV

IIUA.;X;LXdV Aoh'IV)OJNI AqJIOxpOTcaO.V', T6 KcvTpLx6v YoD0 XLO\, TeXcwvcov.

y) 6'.d "tOO 6.)ou "T-XC)Y,)cLcx6 L dLxnl.cL" vOEL-Io.L T6dccL rLCp&dctCIl

j 616T-ESLp. Tap-.cew6X-CW. Tmv Tv-XOVv:La.aX5V v6Wov.

"Ao cpv 2

At T (AWVE~MM LALOLXUIC-. mdiV LPOAXO~uVL6V(, MC.pC)V c6t

'VZVPY(OLV1rl .: I;V t.--(L)tXt.oLt4 "ftiC "-r.p-OflnC ZUlI.Wc0VcC, 6. "Ific
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6PWYijc, CTEC rq) T XSL itPOXAIFIC(, 6t.cpcuv1'joewg uaC 5L6EC(09
•CA(0%,C La{ 5V 6.L8LXfU6tXL TV.

"Appv 3

AL -XaLVLXOC ALOLXAlO-CL &.1(POTtPCV TV .Ul5aXXOl dVC)V MCpC)x'

eci dv-rXX&oOouv UIcTaE6 a6"rcv:

aL) baoLyy-Xi.rL1 :§ lCnpo(Popiar-, fx6oaE:L, rtYlTf , Uo',LdA

H{cLC tTEc1YYsX)Lar'HdciC tpyaoca xaC Clintp~o, tL8~ )ta3'6oo\v

&(Ppa, est Thv tpapuoyfi aLv Xa OfLv cuyXQ6vwv TCXVOXOYL1HCV

IL60Wj)V IeX-YtVELO.MOO tXyXOU, .a.

D)TdL vs:iiEca -rcXuvELa-x~v -v6iicav xaCi -ALVOVLC3lJ5V 6 0Pop -Caw
ctc 064CLT±C xa)LuET6jicva bTE6 rTf TECpoLCng I;uwv~ac.

'Af)Dpov 4

KaT. i hv TucpoX v Tfig tv , TCjpoLc601 EuL wpvjc. rpoXenovnc

6p0)'y'jc ad L-apc,t6CC.t fil VOIO\)eC(a. -OO P-Lf30AXoIld\,ou "l'-6pour. ,TeC-"

6" l" "C vi[01o.lC e U66VeTCL.

"Ap8pov 5

EE.C &. rTCpLTTtCK7CLQ icTtd TI V TTp6AXrsLV, 6LVJdQXU)t.N, mo

b~cOEIV TE:X'0ovr.aX&~v 6L8i.xrT±iTcjv, 6TtaLtct-rat. h TtaLPOXA' ayic-

616 TLVOr "C Ar.V L.1{1' LOLX1OCQ (TEL r :-tTvsLa1oOu ".V6X 6. 6LX fi--

liaTor, h TcXL)0v1L.?fft ALO1 lJULC tOO tTedpou ZujLlaXXoU.uvou. Mlpouc

M. ntP6.)n T,1V ToLat.-v dpwyi' IV, bn6 T6.v 6pov 6TL xaC LL_ otc'

91tTo.0.V L*O'TO TUYXd'L Lt.LpETL6x, F6-o-L Tir VOOb octcG. TO(

EtcujXaxotvou Totrou MFpouc.

"Ap3pov 6

1.Ert( Ti cLL-TICL Ttj TeXcLovflgj ALOLXACCO tvft T&~v

EuIaxxouvwo MCpC,,), i'1 TEX)L ax ALOLYxTlOLC- TOO tidpou

ZUI.c.XXOlLboU M zpOuC kid 1T-pX(XL 1tIp"TopCLg ;

Ca) ncpc -IoC 6dv at TXW.,)CL.C.L,-C oppa-. CC .at. od u oet.

dvyv,.pcCGC -TriC T ((')TIT,cO[ i- EyypapcO. ,8F&6jL o JU I "E-re0)jrj 1 :.i.vO

uTE6 -. v 6jL8CrpLv -6Sy&vo,.)v To'C: rTp6 C 6 fi QCT1JOI.r FIpfcO.%oj vou

ME.pou, 1c4CC (;'.oRoX. ['ct "6 T C X(,';, La(d 6pyopvc. tO CTCO)\T('vTCS

FUkWP.XOIVou MI6pou e-tVCaL .0EVTL)t6.
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13) nepC TOO tdv t~aoY L IUOPCUjIdT&tH TAQ -r TtLXP0LTELc:

tv6c xCv EIt41cLXX.outVwv MepGV eCC u'fv tLtXpdCECLV tO0 t'Cou

EuuILX;o..vou M~pouQ tlTporcL,,JOOnO fn OUL(pc*v0C np6C o6 Q

Ice)cveLaxo6l; v~iiouQ Tuoo i,6l 6 h1 c.CTI~OtC Mtpouc.

Y) ncPC TOO tdv t4UOPe~uiLT~ tEiX~dVT0. 6X Tfi tntRp(1TeCaQ 100

Lv6c Tv Eu QD Xoltvov MepDv Ertc TV bTL..pd'TELaV TOO tt.)Tpou -.Up-

13cXXOIiVOU MtPOUQ CLOA~X~flOcV eC TA'V tlXPdTCtctV TOL6TnIV OUWITvwQ

itp6C To6l TcXwvcoLxo6 v6Ltouc -coo Up6c 6 fh aE-CnoLC Zu'4DCLXAOu6-,ou

MIPouC, r;oc Rat itQ notov erbol; TcXa vtaxfig 8.to.6,.xCto.oac OXTETi anucv.

8) TE.C T66V oUVTnXG)V c~rTLVE(; upoxnTouv 6X )T&v CQ TiAv X)vnoULV

T")V t1BUopEup.'Tc)V &V$Q!PCpOjtLVJV T6X3G)V6L.XV tyypd.PoV, L(p*6Oov rat

UV puciLnt, ai.TcLL 8 ouv cLDiv bnovotcl; 6-L EXCLOC XcbPCW TMP&DoLC
T&~v TcXo)vcl,%xxGv v6uawu tnC rfiQ tRXuL)pTz!cC tv6Q Ai 6.cpcoT ov

Tryv Euu13aXxOjsvwv Meprv.

2. '1 TcXo~vcLWO' ALOC~r tL v6l; Trrv UiA j.&QVMcp~ov,

C61q ciGrii UPc03OUXL VO" IMrd T6 buvav~v tx~xFpov, 8d iuxp-)n
E(, xtv TcXwv.Lxc)1v ALwoL)t.ILV TOO -rtpou rUI±ji3aALotLvvou Y :po ) .

ixrnpo(op Cac 6 op,,a, Etc:

.) -u4r auvi5 la cLtvcV 6C ouv Xa1i{v ,.ovotac 6"i. I.XTCI tvC't..

Tk~oveLQWx6v &8bCxnucL etC Wlv 9tlXP&reL0av Tcob uTpou 1ak.ivo

mtpouc.

D3) T1dv o-LUOo,(v vt-v 1i.awv maC. ji.6-ov 6LvCltPdEC03C rEAcVC.Lnl-(6,)
6-6 ,LK1WdTW(V.

'ApOpov 7

I. .H TcXwvpLax A,.aot.ioLc tv6c Tr"v Zu.LaXXopj.vav Mceprv, irn,'

it -t -focL Tfij TcwvtcLaxfI(. ALoLXACYCWiC TOO tT'POU ZUAt3oALoX1J6\-Qo

Mdpou , Od 6 ouf', It' 6g TOO u.6'L'OU "If &P tp.O6"LnTO CatOI, LU.L-

TfIPTILV LUC:

a" )tpEe6 xiW V Rat.&aXP9eC(J-v TtP0G)C0)V 8L'6L bX(f)CTCTL e.OXO

Zn6voLt 6TL t ,-.tX6(OV QL CtC TiV 6Lt&fnPCELV TC.)VE:t(..X@aV e:.6LHli6.T(-;'

1) Li.fRtO Tpeirrv: &Tt,'I, n1'.v p tO
6 E *dg ( ;6 ToO 0{CO.xtoC

; lL3OAXC4ILVOU M Qpou P TtO.PYO1JLV-to TtoolpopOP1C, O.o'CoV "6 (viTr--

XZ:IeVOV 1JiL[L)(ft uc.apavc5tou 5LcutLVA~OeCoC 'CX InC LtLxtPaCCL[c TOO

np6c 6 hi aCTnotc Eluj.aXAXolvou M~pour etc_ Tfv TtTLHp&iTCLaV TOO

aciTOOVTOg Zu1.QAX.OL LvOu MtpOUC.
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y) b6ixrv 6xnu±&rwv, nNAoCcO\l XcC ApOoaac)v LEpC, (IV bxPCOTCLvrcLL

brn6vota. XPn0LOrEOLA~CTCWC,) 8L&i TI!V 8L6TEPaELV tCEX(WVFLLXWV do~.8L)(Tiwv
bEC -rir ttLTeC0a- TOOe CL-OOV-Cog EujiaXXouivou M~pouv.

2. Td oTXo aLa Tfk tv ucpaypdow 1 UpoDXEnoU±vng

TtLTnpAGEa)c, U.ov vd YVCWOOnOLOfVTQL ELq TfIv TcAwcLQ1v

ALOIXT1OLV TOO a1Tr'T0Qo EUi±aaXXoi± VOU Mtpouc-.

"Ap6pov 8

1. At TcXo~vecuLL ALOLRSACYLQ TG~v Euji~aXXojivcov Mcpav \56.

&'vToXXdoouv, Lbtq oLGTv npwoouXqL. A xct6TELv cL-ric'w C o i a-d
x6 6UVCrr6v ouv-rojid6rpov, utXnpocpopCaC bat TcXwvCLCL)d6) &6L-KljA-rcv,

h x T@v &rotwv xEToL 6vTc TOO Lc(X6POUU LOt- OL

$ppovcoc Trov TcXovc LQ~)v At-oinjoccv T~v Fut41c XXojt6v(,v 1VEpZv.

ToOTo [.8C YaO6oov eqop& eLc T1v u pdvoljO-%v 6 pcLAuyvfLv

V0LPXQ.YrLXVV XO.L IJUXOTPOTt)',&V 0CYL@V, 8TEA6(ZV, TuUPOjLXLlov, typrji-t-

Xa(tJ, $fVTLX(E;L1.1lt(V LTOPLI-fig, XCLXXLTCXvLYfiQ A TEOXLTLC7TL)(flc 6&LC(,,

&C &tr.Cnc et ro v 6LC.tVTj0LV bT-opo ,oTGyx OXOLtVUooV 1C6

W-I)XAV (popoXdyn7Lv, &C Td ovoUvcu1taTC66 xaC Te xaVL9d ipo*o6vToo.

2. *H TcXCOVGLQRXA ALOCXnUCLC v6c -Wv z)-4Do XXo1.u~Vcov Mel.-Zv -56

Tnrpii tvi;uepov Tn'v TcX~ovciwd~v ALoL1{rIOLV TOtO 9Us6POU EV4aXXOitVou

1*2i.pour_ 6ut T& V TtnepTbacov Te~Xwve LOai6N e,.6Lxljj&cwiv 6I LcuTT04w!'cov

trtL -rfC 9LPaCag Tou, tm6 6.-c6i.Lc,)v uovCjw-r xc-Oow5vwr.v 6t(

TijV OULxpdLCLV TOt, tPOU FkilOfXXC1.IVOU l POUC. -H UcLPOXi

TEXfpOPOPL@v bLt T&v oucov brnx6wv V UYXociZL n xp STL. f

"Apaov 9

1. At~aTcaL V& TCPOOXP~ij 6PVIIGLC EtC TA~V TtCLPOXA1 V &P(ZYfir_ fj V&

tgoaPT~n h 1tapoxA' lq.6'rnQ 6H Tfic nXTjpGC(C OuYxeC1pLV~I!V()V 6pcov,

9Qp 6cov hi napoxA, d.p6)-yi ci 185VcTO vd r.Ctfa5Xdu4)j TjV h1UPLarjX~ctv,

&uJ(petXLLL~V'8ifiOGJCLV -C6EL' 9TCj &N)&epct ed O ul±ptPCV- TOOS up6c; 6

ii OLTCtr- EUjICL X0X,1dVOU Mtpou)c.

2. 'E&V CLCTnGOp TLC 5t-V b6VaCLToi NV& j~yELjU2-i'i OTLX6Q 6V 6XO,
fl tV j.±gpCi, T6 aCTtOtV E1jj3cL.AX65'.voxv m~pog Edov vc! CtbO;ZGLi-:Z!(c;L

nrcPt T06TOo &VCU IDUa~uTepjOE:C-) itt VC! AeltIDcvn TdLC rrxnpocpcLf:,

CLL bOrOLL 8I6VcVTaL V6 6LECU)XOVOULV TA~V TEItCLLtPW(i 8t.LCPUCa-(v

TTfC bno~oei)c bn6 TOOS aCTtotVTOC EUP~aXXOllVOU j HpoUC.
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p-Qv 10

1. At &Q. V~dpog ri &pcwyfi XQcx~v6jLcvuL i-Xrjpcp-opI~at. u'vc
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I Signed by G. Apostolopoulos - Signi par G. Apostolopoulos.

Vol. 1146,1-17982



1979 United Nations - Treaty Series o Nations Unles - Recuell des Tralt6s 41

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

UMOWA MI]eDZY RZADEM REPUBLIKI GRECJI A RZ4DEM
POLSKIEJ RZECZYPOSPOLITEJ LUDOWEJ 0 WSPOLPRACY I
WZAJEMNEJ POMOCY W SPRAWACH CELNYCH

Rz~d Republiki Grecji i Rz~d Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej,
kieruj~c sic ±yczeniem ulatwiania obrotu handlowego i ruchu osobowego

micdzy obydwoma krajami oraz nawi4zania kcisfej wsp6lpracy micdzy ich admini-
stracjami celnymi micdzy innymi przez skuteczne zwalozanie przestcpstw celnych,

Uzgodnify co nastcpuje:

Artykul 1. U±yte w niniejszej Umowie okreglenia oznaczaj4:
a) "Prawo celne"-wszelkie ustawowe lub wykonawcze przepisy dotycz~ce

przywozu, wywozu, przewozu i skladowania towar6w, a tak±e nalezno~ci celnych
lub innych oplat przywozowych lub wywozowych, kt6rych wykonywanie nalely do
wlakciwo~ci Zarz4d6w Cel Umawiaj~cych sie Stron,

b) "Zarz~dy Cel"-w Republice Grecji-Dyrekcja Generalna Cel w Minister-
stwie Finans6w oraz w Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej-Gl6wny Urz4d Cel,

c) "Przestcpstwo celne"-katde naruszenie prawa celnego jak r6wnie± usilo-
wanie jego naruszenia.

Artykul 2. Zarz4dy Cel Umawiaj~cych sic Stron wsp6lpracuj4 w ramach
niniejszej Umowy przez wymiane informacji i udzielanie sobie wzajemnej pomocy w
celu zapobiegania, zwalczania i 9cigania przestcpstw celnych.

Artykul 3. Zarz4dy Cel Umawiaj~cych sic Stron dokonuj4 wymiany:
a) Informacji zawodowych, publikacji, opracowail naukowych i zawodowych oraz

dogwiadczeri w szczeg61nogci w zakresie stosowania i wykorzystywania nowo-
czesnych §rodk6w technologicznych do kontroli celnej oraz

b) Tekst6w prawa celnego i innych przepis6w dotycz~cych spraw objctych niniejsz4
Umow4.

Artykul 4. Przy udzielaniu pomocy przewidzianej w niniejszej Umowie stosu-
je sic prawo wezwanej Umawiaj~cej sic Strony.

Artykul 5. W przypadkach, kiedy zachodzi konieczno§ udzielania pomocy
maj~cej na celu zapobieganie, zwalczanie i 9ciganie przestcpstw celnych przez Zarz~d
Cel jednej z Umawiaj~cych sie Stron, Zarz~d Cel drugiej Umawiaj~cej sic Strony ud-
ziela takiej pomocy w zakresie w jakim jest to dopuszczalne przez ustawodawstwo
wewnCtrzne tej Umawiaj~cej sic Strony.

Artykut 6. 1. Na wniosek Zarz4du Cel jednej z Umawiaj~cych sic Stron,
Zarz~d Cel drugiej Umawiaj~cej sie Strony udziela informacji:
a) Czy zamkniccia celne i znaki identyfikacyjne lub dokumenty wystawione lub uwie-

rzytelnione przez wlaciwe organy wezwanej Umawiaj4cej sic Strony i przedlotone
organom celnym wzywaj4cej Umawiaj4cej sic Strony, s4 autentycne
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b) Czy wyw6z towar6w z terytorium jednej Umawiaj4cej sic Strony na terytorium
drugiej Umawiaj~cej sic Strony zostal dokonany zgodnie z prawem celnym we-
zwanej Umawiaj4cej sie Strony,

c) Czy towary wywiezione z terytorium jednej Umawiajocej sie Strony na teryto-
rium drugiej Umawiajocej sic Strony zostaly wprowadzone na to terytorium
zgodnie z prawem celnym wezwanej Umawiaj~cej sie Strony i jakiemu rodza-
jowi postepowania celnego zostaly poddane,

d) 0 okolicznokciach wynikaj~cych z dokument6w dotycz4cych obrotu towaro-
wego, jeteli okoliczno~ci te wzbudzaj4 podejrzenia, ze na terytorium jednej lub
obydwu Umawiaj~cych sic Stron naruszono prawo celne.
2. Zarz4d Cel jednej Umawiajcej sie Strony udziela Zarz~dowi Cel drugiej

Umawiajicej sic Strony z wlasnej inicjatywy i tak szybke jak to jest mozliwe, infor-
macji dotycz~cych:
a) Okoliczno~ci uzasadniaj~cych podejrzenie, ze na terytorium drugiej Umawia-

j~cej sic Strony przygotowuje sic popelnienie przestcpstwa celnego,
b) Ujawniania nowych §rodk6w i metod popelniania przestepstw celnych.

Artykul 7. 1. Zarz4d Cel jednej z Umawiaj~cych sie Stron, na wniosek Zar-
z~du Cel drugiej Umawiajocej sit Strony rozcilga w granicach swoich mo21iwogci,
nadz6r nad:
a) Przyjazdem i wyjazdem os6b, co do kt6rych istnieje uzasadnione podejrzenie, ze

s4 zaanga~owane w popelnianiu przestepstw celnych,
b) Towarami, kt6re zgodnie z informacj4 udzielon4 przez wzywajoc4 Umawiaj~c4

sic Stront, stanowi4 przedmiot szerokiego nielegalnego obrotu z terytorium wez-
wanej Umawiaj4cej sic Strony na terytorium wzywajocej Umawiajocej sit
Strony,

c) Pojezdami drogowymi, statkami wodnymi i powietrznymi, co do kt6rych za-
chodzi podejrzenie, 2e zostaly u2yte do popelnienia przesttpstw celnych na tery-
torium wzywajocej Umawiaj~cej sic Strony.
2. Wyniki nadzoru przewidzianego w ustepie i powinny by6 podane do wiado-

moci Zarzidowi Cel wzywajocej Umawiaj~cej sit Strony.

Artykut 8. 1. Zarz4dy Cel Umawiaj~cych sic Stron wymieniaj4 z wlasnej
inicjatywy lub na wniosek, tak szybko jak to jest mo2liwe, wszelkie informacje o
takich przestcpstwach celnych, kt6rych zwalczanie lezy w szczeg6lnym interesie
Zarzod6w Cel Umawiaj4cych sic Stron. Dotyczy to w szczeg61no~ci nielegalnego
obrotu grodkami odurzajocymi i substancjami psychotropowymi, broni4, amunicj4 i
materialami wybuchowymi, przedmiotami o znaczeniu historycznym, artystycznym
lub kulturalnym jak r6wniez obrotu towarami podlegajocymi wysokiemu opodatko-
waniu, jak alkohol i wyroby tytoniowe.

2. Zarzod Cel jednej z Umawiaj~cych sie Stron informuje Zarz4d Cel drugiej
Umawiajocej sic Strony o przypadkach popelnienia przesttpstw celnych na jej
terytorium przez osoby posiadajoce miejsce zamieszkania na terytorium drugiej
Umawiajocej sic Strony. Udzielanie informacji o wiasnych obywatelach nie jest
obowizkowe.

Artykul 9. 1. Pomocy mozna odm6wi6 lub uzale~ni6 jej udzielenie od spel-
nienia okreglonych warunk6w, o ile udzielenie pomocy mogloby spowodowa6
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naruszenie suwerennogci, bezpieczeiistwa, porzqdku publicznego lub innych istot-
nych interes6w wezwanej Umawiaj~cej sic Strony.

2. 0 ile wniosek nie moe byd w calokci lub w cz¢gci pozytywnie wykonany,
wzywajqca Umawiaj~ca sic Strona powinna byd o tym niezwlocznie powiadomiona z
podaniem informacji mog~cych ulatwik dalsze prowadzenie danej sprawy przez
wzywaj~c4 Umawiaj~c4 sic StronC.

Artykut 10. 1. Otrzymane w ramach pomocy informacje mog4 by6 wyko-
rzystane tylko dIa cel6w okre~lonych niniejsz4 Umow4 i na warunkach ustalonych
przez Zarz~d Cel Umawiaj~cej sic Strony. Mog4 by6 one udostcpnione innym
osobom, wladzom lub jednostkom sluzbowym tylko wtedy, gdy Zarz~d Cel
Umawiaj~cej sic Strony nadsylaj4cy te informacje wyra~nie sic na to zgadza.

Nie obejmuje to informacji, dokument6w i innych wiadomogci odnosz~cych sic
do przestcpstw celnych dotycz~cych nielegalnego obrotu §rodkami odurzaj~cymi i
substancjami psychotropowymi, broni4, amunicj4 i materialami wybuchowymi.

2. Akta i inne dokumenty przesylane s4 przez Zarz~dy Cel Umawiaj4cych sic
Stron z reguly w formie uwierzytelnionych odpis6w lub kopii.

3. Informacje udzielone w trybie niniejszej Umowy korzystaj4 na terytorium
Umawiaj~cej sic Strony, kt6ra je otrzymuje, z takiej samej ochrony tajemnicy
slu2bowej, jaka obowizuje na tym terytorium dla wiasnych informacji tego samego
rodzaju.

Artykul 11. 1. Wsp6ldzialanie i pomoc przewidziane w niniejszej Umowie
realizowane s0 w drodze bezpogrednich kontakt6w miqdzy Zarz~dami Cel
Umawiaj~cych sic Stron. Umawiaj4ce sic Strony bed0 wsp6ldzialaly w rozwiizaniu
trudno~ci lub w~tpliwo~ci, jakie mog0 wystcpowa6 przy interpretacji lub realizacji
niniejszej Umowy.

2. DIa realizacji zadafi wynikaj~cych z niniejszej Umowy bcd odbywaly sic w
razie potrzeby spotkania przedstawicieli Zarz~d6w Cel Umawiaj4cych sic Stron.

Artykul 12. Korespondencja w sprawach dotycz~cych niniejszej Umowy
micdzy Zarz~dami Cel Umawiaj4cych sic Stron btdzie prowadzona w ich jczykach ur-
zedowych, przy czym ka~dorazowo bCdzie dol0czane tlumaczenie na jczyk angielski.

Artykut 13. Zarz~dy Cel Umawiaj~cych sic Stron mog4 zawiera6 porozu-
mienia wykonawcze niezbCdne dla realizacji niniejszej Umowy.

Artykul 14. Umawiajqce sic Strony rezygnuj0 w odniesieniu do siebie z
wezelkich roszczefi w zakresie zwrotu koszt6w powstalych w wyniku realizacji niniej-
szej Umowy.

Artykul 15. Umowa niniejsza podlega przyjeciu zgodnie z prawem ka2dej z
Umawiajlcych sic Stron.

Umowa niniejsza wejdzie w 2ycie po uplywie 60 dni od dnia wymiany not
stwierdzajcych, i2 spolnione zostaly przeslanki, kt6re zgodnie z prawem
wewnctrznym kazdej z Umawiaj~cych sic Stron s4 niezbcdne dla jej wejgcia w tycie.

Artykut 16. Niniejsza Umowa zawarta jest na czas nieokre~lony. Mo~e by6
ona wypowiedziana na pigmie w drodze dyplomatycznej przez ka~d4 z Umawia-
jAcych sic Stron.
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W takim przypadku utraci moc po uplywie jednego roku od dnia wypo-
wiedzenia.

SPORZADZONO w dw6ch egzemplarzach, kady w jczykach greckim, polskim i
angielskim przy czym ka2dy z tekst6w jest jednakowo autentyczny; w przypadku
r6tnic wynikaj4cych z ich interpretacji tekst angielski jest rozstrzygaj4cy.

Z upowa2nienia Rzldu
Republiki Grecji:

[Signed - Signl'

Z upowa~nienia Rz4du
Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej:

[Signed - Signi]'

I Signed by G. Apostolopoulos-Signt par G. Apostolopoulos.
2 Signed by E. Dostojewski-Signt par E. Dostojewski.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH
PEOPLE'S REPUBLIC ON MUTUAL CO-OPERATION AND
ASSISTANCE IN CUSTOMS MATTERS

The Government of the Hellenic Republic and the Government of the Polish
People's Republic,

Prompted by the desire to foster trade flow and smooth movement of persons
between their two Countries and to establish a close co-operation between their
Customs Administrations by, inter alia, effectively combating Customs offences,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purposes of this Agreement:
a) The term "Customs law" means all statutory or regulatory provisions con-

cerning the importation, exportation, carriage and storage of goods, and Customs
duties or other charges on importation or exportation, to the extent that their en-
forcement lies within the responsibility of the Customs Administrations of the Con-
tracting Parties.

b) The term "Customs Administrations" means the General Directorate of
Customs of the Ministry of Finance-in the Hellenic Republic; and the Central
Board of Customs-in the Polish People's Republic.

c) The term "Customs offence" means any breach or attempted breach, of
Customs law.

Article 2. The Customs Administrations of the Contracting Parties shall co-
operate, within the framework of this Agreement, by exchanging information and
affording each other mutual assistance, in order to prevent, combat and prosecute
Customs offences.

Article 3. The Customs Administrations of the Contracting Parties shall ex-
change with each other:
a) Professional information, publications, scientific and professional works and

experience, especially with regard to the application and use of modern
technological means for Customs control, and

b) The texts of Customs laws and other regulations concerning matters covered by
this Agreement.

Article 4. In affording the assistance provided for in this Agreement, the law
of the Contracting Party to which the request is adressed shall be applied.

Article 5. In cases where, in preventing, detecting and prosecuting Customs
offences, assistance is required to be furnished by a Customs Administration on a
Customs offence, the Customs Administration of the other Contracting Party shall

I Came into force on 17 September 1979, i.e., 60 days after the date of the exchange of notes confirming the fulfilment
of the required procedures in conformity with the internal laws of the Contracting Parties, in accordance with arti-
cle 15.
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provide such assistance, provided that and to such extent that it is permissible under
legislation of that Contracting Party.

Article 6. 1. On request by the Customs Administration of one of the Con-
tracting Parties, the Customs Administration of the other Contracting Party will
provide information:
a) Whether the Customs seals and identification marks, or documents issued or

authenticated by the competent organs of the requested Contracting Party and
submitted to the Customs organs of the requesting Contracting Party, are
authentic;

b) Whether the exportation of the goods from the territory of one of the Contract-
ing Parties into the territory of the other Contracting Party has been made in ac-
cordance with the Customs law of the requested Party;

c) Whether the goods exported from the territory of one of the Contracting Parties
into the territory of the other Contracting Party have been brought into this ter-
ritory in accordance with the Customs law of the requested Contracting Party
and what kind of Customs procedure they have been subject to;

d) On the circumstances arising from the documents concerning the movement of
goods, if those circumstances give rise to the suspicion that an infringement of
the Customs law has taken place on the territory of one or both Contracting Par-
ties.
2. The Customs Administration of one of the Contracting Parties shall, on its

own initiative and as promptly as possible, provide the Customs Administration of
the other Contracting Party with information concerning:
a) The circumstances giving rise to a suspicion that a Customs offence is in the

offing on the territory of the other Contracting Party;
b) Disclosure of new means and methods of committing Customs offences.

Article 7. 1. The Customs Administration of one of the Contracting Par-
ties, on the request of the Customs Administration of the other Contracting Party,
will exert surveillance within its field of competence over:
a) Arrivals and departures of persons reasonably suspected to be engaged in com-

mitting Customs offences;
b) Goods, which, according to the information provided by the requesting Con-

tracting Party, are the subject of mass illicit traffic from the territory of the re-
quested Contracting Party into the territory of the requesting Contracting Party;

c) Road vehicles, ships and aircraft suspected of being used for committing
Customs offences on the territory of the requesting Contracting Party.
2. The results of the surveillance provided in paragraph 1 should be made

known to the Customs Administration of the requesting Contracting Party.

Article 8. 1. The Customs Administrations of the Contracting Parties shall
exchange, on their own initiative or on request and as promptly as possible, all infor-
mation on Customs offences the combating of which lies in the particular interest of
the Customs Administrations of the Contracting Parties. This concerns, in par-
ticular, the illicit traffic in narcotic and psychotropic substances, arms, ammunition,
explosives, objects of historical, artistic or cultural value, as well as the traffic of
goods subject to high taxation, such as alcohol and tobacco products.
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2. The Customs Administration of one of the Contracting Parties shall inform
the Customs Administration of the other Contracting Party about the instances of
Customs offences committed on its territory by persons permanently residing on the
territory of the other Contracting Party. The providing of information on own
citizens is not obligatory.

Article 9. 1. Assistance may be refused, or it may be made contingent on the
fulfillment of specified terms, if the affording of assistance might involve infringing
upon the sovereignty, security, public order or other relevant interests of the re-
quested Contracting Party.

2. If a request cannot be positively resolved in whole or in part, the requesting
Contracting Party should be notified about this without delay and provided with in-
formation which may facilitate the further conduct of the matter by the requesting
Contracting Party.

Article 10. 1. Information received as part of assistance can be used only for
the purposes of the present Agreement and only on the terms defined by the Customs
Administration of the Contracting Party. It may be made available to other persons,
authorities or services only if the Customs Administration of the Contracting Party,
which has supplied the information, gives its express consent to this. The above does
not apply to information concerning the infringement of the regulations relative to
narcotic and psychotropic substances, arms, ammunition and explosives.

2. Files and other documents shall be sent by either Customs Administration,
as a rule, in the form of authenticated copies or duplicates.

3. Information provided according to the procedure of this Agreement shall be
officially classified on the territory of the recipient Contracting Party, according to
the procedure applicable in that territory to own information of the same kind.

Article 11. 1. Co-operation and assistance envisaged under the present
Agreement will be effected through direct contacts between the Customs Administra-
tions of the Contracting Parties.

The Contracting Parties shall co-operate in solving the difficulties or doubts that
may be arising in the interpretation or implementation of the present Agreement.

2. If necessary, representatives of the Customs Administrations of the two
Contracting Parties will hold meetings to enhance implementation of the tasks aris-
ing from the present Agreement.

Article 12. The correspondence on matters relative to the present Agreement
will be conducted by the two Contracting Parties in their official languages, with an
English translation being enclosed every time.

Article 13. The Customs Administrations of the Contracting Parties may con-
clude executive agreements indispensable for the implementation of the present
Agreement.

Article 14. The two Contracting Parties waive any claims towards each other
concerning refunding of the costs arising from the implementation of this Agree-
ment.

Article 15. The present Agreement is subject to approval according to the law
of each of the Contracting Parties.
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The present Agreement will come into effect within 60 days of the exchange of
the notes stating that the prerequisites indispensable for bringing the Agreement into
effect have been fulfilled in accordance with the internal law of each of the Contract-
ing Parties.

Article 16. This Agreement is concluded for an indefinite period of time. It
may be denounced in writing through diplomatic channels by each of the Contract-
ing Parties. Should it be so, it will expire within one year of the denouncement.

DONE at Athens the 14th day of November 1978 in two originals, each in the
Greek, Polish and English languages, each text being equally authentic; in the event
of differences arising from their interpretation, the English text shall be decisive.

For the Government
of the Hellenic Republic:

[Signed - SigniT'

For the Government
of the Polish People's Republic:

[Signed - Signd]

I Signed by G. Apostolopoulos - Signt par G. Apostolopoulos.
2 Signed by E. Dostojewski - Sign6 par E. Dostojewski.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
HELLtNIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DE POLOGNE RELATIF A LA COOPERATION ET
L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIIRE DE DOUANE

Le Gouvernement de la R6publique hell~nique et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire de Pologne, d~sireux de favoriser les courants commerciaux et le
libre mouvement des personnes entre leurs deux pays et d'instaurer une coop6ration
6troite entre leurs Administrations douani~res respectives, notamment en r6primant
les infractions aux r~glements douaniers,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord
a) Le terme vr~glements douaniers, s'entend de toutes les dispositions l6gales

et r~glementaires r~gissant rimportation, l'exportation, le transport et l'entreposage
de marchandises, et la perception de droits de douane et autres redevances k l'impor-
tation ou A 'exportation, dans la mesure oti ces r~glements incombent aux Ad-
ministrations douanires des Parties contractantes.

b) Le terme (Administration douanire, d~signe, pour la Grace, la Direction
g6n6rale des douanes du Ministre des finances et, pour la Rpublique populaire de
Pologne, le Bureau central des douanes.

c) Le terme oinfraction aux r~glements douanierso d~signe toute violation ou
tentative de violation des r~glements douaniers.

Article 2. Les Administrations douanires des Parties contractantes coop&
reront, dans le cadre du present Accord, en 6changeant des renseignements et en se
pretant assistance mutuelle, afin de pr~venir, rechercher et r~primer les infractions
aux r~glements douaniers.

Article 3. Les Administrations douanires des Parties contractantes se com-
muniqueront :
a) Des renseignements professionnels, des publications, des ouvrages et des

donnees d'experience d'ordre scientifique et professionnel, concernant notam-
ment l'application et l'utilisation de moyens techniques modernes de contr8le
douanier; et

b) Le texte des dispositions douanires et autres r~glements r~gissant les domaines
couverts par le pr6sent Accord.

Article 4. L'assistance consentie au titre du pr6sent Accord restera subor-
donn~e A la legislation de la Partie contractante A laquelle la demande d'assistance est
adresse.

I Entrd en vigueur le 17 septembre 1979, soit 60 jours aprts Ia date de I'6hange de notes informant de I'accomplisse-
ment des conditions indispensables en vertu de la l6gislation interne des Parties contractantes, conformdment & I'article 15.
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Article 5. Dans le cas oii l'Administration douanire de 1'une des Parties
contractantes requiert l'assistance de lAdministration de l'autre pour pr~venir,
rechercher et r6primer une infraction aux r~glements douaniers, la Partie contrac-
tante requise vient A son aide dans les conditions et dans la mesure oil sa propre
16gislation l'y autorise.

Article 6. 1. A la demande de rAdministration douanire de l'une des Par-
ties contractantes, 'Administration douani~re de l'autre Partie contractante lui fera
savoir :
a) Si les sceaux et marques et les documents 6mis ou certifi6s conformes par les

organes comp6tents de la Partie contractante requise et pr6sent6s A la Partie
contractante requ6rante sont authentiques;

b) Si 'exportation de marchandises du territoire de l'une des Parties contractantes
dans le territoire de l'autre s'est faite conform~ment au r6gime douanier de la
Partie requise;

c) Si les marchandises export6es du territoire de l'une des Parties contractantes A
destination de celui de l'autre Partie contractante ont W import~es dans le ter-
ritoire de cette dernire conform6ment au r6gime douanier de la Partie contrac-
tante requise, et la nature des proc6dures douani~res auxquelles elles ont 6t6
soumises;

d) La nature des circonstances attest6es par les documents relatifs au mouvement
des marchandises, si ces circonstances donnent A penser que les r~glements
douaniers ont W enfreints sur le territoire de l'une ou de l'autre des Parties
contractantes.
2. Les Administrations douanires des Parties contractantes se communi-

queront, spontan~ment et sans d~lai, des renseignements :
a) Sur les circonstances qui donnent A penser qu'une infraction aux r~glements

douaniers a pu etre commise au moment de 'exportation sur le territoire de
l'autre Partie contractante;

b) Sur les nouveaux moyens ou m6thodes de fraude.

Article 7. 1. L'Administration douani~re de l'une des Parties contractantes,
A la demande de l'Administration douanire de l'autre Partie contractante,
surveillera, dans les limites de son domaine de competence :
a) Les entr6es et sorties de personnes que l'on peut raisonnablement soupgonner de

commettre une infraction aux r~glements douaniers; •
b) Les marchandises qui, aux dires de la Partie requ6rante, font 'objet d'un impor-

tant commerce clandestin A partir du territoire de la Partie contractante requise
et A destination du territoire de la Partie contractante requ~rante;

c) Les v6hicules terrestres, les navires et a~ronefs soupqonn6s de servir Ot perp6trer
des infractions aux r~glements douaniers sur le territoire de la Partie contrac-
tante requ6rante.
2. Les r6sultats de la surveillance pr6vue au paragraphe 1 ci-dessus seront

port6s A la connaissance de l'Administration douani&e de la Partie requ~rante.

Article 8. 1. Les Administrations douani&es des Parties contractantes se
communiqueront d'office ou sur demande et dans les meilleurs d61ais tous les
renseignements concernant les infractions aux r~glements douaniers qu'il est dans
l'int6ret des Administrations douani&es des deux Parties de r6primer.
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Cette disposition vaut, en particulier, pour le commerce illicite de stup6fiants et
psychotropes, d'armes, munitions et explosifs, d'objets ayant une valeur culturelle,
historique ou artistique, et d'articles soumis A une taxation lev~e, comme les pro-
duits de I'alcool ou du tabac.

2. L'Administration douanire de l'une des Parties contractantes informera
l'Administration douanitre de l'autre Partie des infractions aux riglements douaniers
commises sur son territoire par des personnes qui resident en permanence sur le ter-
ritoire de 'autre Partie. Aucune des Parties contractantes n'est tenue de fournir des
renseignements sur ses propres ressortissants.

Article 9. 1. Si accorder son aide risque de porter atteinte A sa souverainet6,
sa s~curit6, l'ordre public ou l'un de ses int~r&s essentiels, la Partie requise peut
refuser I'assistance demand6e ou la subordonner A certaines conditions ou exigences.

2. S'il ne peut etre r~pondu positivement A une demande d'assistance, ou A un
certain aspect de cette demande, la Partie requ(rante en sera avis~e sans d~lai et elle
recevra tous les renseignements propres A lui faciliter la poursuite de l'affaire.

Article 10. 1. Les renseignements regus au titre de l'entraide ne peuvent ser-
vir qu'aux fins du present Accord, et exclusivement dans les conditions d~finies par
I'Administration douanire de la Partie contractante qui les communique. Ils ne peu-
vent 8tre transmis A des tiers, organismes ou services publics, que si I'Administration
douanire de la Partie contractante qui les fournit donne express~ment son assenti-
ment.

Cette disposition ne s'applique pas aux renseignements portant sur les infrac-
tions aux r~glements relatifs aux stup~fiants et psychotropes, armes, munitions et
explosifs.

2. En r~gle g~n&rale, les dossiers et documents seront communiques sous
forme de copies certifi~es conformes ou de duplicatas.

3. Les renseignements fournis sous le couvert du present Accord seront pro-
t~g~s par le secret sur le territoire de la Partie contractante qui les regoit, selon la pro-
c~dure qui s'applique sur ce territoire aux renseignements du meme ordre.

Article 11. 1. Les activit6s de coop6ration et d'assistance pr6vues dans le
pr6sent Accord s'exerceront par contact direct entre les Administrations douani&es
des deux Parties contractantes.

Les Parties contractantes coop(reront pour r~soudre les difficultds ou les am-
biguit(s qui pourraient naitre de l'interpr6tation ou de I'application du pr6sent
Accord.

2. Des repr(sentants des Administrations douanitres des deux Parties contrac-
tantes tiendront les reunions voulues pour faciliter la r~alisation des activit6s pr6vues
par le pr6sent Accord.

Article 12. La correspondance entre les deux Parties contractantes relative au
prdsent Accord sera r6digde dans la langue officielle de chacune d'elles, accompagnde
chaque fois d'une traduction en anglais.

Article 13. Les Administrations douanires des Parties contractantes peuvent
conclure les accords d'ex~cution indispensables A l'application du prdsent Accord.
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Article 14. Chaque Partie contractante renonce A faire valoir aupr~s de 'autre
toute pr6tention quant au remboursement des frais entrain6s par I'application du pr6-
sent Accord.

Article 15. Le present Accord est soumis A l'approbation des deux Parties
contractantes, selon la 1gislation de chacune d'elles.

II entrera en vigueur 60 jours apr~s l'Mchange de notes par lesquelles les Parties
contractantes s'informeront que les conditions, indispensables A son entree en
vigueur, ont W remplies conform~ment A leur lgislation interne respective.

Article 16. La dur~e d'application du pr6sent Accord reste ind~finie. I1 peut
etre d~nonc6 par 6crit, par voie diplomatique, par 'une ou 'autre des Parties contrac-
tantes. En tel cas, il expirera un an apr~s la date A laquelle il aura W d~nonc6.

FAIT A Ath~nes le 14 novembre 1978, en deux exemplaires originaux, en grec,
polonais et anglais, chaque texte faisant 6galement foi; en cas de divergence d'inter-
pr~tation, le texte anglais fera foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique hell6nique: de la R6publique populaire de Pologne:

[G. APOSTOLOPOULOSJ [E. DOSTOJEWSKI]
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GREECE
and

CHINA

Agreement on cultural co-operation. Signed at Athens on
22 September 1978

Authentic texts: Greek, Chinese and English.

Registered by Greece on 9 October 1979.

GRfACE
et

CHINE

Accord relatif A la cooperation culturelle. Signi A Athines le
22 septembre 1978

Textes authentiques : grec, chinois et anglais.

Enregistrg par la Grace le 9 octobre 1979.
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[GREEK TEXT-TEXTE GREC]

EUUi(PG)VCL~ MC(P(OJTLX'A1C u-v~p-yaCcxr_ purcLELj

TC)-v IuIEpvMcyc(av iC 'Etnrvt.)jc AirloI¢pcovro.aq

V.cLC fufir A&Ci j j1oxKp cL-c tjC_ K~vcxLr

"H KuD6.,t TfjCn Tfic 'EXXr1VLdi ATI-IOGpcOL-tCz L

KU6PWrICM Tft AoLtxd Anjio1pcLTOc.C Tfic KCNvoL, 68nyo]uEv:ve

6=t6 Ti~v tTtLCLOUI VCL Vd LVCQUTC6EOV "O. V& TOX1CYcOUv) TC (PLXLX6C

OXdE:Lr 1AETaE) rGA) 660 XWO&N )MC vdL ipowallcyouv -ri'v oyuvEP-

YCLCiCaL Tc OT-6 -ctec Tfi vrn~pcwxa, T4C~ 6to LAIng T~c

d6rLOdOOcl v vc6 OvvQouv cOTA A OlP (WvOL. xaC OUllqxbvncaav

"'Apox, 1

T&66o ca :QX64cva 1i~pr & t-v,.Ppp6VOU- TIV1

OUNiEpyaiCCx CYT0l6 -roietC TrC TtLaCIC t-nm CLC Tf c TECL8'Cq.

1.ed tvacopvouv T d.vo"1tsQ dw'o.XAXoLyec. ytd.

0l5-v-roj.L,, z -TLO.tCZLq_ 6-'Cfpi,,-- imi i;eXrv To3)

6L60.×lrltO3 1tpoc({xO0 oXOX.,Mv 6Lv0()-ItTIC bocQl.o3E606oc n

1(PC.TL)(&rV tTtCY-jt0-.)OLY.;-V Cvcvcr.T0Tc)v yL&L vaL &XYo'J tcm ~ .

vd 6\,TaLXXci.OUV &VrI.;.pCA-'Lu 6 XLx6 wxCI vd 5teEdyOUv 1lX>rc

OXeCTL7(6 Pe T6 Ett.CLL6eU L6 o1c5-fl m xijt &XXriC X4pag.

2.e6. 6.vTaXXdEouv bvoxpo 0ccg (oujIncpLx.Lai1oxvoltv(u3v

tLC jt oLrTTUXLaCE(&0-;) Ttoi5 Od booOv c6 anoubaao- "t'cc 6.tx?

"Apapov 2

rL& vd YVCOLOpTOOV .ACr.6TCpo li±CTiiO Tou9 Td 60
oujoikLXX6ieva ji-pn a6 dwvaTm'ouv "i%, 6ALavXXcLy6 c6: 6Ldopoug

VLO(qDTLHO6 TOJIF~ 6lifOL~CCJU VbLL( POVTOC -k(XLL £E8L1TcPcL

8e, tvappOvouv:

1.Tfo bLEaywy ) 'CpcuVc 61vov-c Q 66ic a 5t.o5ou
op~vrU6 Toi!t V6 LO deXcpag otxcc 6nii6aic~~~~~~
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2.Tv dcvT-rLXXcyfi "huep~v xLvnucLtOyp6L(Ou" 6L( -rt v

dVTLTOCXCI)V YLL TCC 66o X65P~C &pUo85ov apXCv.

3.TC 6vTaXXay6Q ouyypaQmcav xcC XcLXXLTCV&VV.

4.Tv aTEvA ouvepycoL rv liouoSWv Tour,'1ji

d~vToXXay~c 1ETaE6 TC)v 66o TtXcupravt linteL poy vw)16v(a)v TC~v

IOUOEL(C)V XCLC ECt8LXEUUiVWiV 6ULLc-fli
6 voj)v cOToUC TO1EC% TrIC

OFUVTnlOEWiC TCOV 6PXQLLOXOYLXCWV U.Vn].LCCiV.

5.Tv 6LVTCiXXOYA' g66aewv 6pCLLOXC,yLiuO IuEpI. CXOVOu.

6. T~v 6tVTOLXXaYA~ tTLCYTl1v(,)-x, 65LXCU'E&VC.)V a v

d6PXLLOXOYZLc yid Vd 68is6youv ILXPfig 5LCLpXECO.g C peuveg f

oOTEOILIC.

'ApOpov 3

T& 60 oujijcLX6±E,'a jipn 8c d tvhc&ppxvouv TA%1 ouvcp-

yaaorieo TO.E6l t v LCooUCOYPwPLX6V TEtpopoPw -Oroug )i( Cx

Pa86LOT1XCO~TL1)CV t8PUii6LTrCV TOUC 116I 1tPOOnTLRI cCVCPY1OCC

XCxC dv'CLXXyfjQ 6XLCXO Cr6 UtXXov, DetoCL trig 6.P)fiC Tfig

dL]IOL cLL6T1VrOQ.

"ApOpoV 4

Td 66o au4jcLXX61ievc Bpn 6. tvOappOvouv TCg t.-iitq,~c

laC~ T1'1V OUVEPYQLQC 09 68aXfTLXft 5PCLC-TfPL6 TT1TEq 1IET.rEU T6V

6LaXflTCLV I'.QC TO)V &.LBXTjTLX)V Tour_ caGfIaTECWjV.

'Ap8pov 5
/

Kde ouiDaLX6jicvo 1ipog, oOyix(, va Ut TA 8LXA Tou

6pya(TL!'I 50i11A, 06L 6O66CjEL 4ta X TEXCULX : 6,TEIPCOCO.

To6 0 xcdp6EEL, 8d auvTovCCL xC Od &papl16CeL Td upoypdUUc-

"c W v 6LVTlLXXayC)V.

Kde ouvijciXX6Utvo jidpog 06 VcxaOEL OT6 XQCL XXfXO

Tlufjivo. rfic npepcaga TOU T1' v 8Lwrl'IPflC7l Tfii ~tapft 16 TTIV

bCTSOXTL)CA 6rlpeoaa nOO ad OTO66LX&Et drT6 x6 &XXo jt~po.

o LOW OT udPoC, tLv -r6 ILPCVoL vpC tO O O, O O ropcV

V6L UPOTCCVEL oT6 &LXXo udpog T-v -TtpyvLacToTtoCflolI amc'4r
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tPo a.Cyca ytd. vd .vaaOotao,,uv x C, vd o-rntioouv tl'v np6obo

TiV VLBopqX1Y 1 & CI, LVCC CLY)V 1ICTOL6 "IEiv 60 XWpCv.

'OXCQ Ot dLV-CLXXaY6 1106 nP00XdnTtvCLL d~n6 airrl'

Tiv oupq(pwV~a WL IcpcLy1cLToOLOOVTCLL 146 d .dO T V dLPXA TfQ 6 L1o0-

0CLL6TflTcLc.

" piov 6

K&?JE uEpoC ;d LV-nIetP61Y 'E YPcLnT'@. T6 dLXo oXE-T'LC

11. Tln'jv 6).Xoi'P(or Tfir_ vojiLIdfIC 8t~Lc8LXj~qO , tTELXcUp~fEX.-)r, O)~-

Tl•d 1 TTAV ntLPOf)OCA CUI(PCI)VCC, oT-lV Xd)Pc TOU.

'H OUUWWvL. Od TC01) 01 ,TX6 6016 TV 'i{iFPO1i)%"In

rit ftl,66jCQ) Tijg TEACUTOCLC V61CLC U6L TA' OXEELH4 YL& T41;j

5 XO6vmc.
°Ed'v av.,'vc, 6.u6 Te. Olt.X61,FvaM 11.fPr 6&v YV()PtCCE-t

YPpa cT L or6 dXXo E EijvF., npCv 6.16 T',jV mnvoA "cfln rAv

tlLS U CL(.L IoU vd. X1A'Le fh*cLTpotkoL cuL.(C ,wxVL, hi tCXy "flj

OUi(pC-)V0_o 1itnCWtCt& caiu6,LCa- ytd &LA~a 5 Xp6vLa xC CLC

r6 tIft od &VaVCIF)VTbtXL vLt 6Lvd.Xoyo -p6uo.

'EYLVC cU 66o TpcaT6TIUnL TV 22 EC1Tnrejj3PCOU 1978

oT-iV 'AO'iviL OT)AV tXXWIX1'i, ).LV-ELx'. XaLC 6.YYx.I,,. " ao,

IL06 MCEC CrV.1 9E COU CL6),0,VTLXft.

rIA THN KYBEPNHEH THE rIA THN KYBEPNHEII THE

EAAHNIKHE ,HMOKPATIAE: AAIKHZ AHMOKPATIAE THE KINAE:
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

- I., At ( A..-_, oT , iTt It:o4- a Agf pAK-4. f . / uh

rrJ-- # A MTA t 4 - ,4

A~ * V ! %4 jf ul fli
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*j-T 2L1, - j A .A

A 'it , IP 11- if, 41lo t Ia 1
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#-o , -- / ,

I YY, ArIFt f\Z 1t,-, 4 1t- -r.z-H

f#- , /A
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF CHINA ON CULTURAL COOPERATION

The Government of the Hellenic Republic and the Government of the People's
Republic of China, guided by the desire to develop and strengthen the friendly rela-
tions between the two countries and to promote their cooperation in the fields of
culture, science, education, mass media and sports, have resolved to conclude the
present agreement and have agreed as follows:

Article 1. The two contracting parties shall encourage cooperation in the
fields of science and education.

1. [They shall] encourage mutual exchanges for short-period visits of scientists
and members of teaching staff of schools of higher education and state scientific in-
stitutions, in order to give lectures, exchange documents and carry out studies on the
educational system of the other country.

2. [They shall] exchange scholarships (including those for post-graduates) to
be granted to students of the other party.

Article 2. For the purpose of getting to know each other better, the two con-
tracting parties shall develop their exchange in various fields of culture of mutual in-
terest, and in particular shall encourage:
(1) The conduct of research by giving access under the regulations of each country,

to public libraries;
(2) Exchange of "days of cinema" through the respective competent authorities of

the two countries;
(3) Exchanges of writers and artists;
(4) Close cooperation of their museums, with exchanges between the two sides of

museum experts and specialists in the fields of conservation of archaeological
monuments;

(5) Exchange of archaeological publications;
(6) Exchanges of scientists specialised in archaeology in order to carry out short-

period researches or studies.

Article 3. The two contracting parties shall encourage contacts between their
news agencies and radio-television institutions with a view to cooperating and
exchanging material in the future, on a basis of reciprocity.

Article 4. The two contracting parties shall encourage contacts and coopera-
tion in sporting activities between their sportsmen and their sporting institutions.

Article 5. Each contracting party shall, in the light of its own organizational
setup, designate an executive department to draw up, coordinate and implement
exchange programmes.

I Came into force on 1 September 1979, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each
other in writing of the completion of their legal procedures, in accordance with article 6.
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Each contracting party shall entrust the appropriate section of its Embassy with
maintenance of contact with the executive department designated by the other party.

Either party, if it deems it necessary, may propose to the other party to hold a
working conference to review and discuss the progress of the cultural exchanges
between the two countries.

All exchanges provided for in this Agreement will be carried out on a reciprocal
basis.

Article 6. Each party shall notify the other in writing of the completion of legal
procedures in its own country regarding the present Agreement. The Agreement shall
come into force on the date of the last note of such notification, and shall remain in
force for five years. If neither of the contracting parties gives written notice six months
before the expiration of this term of its request to terminate the present Agreement, it
will be automatically extended for another five years and shall thereafter be renewable
accordingly.

DONE in duplicate in Athens on September 22, 1978, in the Greek, Chinese and
English languages, all three texts being equally authentic.

On behalf of the Government
of the Hellenic Republic:

[Signed - Sign41

On behalf of the Government
of the People's Republic of China:

[Signed - Signf]2

I Signed by G. Ra~lis - Sign6 par 0. Rallis.
2 Signed by H. Hua - Signi par H. Hua.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
HELL8NIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE RELATIF A LA COOP8RATION
CULTURELLE

Le Gouvernement de la R~publique hell~nique et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire de Chine, d~sireux de d6velopper et de renforcer les liens d'amiti6
entre les deux pays et de promouvoir leur coop6ration dans les domaines de la
culture, de la science, de l'ducation, des m6dias et des sports, ont d6cid6 de conclure
le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux Parties contractantes encourageront la cooperation
dans les domaines de la science et de l'ducation.

1. Elles favoriseront les 6changes mutuels pour des visites de courte dur~e d'ex-
perts et de membres du corps enseignant d'6tablissements d'enseignement sup~rieur
et d'instituts scientifiques d'Etat qui donneront des conf6rences, 6changeront des
documents et feront des 6tudes du syst~me d'enseignement de l'autre pays.

2. Elles accorderont mutuellement des bourses (notamment b des fins d'6tudes
sup~rieures) A des 6tudiants de l'autre Partie.

Article 2. Pour arriver A mieux se connaltre, les deux Parties contractantes
favoriseront les 6changes dans divers domaines culturels d'un int~ret mutuel, et, en
particulier, encourageront :
1) L'ex6cution de recherches en donnant acc6s, conform6ment aux rbgles et

r~glements en vigueur dans chaque pays, aux biblioth~ques nationales;
2) Les 6changes de ((journ6es du cin~ma> par le truchement des autorit6s com-

p~tentes des deux pays;
3) Les 6changes d'6crivains et d'artistes;
4) Une 6troite collaboration entre leurs mus6es, accompagn6e d'6changes d'experts

et de spcialistes dans les domaines de la conservation des monuments arch6olo-
giques;

5) Les 6changes de publications arch6ologiques;
6) Les 6changes d'experts sp6cialis~s dans l'arch6ologie afin de faire des recherches

et des 6tudes de courte dur6e.

Article 3. Les deux Parties contractantes encourageront les contacts entre
leurs agences de presse et leurs services de radiot~lvision afin qu'elles puissent
coop6rer et 6changer dans l'avenir, et dans des conditions de rciprocit6, du materiel.

Article 4. Les deux Parties contractantes encourageront les contacts et la
coop6ration entre leurs sportifs et leurs institutions de sport afin de favoriser les ac-
tivit~s sportives.

I Entrt en vigueur le Ier septembre 1979, date de la derni&re des notes de notification par lesquelles les Parties se sont
informes de l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformnment A l'article 6.
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Article 5. Chacune des deux Parties contractantes d~signera, A la lumire de
ses propres structures, un bureau de direction charg6 d'61aborer, de coordonner et de
mettre en oeuvre des programmes d'6change.

Chacune des deux Parties contractantes confiera A la section comptente de son
ambassade le maintien des contacts avec le bureau de direction d6sign6 par l'autre
Partie.

L'une des deux Parties peut, si elle l'estime n6cessaire, proposer A l'autre de tenir
une reunion de travail en vue d'examiner et de d6terminer l'tat d'avancement des
6changes culturels entre les deux pays.

Tous les 6changes pr6vus dans le pr6sent Accord se feront dans des conditions de
r6ciprocit6.

Article 6. Chacune des deux Parties notifiera 'autre, par 6crit, de l'accomplis-
sement des proc6dures constitutionnelles concernant le pr6sent Accord.

L'Accord entrera en vigueur A la date de la dernire note de notification et il le
restera pendant cinq ans.

Si aucune des deux Parties contractantes ne notifie A l'autre six mois avant l'expi-
ration de l'Accord, son intention d'y mettre fin, ledit Accord sera automatiquement
reconduit pour une p6riode de cinq ans et il le sera par la suite pour des p6riodes
similaires.

FAIT en double exemplaire b Ath~nes le 22 septembre 1978 en langues grecque,
chinoise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique hell6nique: de la R6publique populaire

de Chine :

[G. RALLIS] [H. HUA]
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FRANCE
and

SWEDEN

Exchange of letters constituting an agreement concerning
reciprocal exemption from payment of payroll taxes by
the cultural establishments of the two countries. Paris,
22 December 1977

Authentic text: French.
Registered by France on 10 October 1979.

FRANCE
et

SUEDE

Echange de lettres constituant un accord relatif 'a l'exonkra-
tion reciproque des impositions sur les salaires dues par
les ktablissements culturels des deux pays. Paris, 22 de-
cembre 1977

Texte authentique : franpais.

Enregistrd par la France le 10 octobre 1979.
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RKPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE SUtDE RELATIF A
L'EXONIeRATION RIECIPROQUE DES IMPOSITIONS SUR LES
SALAIRES DUES PAR LES PETABLISSEMENTS CULTURELS DES
DEUX PAYS

MINISTfERE DES AFFAIRES ETRANGtRES

PARIS

Le 22 d~cembre 1977
Monsieur l'Ambassadeur,

L'application stricte de la r~glementation fiscale en vigueur tant en France qu'en
Suede conduit les administrations comptentes de nos deux pays A frapper de la taxe
sur les salaires les 6tablissements culturels que chacune des Parties contractantes en-
tretient sur le territoire de l'autre.

Cette taxe perque sur les 6moluments que servent ces 6tablissements A leur per-
sonnel administratif et de service est mise actuellement A la charge de l'Institut
culturel su~dois A Paris alors que l'Institut franqais de Stockholm en est exonr6.

En vue d' viter la discrimination resultant de cette situation et par mesure de
r~ciprocit6, le Gouvernement frangais souscrit volontiers A votre proposition tendant
A 6tablir un regime d'exon~ration fond~e sur le principe de la r~ciprocit6. C'est pour-
quoi j'ai l'honneur de soumettre i Votre Excellence les dispositions suivantes :

Le Gouvernement frangais exon~re l'Institut culturel su~dois A Paris de la taxe
sur les salaires exigible t raison des traitements et autres avantages imposables pay~s
par celui-ci A son personnel.

Cette exoneration s'applique 6galement A la taxe d'apprentissage, A la participa-
tion des employeurs A la formation professionnelle continue et A l'investissement
obligatoire des employeurs dans la construction.

De son c6t6, le Gouvernement su~dois exon~re l'Institut frangais de Stockholm
de la taxe sur les salaires due A raison des traitements et autres avantages imposables
pay~s par celui-ci A son personnel.

Les exonerations pr~vues aux alin6as pr6c6dents s'appliqueront A tous autres im-
p6ts de nature analogue qui seraient 6tablis dans l'avenir sur le territoire de l'une ou
de l'autre des deux Parties. Elles pourront etre 6tendues d'un commun accord,
concrtis par simple Echange de lettres, A tout autre Institut culturel analogue que
l'une des Parties entretiendra sur le territoire de l'autre.

L'6change de la pr~sente lettre et de votre r6ponse constituera l'Accord entre nos
deux Gouvernements aux fins susvis6es.

Cet Accord, qui entrera en vigueur le jour de l'6change des instruments de
ratification ou d'approbation, sera conclu pour une p6riode de cinq ans. S'il n'est pas

I Entr6 en vigueur le 5 juin 1979, par l'Mchange des instruments d'approbation, avec effet r~troactif au 11 jan-
vier 1971, conformment aux dispositions desdites lettres.
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d~nonc6 par l'un ou l'autre des deux Gouvernements six mois avant l'expiration de
cette p~riode de cinq ans, il sera prorog6, par tacite reconduction, pour de nouvelles
p~riodes de cinq ans au cours desquelles il pourra re d~nonc6 A tout moment par
l'un ou l'autre des deux Gouvernements, cette d~nonciation prenant effet six mois
apr~s la date A laquelle l'Accord aura W d~nonc6.

L'Accord prend effet A compter du ier janvier 1971.
Je vous prie d'agr~er, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute consi-

deration.

[SignO4]
XAVIER DE NAZELLE

Directeur g~n6ral adjoint des Relations
culturelles, scientifiques et techniques

A Son Excellence Monsieur Ingemar Hagglof
Ambassadeur de Suede en France

II

AMBASSADE DE SUEDE
PARIS

Le 22 d~cembre 1977
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date de ce jour ainsi conque:

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement su~dois sur ce qui
prcde.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'expression de ma trs haute considera-
tion.

[Signe]
INGEMAR HAGGLOF

Ambassadeur de Suede en France

Monsieur Xavier de Nazelle
Ministre pl~nipotentiaire
Directeur g~n6ral adjoint des Relations culturelles,

scientifiques et techniques
Ministate des Affaires trangres
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND
THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SWEDEN CON-
CERNING RECIPROCAL EXEMPTION FROM PAYMENT OF
PAYROLL TAXES BY THE CULTURAL ESTABLISHMENTS OF
THE TWO COUNTRIES

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
PARIS

22 December 1977

Sir,
The strict application of the tax regulations in force both in France and in

Sweden leads the competent authorities of our two countries to levy a payroll tax on
the cultural establishments which each Contracting Party maintains in the territory
of the other.

The tax collected in respect of the emoluments which these establishments pay
their administrative and service staff is currently paid by the Swedish Cultural Insti-
tute in Paris while the French Institute in Stockholm is exempt from such tax.

In order to avoid the discrimination implicit in this situation and as a measure of
reciprocity, the French Government willingly agrees to your proposal regarding the
establishment of an exemption system based on the principle of reciprocity. I
therefore have the honour to propose to you the following provisions:

The French Government shall exempt the Swedish Cultural Institute in Paris
from the payroll tax payable on the salaries and other taxable benefits paid by the lat-
ter to its staff.

This exemption shall also apply to the apprenticeship tax, to the employers' con-
tribution to continuing technical training and to the mandatory investment by
employees in construction.

For its part, the Swedish Government shall exempt the French Institute in
Stockholm from the payroll tax due in respect of the salaries and other taxable
benefits paid by the latter to its staff.

The exemptions specified in the preceding paragraphs shall apply to all other
similar taxes which may be introduced in the future in the territory of either of the
two Parties. They can also be extended, by mutual agreement through an exchange
of letters, to any other similar cultural institute which one of the Parties may main-
tain in the territory of the other.

The exchange of this letter and your reply shall constitute the Agreement be-
tween our two Governments for the aforementioned purposes.

I Came into force on 5 June 1979, by the exchange of the instruments of approval, with retroactive effect from I Jan-
uary 1971, in accordance with the provisions of the said letters.
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This Agreement, which shall enter into force on the day on which the instru-
ments of ratification or approval are exchanged, shall be concluded for a period of
five years. If it is not denounced by either of the two Governments six months before
the expiry of that five-year period, it shall be extended, by tacit agreement, for fur-
ther periods of five years during which it can be denounced at any time by either of
the two Governments, such denunciation to take effect six months after the date on
which the Agreement is denounced.

The Agreement shall take effect as from 1 January 1971.
Accept, Sir, etc.

[Signed]

XAVIER DE NAZELLE

Deputy Director General
of Cultural, Scientific

and Technical Relations

His Excellency Mr. Ingemar Hagglof
Ambassador of Sweden in France

II

EMBASSY OF SWEDEN
PARIS

22 December 1977

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of today's date, which

reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the Swedish Government agrees to the fore-
going.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

INGEMAR HAGGLOF

Ambassador of Sweden in France

Mr. Xavier de Nazelle
Minister Plenipotentiary
Deputy Director General of Cultural, Scientific

and Technical Relations
Ministry of Foreign Affairs
Paris
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

AUSTRIA

Agreement regarding the Headquarters of the International
Atomic Energy Agency (with map). Signed at Vienna
on 20 September 1979

Authentic texts: English and German.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 11 October 1979.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE

et
AUTRICHE

Accord relatif au siege de i'Agence internationale de
l'energie atomique (avec plan). Signi ' Vienne le 20 sep-
tembre 1979

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistri par rAgence internationale de l'nergie atomique le 11 octobre
1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AND THE FEDERAL GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF AUSTRIA REGARDING THE HEADQUARTERS
OF THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY

Bearing in mind the Agreement between the Republic of Austria and the Inter-
national Atomic Energy Agency (hereinafter called "the Agency") regarding the
Headquarters of the Agency of 11 December 19572 (hereinafter called "the Head-
quarters Agreement");

Considering that the Federal Government of the Republic of Austria
(hereinafter called "the Government") has offered to the Agency the use of land,
buildings and facilities within the Vienna International Center as a permanent head-
quarters seat in accordance with the objectives and purposes of the Agency as laid
down in its Statute3 and that the Agency has accepted that offer;

Recognizing that pursuant to Section 3 of the Headquarters Agreement the
headquarters seat shall be defined in supplemental agreements to be concluded be-
tween the Agency and the Government;

The Agency and the Government have agreed as follows:

Article L The area as shown in the map' attached to this Agreement shall con-
stitute the permanent headquarters seat of the Agency as provided for in Section 3 of
the Headquarters Agreement.

Article HI. This Agreement shall enter into force on 1 October 1979.
DoNE at Vienna, in duplicate, in the English and German languages, both texts

being equally authentic, on the 20th day of September, one thousand nine hundred
and seventy-nine.

For the International Atomic For the Federal Government
Energy Agency: of the Republic of Austria:

SIGvARD EKLUND CH. BRODA

I Came into force on 1 October 1979, in accordance with article I1.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 339, p. 110.
3 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
4 See insert in a pocket at the end of this volume.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER INTERNATIONALEN ATOMENER-
GIE-ORGANISATION UND DER BUNDESREGIERUNG DER RE-
PUBLIK OSTERREICH OBER DEN AMTSSITZ DER INTERNA-
TIONALEN ATOMENERGIE-ORGANISATION

In Anbetracht des Abkommens zwischen der Republik Osterreich und der Inter-
nationalen Atomenergie-Organisation (im folgenden ,,die Organisation" genannt)
uiber den Amtssitz der Organisation vom 11. Dezember 1957 (im folgenden ,ddas
Amtssitzabkommen" genannt);

In der Erw~gung, dass die Bundesregierung der Republik Osterreich (im folgen-
den ,,die Regierung" genannt) der Organisation die Benfitzung des Grundstfickes,
der Gebaude und der Einrichtungen innerhalb des Internationalen Zentrums Wien
als sttndigen Amtssitz in Ubereinstimmung mit den in den Statuten der Organisation
niedergelegten Zielen und Aufgaben der Organisation angeboten und dass die Orga-
nisation dieses Angebot angenommen hat;

In der Erkenntnis, dass gemass Abschnitt 3 des Amtssitzabkommens der Amts-
sitzbereich im zwischen der Regierung und der Organisation abzuschliessenden
Zusatzabkommen nAher zu umschreiben ist;

sind die Organisation und die Regierung wie folgt fibereingekommen:

Artikel I. Der Bereich, wie er in der diesem Abkommen beigeschlossenen
Karte dargestellt wird, stellt den standigen Amtssitzbereich der Organisation im
Sinne des Abschnitts 3 des Amtssitzabkommens dar.

Artikel II. Dieses Abkommen tritt am 1. Oktober 1979 in Kraft.

GESCHEHEN in Wien, am 20. September eintausendneunhundertneunundsiebzig
in zwei Urschriften, in deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut glei-
chermassen verbindlich ist.

Fur die Internationale Atomenergie- Fur die Bundesregierung
Organisation: der Republik Osterreich:

SIOv)RD EKLUND CH. BRODA
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[TRADUCTION' - TRNSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE
ATOMIQUE ET LE GOUVERNEMENT FIeDIRAL DE LA
RPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF AU SIlGE DE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE

Consid~rant l'Accord entre la Rpublique d'Autriche et l'Agence internationale
de 1'Nnergie atomique (ci-apr~s d~nomm~e ( l'Agence>) relatif au Siege de l'Agence
conclu le 11 d~cembre 1957' (ci-apr~s d~nomm6 (l'Accord de Siege>);

Consid6rant que le Gouvernement f~d~ral de la Rpublique d'Autriche (ci-apr~s
d~nomm6 < le Gouvernement>) a offert l'Agence l'usage du terrain, des bAtiments et
des installations du Centre international de Vienne en tant que district du Sifge per-
manent conform~ment aux objectifs et aux buts de l'Agence 6nonc~s dans son Statut5

et que l'Agence a accept6 cette offre;
Reconnaissant que, conform~ment i l'article 3 de l'Accord de Sifge, le district

du Sifge doit 8tre d~fini dans des accords compl~mentaires A conclure entre l'Agence
et le Gouvernement;

L'Agence et le Gouvernement sont convenus de ce qui suit:

Article premier. La zone indiqu~e sur la carte6 jointe au present Accord
constitue le district du Sifge permanent de l'Agence au sens de l'article 3 de l'Accord
de Sifge.

Article II. Le pr6sent Accord entre en vigueur le ler octobre 1979.
FAIT A Vienne, en double exemplaire, en langues anglaise et allemande, les deux

textes faisant 6galement foi, le 20 septembre mil neuf cent soixante dix-neuf.

Pour l'Agence internationale Pour le Gouvernement f6d6ral
de l'nergie atomique: de la R6publique d'Autriche:

SIGVARD EKLUND CH. BRODA

1 Traduction fournie par l'Agence intemationale de I'nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le Ier octobre 1979, conform6ment A l'article II.
4 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 339, p. 111.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
6 Voir hors-texte dans une pochette & la fin du pr6sent volume.
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UNITED NATIONS
and

NIGERIA

Agreement on a joint United Nations/Food and Agriculture
Organization training seminar on remote sensing ap-
plications. Signed at New York on 11 October 1979

Authentic text: English.

Registered ex officio on 11 October 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

NIGI RIA

Accord relatif it un siminaire de formation de l'Organisa-
tion des Nations Unies et de l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture sur l'applica-
tion des techniques de teledetection. Signk A New York
le 11 octobre 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistre d'office le 11 octobre 1979.
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[TRADucTiON - TRANSLATION]

AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
FEDERAL GOVERNMENT OF
NIGERIA ON A JOINT UNITED
NATIONS/FOOD AND AGRI-
CULTURE ORGANIZATION
TRAINING SEMINAR ON
REMOTE SENSING APPLICA-
TIONS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 11 October 1979, by signature, in

accordance with article VII (1).

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES ET
LE GOUVERNEMENT F8DI-
RAL DU NIGIRIA RELATIF A
UN SIMINAIRE DE FORMA-
TION DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET DE
L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES POUR L'ALI-
MENTATION ET L'AGRICUL-
TURE SUR L'APPLICATION
DES TECHNIQUES DE TILI-
DPETECTION

Publication effectugfe conformdment 4
l'article 12, paragraphe 2, du rfglement
de rAssemblde gdndrale destin6 a mettre
en application rArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendif en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
'Assemblde g6endrale en date du 19 dgf-

cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 11 octobre 1979 par la signature,
conform6Sment A 'article VII, paragraphe I.
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UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
UNITED STATES OF AMERICA

Reciprocal Fisheries Agreement (with agreed minute). Signed
at Washington on 24 June 1977

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
12 October 1979.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
ItTATS-UNIS D'AMERIQUE

Accord de peche reciproque (avec proc~s-verbal approuv6).
Signi A Washington le 24 juin 1977

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
12 octobre 1979.

Vol. 1146. 1-17987



78 United Nations - Treaty Series . Nations Unes - Recuell des Traltis 1979

RECIPROCAL FISHERIES AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the United States of America;

Seeking to maintain the long-standing and cooperative fisheries relations in ad-
jacent waters which have formed a part of the close ties between the people of the
British Virgin Islands and the people of the United States;

Desiring to ensure effective conservation of fishery stocks in the exclusive fishery
zones of the British Virgin Islands and the United States;

Taking note of the United States Fishery Conservation and Management Act of
1976, establishing a fishery conservation zone contiguous to the territorial sea of the
United States;

Taking note of the Proclamation by the Governor of the British Virgin Islands
of 9 March 1977 establishing a fisheries zone contiguous to the territorial sea of the
British Virgin Islands;

Recalling that the two Governments have a common approach based on the
principle of equidistance regarding the limits of fishery jurisdiction as between the
British Virgin Islands and the United States;

Have agreed as follows:

Article I. For the purposes of this Agreement:
(a) The exclusive fishery zone of the United States refers to waters subject to

the fishery jurisdiction of the United States beyond the territorial sea.
(b) The exclusive fishery zone of the British Virgin Islands refers to waters sub-

ject to the fishery jurisdiction of the United Kingdom contiguous to the territorial sea
of the British Virgin Islands.

Article II. Commercial fishing by vessels of the British Virgin Islands may
continue in the exclusive fishery zone of the United States in accordance with existing
patterns and at existing levels. The Government of the United States extends access
to its exclusive fishery zone to vessels of the British Virgin Islands for the purpose of
conducting such fishing.

Article III. Commercial fishing by vessels of the United States may continue
in the exclusive fishery zone of the British Virgin Islands in accordance with existing
patterns and at existing levels. The Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland extends access to the exclusive fishery zone of the
British Virgin Islands to vessels of the United States for the purpose of conducting
such fishing.

I Came into force on 7 November 1978, the date of the exchange of diplomatic notes by which the Parties informed

each other of the fulfilment of the required legal procedures, in accordance with article VII.
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Article IV. 1. The Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland shall have exclusive authority to enforce the provisions of this
Agreement and applicable national fishery regulations with respect to fishing by
vessels of the United States in the exclusive fishery zone of the British Virgin Islands;
provided that such national regulations as may be applied shall not disturb existing
patterns and levels of fishing.

2. The Government of the United States shall have exclusive authority to en-
force the provisions of this Agreement and applicable national fishery regulations
with respect to fishing by vessels of the British Virgin Islands in the exclusive fishery
zone of the United States; provided that such national regulations as may be applied
shall not disturb existing patterns and levels of fishing.

Article V. Nothing in this agreement shall preclude either Party from
regulating recreational fishing within its exclusive fishery zone in accordance with its
applicable laws.

Article VI. 1. Consultations shall be held at the request of either Party to
this Agreement, when:
(a) There is reason to believe that vessels of the other are fishing in a manner incon-

sistent with existing patterns and levels of commercial fishing referred to in ar-
ticles II and III;

(b) Either Party seeks a change in existing patterns or levels of commercial fishing
referred to in articles II and III;

(c) Either Party intends to introduce conservation measures which may affect the ex-
isting patterns and levels of commercial fishing referred to in articles II and III;

(d) There is a need to discuss implementation of any provision of this Agreement.
2. If such consultations result in a decision to amend the terms of this Agree-

ment, such amendments shall enter into force by a subsequent exchange of
diplomatic Notes.

Article VII. This agreement shall enter into force when each Party has
notified the other by diplomatic Note that the necessary domestic legal procedures
for such entry into force have been fulfilled, and shall remain in force until Decem-
ber 31, 1978, unless terminated sooner by either Party following three months' writ-
ten notice to the other Party.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate, at Washington on June 24, 1977.

For the Government of the United King- For the Government
dom of Great Britain and Northern of the United States of America:
Ireland:

PETER RAMSBOTHAM R. C. BREWSTER
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AGREED MINUTE

1. The representatives of the two governments agreed that the following infor-
mation reflected the existing patterns and levels of commercial fishing by vessels of
the United States in the exclusive fishery zone of the British Virgin Islands as defined
in the Agreement:
(a) No fishing by vessels over fifty-five (55) feet in length;
(b) Deep line fishing at or beyond the forty-fathom curve by six vessels per day be-

tween thirty (30) and fifty-five (55) feet in length during April, May and June;
and deep line fishing at or beyond the forty-fathom curve by four such vessels per
day during the remainder of the year;

(c) Line and trap fishing by six vessels per day under thirty (30) feet in length west of
a line drawn due north of Mount Sage (1789 feet) on Tortola; and west of a line
drawn due south from the easternmost point of Peter Island.
2. The representatives of the two governments agreed that the following

reflected the existing patterns and levels of commercial fishing by vessels of the
British Virgin Islands in the exclusive fishery zone of the United States as defined in
the Agreement: deep line fishing by two vessels per day under forty (40) feet in length,
at or beyond the forty-fathom curve.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PECHE RICIPROQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AM8-
RIQUE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique;

D~sireux de maintenir les relations de cooperation instaurdes de longue date en
mati~re de peche dans les eaux adjacentes qui ont constitu6 un 6lment des liens
6troits existant entre la population des iles Vierges britanniques et la population des
Etats-Unis;

D~sireux d'assurer la preservation efficace des stocks de peche dans les zones ex-
clusives de p~che des ies Vierges britanniques et des Etats-Unis;

Prenant note de la loi intitul~e United States Fishery Conservation and Manage-
ment Act de 1976, qui 6tablissait une zone de conservation des peches contigua A la
mer territoriale des Etats-Unis;

Prenant note de la proclamation du Gouverneur des lles Vierges britanniques,
en date du 9 mars 1977, portant creation d'une zone de p~che contigue A la mer ter-
ritoriale des lies Vierges britanniques;

Rappelant que les deux gouvernements ont des conceptions communes fond6es
sur le principe de l'6quidistance entre les iles Vierges britanniques et les Etats-Unis en
ce qui concerne les limites de la juridiction des p~ches;

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Aux fins du present Accord
a) La zone exclusive de peche des Etats-Unis s'entend des eaux soumises A la

juridiction en matire de peche des Etats-Unis au-deli de la mer territoriale.
b) La zone exclusive de peche des iles Vierges britanniques s'entend des eaux

soumises A la juridiction en mati~re de peche du Royaume-Uni contigues i la mer
territoriale des iles Vierges britanniques.

Article II. Les navires de peche des lles Vierges britanniques peuvent conti-
nuer de se livrer A la peche commerciale dans la zone exclusive de peche des Etats-
Unis conformtment aux pratiques existantes et aux niveaux existants. Le Gouverne-
ment des Etats-Unis ouvre l'acc~s de sa zone exclusive de peche aux navires des lles
Vierges britanniques afin qu'ils puissent se livrer A ce genre de peche.

Article IlI. Les navires de peche des Etats-Unis peuvent continuer de se livrer
A la p~che commerciale dans la zone exclusive de peche des lies Vierges britanniques
conform~ment aux pratiques existantes et aux niveaux existants. Le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ouvre l'acc~s de la zone
exclusive de peche des iles Vierges britanniques aux navires des Etats-Unis afin qu'ils
puissent se livrer & ce genre de peche.

I Entrt en vigueur le 7 novembre 1978, date de I'change de notes diplomatiques par lesquelles les Parties se sont in-
formtes de I'accomplissement des proctdures Idgales internes requises, conformtment & I'article Vii.
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Article IV. 1. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord aura pouvoir exclusif de faire respecter les dispositions du present
Accord et des r~glements de peche nationaux applicables par les navires des Etats-
Unis dans la zone exclusive de peche des iles Vierges britanniques, 6tant entendu que
les r~glements nationaux qui pourront etre appliques ne perturberont pas les pra-
tiques existantes et n'entraineront pas une modification des niveaux de peche exis-
tants.

2. Le Gouvernement des Etats-Unis aura pouvoir exclusif de faire respecter les
dispositions du pr6sent Accord et des r~glements de peche nationaux applicables par
les navires des iles Vierges britanniques dans la zone exclusive de peche des Etats-
Unis, 6tant entendu que les r~glements nationaux qui pourront etre appliqu6s ne per-
turberont pas les pratiques existantes et n'entraineront pas une modification des
niveaux de peche existants.

Article V. Aucune disposition du prdsent Accord n'empechera l'une ou l'autre
des Parties de r6glementer la peche sportive dans sa zone exclusive de peche
conform6ment A sa 16gislation.

Article VI. 1. Des consultations auront lieu A la demande de l'une ou l'autre
Partie au present Accord quand :
a) II y a des raisons de penser que des navires de 'autre Partie se livrent A la peche

dans des conditions contraires aux pratiques et niveaux existants de la peche
commerciale mentionn6s aux articles II et III;

b) L'une ou l'autre Partie souhaite voir modifier les pratiques ou niveaux existants
de p~che commerciale mentionn6s aux articles II et III;

c) L'une ou l'autre Partie a l'intention d'adopter des mesures de conservation qui
risquent d'affecter les pratiques et niveaux existants de p~che commerciale men-
tionn6s aux articles II et III;

d) II est n6cessaire de discuter de l'application d'une disposition quelconque du prd-
sent Accord.
2. Si les consultations en question aboutissent A une d6cision de modifier les

termes du pr6sent Accord, les modifications entreront en vigueur grace A un 6change
de notes diplomatiques.

Article VII. Le pr6sent Accord entrera en vigueur lorsque chaque Partie aura
notifi6 l'autre, par note diplomatique, que les proc6dures 16gales internes n6cessaires
A cet effet ont 6 accomplies; il restera en vigueur jusqu'au 31 d~cembre 1978, A
moins qu'il n'ait 6 ddnonc6 plus t6t par l'une ou l'autre Partie moyennant un pr6avis
de trois mois notifi par 6crit A l'autre Partie.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfilment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont signd le prdsent Accord.

FAIT en double exemplaire, A Washington, le 24 juin 1977.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni Pour le Gouvernement
de Grande-Bretagne et d'Irlande du des Etats-Unis d'Amdrique:
Nord :

PETER RAMSBOTHAM R. C. BREWSTER
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PROCIS-VERBAL APPROUV18

1. Les repr6sentants des deux gouvernements sont convenus que les
renseignements suivants indiquaient les pratiques et niveaux existants en matire de
peche commerciale par les navires des Etats-Unis dans la zone exclusive de peche des
iles Vierges britannniques telle qu'elle est d~finie dans le pr6sent Accord :
a) Aucune activit6 de peche par des navires d(passant cinquante-cinq (55) pieds de

long;
b) Pendant les mois d'avril, mai et juin, peche A ila ligne de profondeur A la courbe

des quarante brasses ou au-delA, par six navires par jour, mesurant entre trente
(30) et cinquante-cinq (55) pieds de long; pendant le reste de l'ann(e, peche A la
ligne de profondeur A la courbe des quarante brasses ou au-deli par quatre
navires de ce genre par jour;

c) Peche Ah la ligne et A la nasse par six navires par jour mesurant moins de trente
(30) pieds de long, A l'ouest d'une ligne trac6e vers le nord A partir de Mount Sage
(1 789 pieds) sur Tortola; ainsi qu'A l'ouest d'une ligne trac6e vers le sud A partir
de l'extr6mit6 est de Peter Island.
2. Les repr6sentants des deux gouvernements sont convenus que les renseigne-

ments suivants indiquaient les pratiques et niveaux existants en mati~re de peche
commerciale par les navires des iles Vierges britanniques dans la zone exclusive de
peche des Etats-Unis telle qu'elle est d6finie dans le present Accord : peche A la ligne
de profondeur par deux navires par jour mesurant moins de quarante (40) pieds de
long A la courbe des quarante brasses ou au-delA.
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No. 17988

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
IRELAND

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
estates of deceased persons and inheritances and on
gifts. Signed at London on 7 December 1977

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
12 October 1979.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
IRLANDE

Convention tendant i kviter la double imposition et A pr6-
venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur les succes-
sions et les donations. Sign6e A Londres le 7 dicembre
1977

Texte authentique : anglais.
Enregistrde par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le

12 octobre 1979.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF
IRELAND FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON ES-
TATES OF DECEASED PER-
SONS AND INHERITANCES
AND ON GIFTS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.2

1 Came into force on 2 October 1978, the date of the
exchange of notes by which the Parties informed each
other of the completion of the required procedures, in
accordance with article 14,

2 For the text of the Convention, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 34, No. 18 (United
Nations publication, Sales No. E,79.XVI.4).

CONVENTION' ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD ET
LE GOUVERNEMENT DE L'IR-
LANDE TENDANT A IVITER
LA DOUBLE IMPOSITION ET
A PRI VENIR L'8VASION
FISCALE EN MATItRE D'IM-
POTS SUR LES SUCCESSIONS
ET LES DONATIONS

Publication effectude conformdment d
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de I'Assemblde gdndrale destine & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
l'AssemblJe gdndrale en date du 19 dJ-
cembre 19782.

1 Entrbe en vigueur le 2 octobre 1978, date de I'&hange
de notes par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'ac-
complissement des proc6dures requises, conform ment A
'article 14.

2 Pour le texte de la Convention, voir le Recuell des
Conventionsfiscales internationales, vol. IX, Supplment
n° 

34, n
° 18 (publication des Nations Unies, numtro de

vente F.79.XVI.4).

Vol. 1146,1-17988



No. 17989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
NIGERIA

Agreement for air services between and beyond their respec-
tive territories (with annex). Signed at Lagos on 8 June
1978

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
12 October 1979.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
NIGERIA

Accord relatif aux services aeriens entre leurs territoires
respectifs et au-dela (avec annexe). Sign6 it Lagos le
8 juin 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
12 octobre 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE FEDERAL MILITARY GOVERN-
MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND FOR AIR SERVICES BE-
TWEEN AND BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES

The Federal Military Government of the Federal Republic of Nigeria and the
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland;

Considering that the Federal Republic of Nigeria and the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland are parties to the Convention on International
Civil Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December,
19441; and

Desiring to conclude an agreement, supplementary to the said Convention, for
the purpose of establishing air services between and beyond their respective ter-
ritories;

Have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

For the purpose of the present Agreement including the annex, unless the con-
text otherwise requires:

(a) The term "the Convention" means the Convention on International Civil
Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944, and
includes any annex adopted under article 90 of that Convention and any amendment
of the annexes or Convention under articles 90 and 94 thereof so far as those annexes
and amendments have become effective for or been ratified by both Contracting Par-
ties;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Federal
Republic of Nigeria, the Commissioner responsible for Civil Aviation matters and
any person or body authorised to perform any functions at present exercised by the
said Commissioner or similar functions; and, in the case of the United Kingdom, the
Secretary of State for Trade or any person or body authorised to perform any par-
ticular function to which this Agreement relates;

(c) The term "designated airline" means an airline which has been designated
and authorised in accordance with article 4 of the present Agreement;

(d) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it in
article 2 of the Convention;

(e) The terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in article 96 of
the Convention;

(f) The term "tariff" means the prices to be paid for the carriage of passengers
and cargo and the conditions under which these prices apply, including prices and

Applied provisionally from 8 June 1978, the date of signature, and came into force definitively on 13 July 1978, the
date of the exchange of notes by which the Contracting Parties informed each other through diplomatic channels of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 19(1).

z United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the protocols amending this Convention, see vol. 320,
pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, and vol. 1008, p. 213.
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conditions for agency and other auxiliary services but excluding remuneration and
conditions for the carriage of mail.

Article 2. APPLICABILITY OF THE CONVENTION

The provisions of the present Agreement including the annex shall be subject to
the provisions of the Convention insofar as those provisions are applicable to inter-
national air services.

Article 3. RIGHTS AND PRIVILEGES OF DESIGNATED AIRLINES

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights
specified in the present agreement including the annex for the purpose of establishing
scheduled international air services on the routes specified in the appropriate section
of the schedules annexed to the present Agreement. Such services and routes are
hereafter called "the agreed services" and "the specified routes" respectively. The
airline designated by each Contracting Party shall enjoy, while operating an agreed
service on a specified route, the following rights:
(a) To fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(b) To make stops in the said territory for non-traffic purposes; and
(c) To make stops in the said territory at the points specified for that route in the ap-

propriate section of the schedules annexed to the present Agreement for the pur-
pose of putting down and taking up international traffic in passengers, cargo and
mail.
(2) Nothing in paragraph (1) of this article shall be deemed to confer on the

designated airline of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory
of the other Contracting Party, passengers, cargo or mail destined for another point
in the territory of that other Contracting Party, except, however, that the designated
airline of each Contracting Party shall be free to carry members of its own staff and
its own spare parts and equipment between points within the territory of the other
Contracting Party.

Article 4. DESIGNATION OF AMLINES

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the
other Contracting Party one airline for the purpose of operating the agreed services
on the specified routes.

(2) On receipt of the notice of such designation, the other Contracting Party
shall, subject to the provisions of paragraphs (3) and (4) of this article, without delay
grant to the airline designated the appropriate operating authorisation.

(3) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to
fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normally and
reasonably applied to the operation of international air services by such authorities
in conformity with the provisions of the Convention.

(4) Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating
authorisation referred to in paragraph (2) of this article or to impose such conditions
as it may deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified
in article 3 of the present Agreement, in any case where the said Contracting Party is
not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are vested
in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.
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(5) When an airline has been so designated and authorised, it'may operate any
of the agreed services provided that a tariff established in accordance with the provi-
sions of article 10 of the present Agreement is in force in respect of that service.

Article 5. REVOCATION AND SUSPENSION OF RIGHTS

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating
authorisation or to suspend the exercise of the rights specified in article 3 of the pres-
ent Agreement by the airline designated by the other Contracting Party, or to impose
such conditions as it may deem necessary on the exercise of these rights in any of the
following cases:
(a) Where it is not satisfied that substantial ownership and effective control of that

airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals
of such Contracting Party;

(b) Failure by the airline to comply with the laws or regulations of the Contracting
Party granting these rights;

(c) If the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions
prescribed under the present Agreement.
(2) Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions

mentioned in paragraph (1) of this article is essential to prevent further infringements
of laws or regulations, such right shall be exercised only after consultation with the
other Contracting Party.

Article 6. VALIDITY OF CERTIFICATES

(1) Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued
or rendered valid by either Contracting Party and which have not expired, shall be
recognised as valid by the other Contracting Party for the purpose of operating the
specified routes, provided that the requirements under which such certificates or
licences were issued or rendered valid are equal to or above the minimum standards
which may be established from time to time pursuant to the Convention.

(2) Each Contracting Party reserves the right to refuse to recognise as valid for
the purpose of operating the specified routes over its own territory, certificates of
competency and licences issued to its own nationals by the other Contracting Party.

Article 7. MODE OF OPERATION

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airline of each
Contracting Party to operate the agreed services on the specified routes between their
respective territories.

(2) The total capacity to be provided by the designated airlines of the two Con-
tracting Parties on each of the specified routes shall be in accordance with the need to
meet existing and reasonably anticipated traffic demands and to maintain reasonable
load factors.

(3) In the application of this article the objective shall be to achieve for the
designated airline of each Contracting Party an equal share of capacity on the agreed
services between their territories.

(4) The practical application of this article shall be such as may be from, time to
time jointly determined by the aeronautical authorities of the Contracting Parties.
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Article 8. EXEMPTION FROM CHARGES ON EQUIPMENT, FUEL, STORES, ETC.

(1) Aircraft operated on international air services by the designated airline of
either Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of fuel and
lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board such
aircraft shall be exempt from all customs duties, inspection fees and other similar
charges on arriving in the territory of the other Contracting Party, provided such
equipment and supplies remain on board the aircraft up to such time as they are re-
exported or are used on the part of the journey performed over that territory.

(2) There shall also be exempt from the same duties, fees and charges, with the
exception of charges corresponding to the service performed:
(a) Aircraft stores taken on board in the territory of a Contracting Party, within

limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and for use on board
outbound aircraft engaged on an international air service of the other Contract-
ing Party;

(b) Spare parts introduced into the territory of either Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used on international air services by the
designated airline of the other Contracting Party;

(c) Fuel and lubricants supplied in the territory of a Contracting Party to an aircraft
of the designated airline of the other Contracting Party engaged on an interna-
tional air service, even when these supplies are to be used on a part of the journey
performed over the territory of the Contracting Party in which they are taken on
board.

Materials referred to in sub-paragraphs (a), (b) and (c) above may be required to be
kept under Customs supervision or control.

Article 9. TREATMENT OF REGULAR AIRBORNE EQUIPMENT, ETC.

The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies retained
on board the aircraft of either Contracting Party, may be unloaded in the territory of
the other Contracting Party only with the approval of the Customs authorities of
that territory. In such case, they may be placed under the supervision of the said
authorities up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in ac-
cordance with Customs regulations.

Article 10. TARIFFs
(1) The tariffs to be charged by the designated airline of one Contracting Party

for carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established
at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors including cost of
operation, reasonable profit and the tariffs of other airlines.

(2) The tariffs referred to in paragraph (1) of this article shall, if possible, be
agreed by the designated airlines of both Contracting Parties, after consultation with
other airlines operating over the whole or part of the route, and such agreement
shall, where possible, be reached through the tariff machinery of the International
Air Transport Association.

(3) The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of the Contracting Parties and received by them at least ninety (90) days
before the proposed date of their introduction. In special cases, this time-limit may
be reduced subject to the agreement of the said authorities.
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(4) This approval may be given expressly; if neither of the aeronautical
authorities has expressed disapproval within forty-five (45) days from the date of
submission, in accordance with paragraph (3) of this article, these tariffs shall be con-
sidered as approved. In the event of the period for submission being reduced, as pro-
vided for in paragraph (3), the aeronautical authorities may agree that the period
within which any disapproval must be notified shall be less than forty-five (45) days.

(5) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph (2) of this article,
or if, during the period applicable in accordance with paragraph (4) of this article,
one aeronautical authority gives the other aeronautical authority notice of its disap-
proval of a tariff agreed in accordance with the provisions of paragraph (2) of this ar-
ticle, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour to
determine the tariff by mutual agreement.

(6) If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them
under paragraph (3) of this article, or on the determination of any tariff under
paragraph (5) of this article, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of article 15 of the present Agreement.

(7) A tariff established in accordance with the provisions of this article shall re-
main in force until a new tariff has been established in accordance with the provisions
of this article.

Article 11. STATEMENT OF STATISTICS

The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party at the latter's request such
periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the pur-
pose of reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated
airline of the first Contracting Party. Such statements shall include all information
required to determine the amount of traffic carried by the airline on the agreed serv-
ices and the origins and destinations of such traffic.

Article 12. TRANSFER OF EARNINGS

Each Contracting Party grants to the designated airline of the other Contracting
Party the right of transfer, in accordance with the laws and regulations of each Con-
tracting Party, of the excess of its receipts in its territory over its expenditure therein
in connection with its business as an airline operator. Such transfers shall be effected
on the basis of the official exchange rates or, where there are no official exchange
rates, at the prevailing foreign exchange market rates for current payments.

Article 13. AIRLINE REPRESENTATION

The designated airline of one Contracting Party shall be entitled, in accordance
with the laws and regulations relating to entry, residence and employment of the
other Contracting Party, to bring in and maintain on the territory of such other Con-
tracting Party those of its managerial, technical and other specialist staff who are re-
quired for the provision of air services.

Article 14. CONSULTATIONS

(1) In a spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of the Con-
tracting Parties shall consult each other from time to time with a view to ensuring the
implementation of, and satisfactory compliance with, the provisions of the present
Agreement including the annex and shall also consult when necessary to provide for
modification thereof.
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(2) Either Contracting Party may request consultation which may be through
discussion or by correspondence and shall begin within a period of sixty (60) days of
the date of receipt of the request, unless both Contracting Parties agree to an exten-
sion of this period.

Article 15. SETTLEMENT OF DISPUTES

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the inter-
pretation or application of the present Agreement including the annex, the Contract-
ing Parties shall in the first place endeavour to settle it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they
may agree to refer the dispute for decision to some person or body; if they do not so
agree, the dispute shall at the request of either Contracting Party be submitted for
decision to a tribunal of three arbitrators, one to be nominated by each Contracting
Party and the third to be appointed by the two so nominated. Each of the Contract-
ing Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty (60) days from the
date of receipt by either Contracting Party from the other of a notice through
diplomatic channels requesting arbitration of the dispute by such a tribunal and the
third arbitrator shall be appointed within a further period of sixty (60) days. If either
of the Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period specified
or if the third arbitrator is not appointed within the period specified, the President of
the Council of the International Civil Aviation Organization may be requested by
either Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires.
In any such case, the third arbitrator shall be a national of a third State and shall act
as President of the arbitral tribunal.

(3) The Contracting Parties shall comply with any decision given under para-
graph (2) of this article.

(4) Each Contracting Party shall be responsible for the cost of its designated
arbitrator and subsidiary staff provided and both Contracting Parties shall share
equally all such further expenses involved in the activities of the tribunal, including
those of the President.

(5) If, and so long as, either Contracting Party or the designated airline of
either Contracting Party fails to comply with a decision given under this article, the
other Contracting Party may limit, withhold or revoke any rights or privileges which
it has granted by virtue of the present Agreement including the annex to the Con-
tracting Party in default or to its designated airline.

Article 16. AMENDMENTS

If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify any provi-
sion of the present Agreement including the annex, such modification, if agreed be-
tween the Contracting Parties and if necessary after consultation in accordance with
article 14 of the present Agreement, shall come into effect when confirmed by an
exchange of Notes through diplomatic channels.

Article 16A. REGISTRATION OF AGREEMENT WITH ICAO
The present Agreement, its annex, any amendments to either the Agreement or

annex and any exchange of Notes relating to either the Agreeftent or its annex shall
be registered with the International Civil Aviation Organization.
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Article 17. EFFECT OF MULTILATERAL AGREEMENTS

The present Agreement including the annex shall be amended so as to conform
with any multilateral convention which may become binding on both Contracting
Parties.

Article 18. TERMINATION

Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting
Party of its decision to terminate the present Agreement including the annex; such
notice shall be simultaneously communicated to the International Civil Aviation
Organization. In such case the Agreement including the annex shall terminate twelve
(12) months after the date of receipt of the notice by the other Contracting Party
unless the notice to terminate is withdrawn by agreement before the expiry of this
period. In the absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting Party,
notice shall be deemed to have been received fourteen (14) days after the receipt of
the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 19. ENTRY INTO FORCE

1. The present Agreement including the annex shall be applied provisionally
from the date of signature, and shall enter into force on the date of an exchange of
Notes between the Contracting Parties through diplomatic channels confirming that
it has been approved in accordance with their constitutional procedures or that they
have completed their constitutional procedures with respect thereto.

2. If Notes are not exchanged within twelve (12) months from the date of
signature, either Contracting Party may terminate the provisional application by giv-
ing twelve (12) months' notice in writing to the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate at Lagos this 8th day of June 1978.

I. U. W. OsIsIoGu J. R. WILLIAMS
For the Federal Military Government For the Government of the United King-

of the Federal Republic of Nigeria dom of Great Britain and Northern
Ireland

ANNEX

SCHEDULE 1. ROUTE TO BE OPERATED BY THE DESIGNATED AIRLINE OF NIGERIA

Points in
Points in Nigeria territory Intermediate points United Kingdom territory Points beyond

Points in Nigeria Las Palmas London (a further Amsterdam
Madrid, Rome point in the United Frankfurt
Frankfurt Kingdom to be agreed) Copenhagen
Amsterdam Paris
Brussels

Notes
1. The designated airline of Nigeria may on any or all flights omit calling at any of the

above-mentioned points provided that the agreed services on this route begin at a point in
Nigerian territory.
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2. No traffic rights (including own stopover) may be exercised between intermediate
points and points in United Kingdom territory or between points in United Kingdom territory
and points beyond except as may be from time to time jointly determined by the aeronautical
authorities of the two Contracting Parties.

ANNEX

SCHEDULE 2. RouTE TO BE OPERATED BY THE DESIGNATED AIRLINE
OF THE UNITED KINGDOM

Points in
United Kingdom territory Intermediate points Points in Nigerta territory Points beyond

Points in the Abidjan, Accra Kano, Lagos Abidjan, Accra
United Kingdom Douala

Kinshasa
Luanda, Lusaka
Libreville

Notes
1. The designated airline of the United Kingdom may on any or all ffights omit calling at

any of the above-mentioned points provided that the agreed services on this route begin at a
point in United Kingdom territory.

2. No traffic rights (including own stopover) may be exercised between intermediate
points and points in Nigeria territory or between points in Nigeria territory and points beyond
except as may be from time to time jointly determined by the aeronautical authorities of the
two Contracting Parties.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT FID8RAL MILITAIRE DE
LA RIPUBLIQUE FeDIRALE DU NIG8RIA ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD RELATIF AUX SERVICES A8RIENS
ENTRE LEURS TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA

Le Gouvernement f6d~ral militaire de la Rpublique f6d~rale du Nigeria et le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

Consid6rant que la Rpublique f6d6rale du Nig6ria et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sont parties A la Convention relative A l'avia-
tion civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442, et

D6sireux de conclure un accord compl6mentaire A ladite Convention en vue
d'6tablir des services a6riens entre leurs territoires respectifs et au-deli,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. INTERPRtTATION
Aux fins du pr6sent Accord, A moins que le contexte n'en dispose autrement:
a) Le terme «Convention>> d6signe la Convention relative i l'aviation civile in-

ternationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944, ainsi que toute an-
nexe adopt6e conform6ment A l'article 90 de ladite Convention et tout amendement
apport6 aux annexes ou h la Convention, conform~ment aux articles 90 et 94, pour
autant que ces annexes et amendements aient 6 adopt6s par les deux Parties
contractantes;

b) L'expression (<autorit6s a6ronautiques>> d6signe, en ce qui concerne la
R6publique f6d6rale du Nig6ria, le Commissaire responsable des questions concer-
nant l'aviation civile et toute personne ou tout organisme habilit6 i assumer les fonc-
tions actuellement exerc~es par le Commissaire ou des fonctions analogues; et, en ce
qui concerne le Royaume-Uni, le Secrtaire d'Etat au commerce et toute personne ou
tout organisme habilit6 A assumer les fonctions actuellement exerc6es par ledit
Secr6taire d'Etat ou des fonctions analogues auxquelles se rapporte le pr6sent
Accord;

c) L'expression «entreprise d6sign6e>> s'entend d'une entreprise de transports
a6riens d6sign~e et autoris6e conform6ment i l'article 4 du pr6sent Accord;

d) L'expression oterritoire>>, en ce qui concerne un Etat, ale sens que lui donne
'article 2 de la Convention;

e) Les termes «service a6rien)>, «service a6rien international>> et «escale non
commerciale>> ont le sens que leur donne rarticle 96 de la Convention;

J) Par «tarif >, on entend le prix & payer pour le transport de passagers et de
marchandises, ainsi que les conditions dans lesquelles ces prix s'appliquent y compris

1 Appliqu6 A titre provisoire A compter du 8 juin 1978, date de la signature, et entr6 en vigueur A titre d6finitif Ie
13 juillet 1978, date de 1'&hange de notes par lesquelles les Parties contractantes se sont inform~es par voie diplomatique
de l'accomplissement des proc&lures constitutionnelles requises, conformement A 'article 19, paragraphe 1.

2 Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 15, p. 295. Pour les textes des protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, et vol. 1008,
p. 213.
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les prix et conditions des services d'agences et autres services auxiliaires, mais A Pex-
clusion des prix et conditions du transport de courrier.

Article 2. APPLICABITt DE LA CONVENTION

Les dispositions du present Accord et de son annexe sont soumises aux disposi-
tions de la Convention dans la mesure oij ces derni~res sont applicables aux services
adriens internationaux.

Article 3. DROITS ET PRIVILIGES DES ENTREPRISES DtSIGNIES

1) Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie les droits dnonc~s dans
le present Accord et dans l'annexe, en vue d' tablir des services a~riens interna-
tionaux r~guliers sur les itin6raires spdcifids dans la section pertinente de l'annexe au
present Accord. Ces services et ces itindraires sont, ci-aprts, respectivement
ddnomm~s les <services convenus> et les oitindraires spdcifids . En exploitant un ser-
vice convenu sur un itindraire spdcifi6, les adronefs des entreprises ddsigndes ont les
droits suivants :
a) Le droit de survoler sans y atterrir le territoire de l'autre Partie contractante;
b) Le droit de faire escale sur ledit territoire A des fins non commerciales;
c) Le droit de faire escale sur le territoire de l'autre Partie contractante, aux points

sp~cifi~s, pour cet itin~raire, dans la section pertinente de l'annexe au pr6sent
Accord, afin d'embarquer ou de d~barquer des passagers et du fret, y compris le
courrier.
2) Aucune disposition du paragraphe 1 du present article ne peut atre inter-

prdtde comme conf~rant aux entreprises de transports adriens d'une Partie contrac-
tante le privilege d'embarquer, sur le territoire de l'autre Partie, des passagers, et du
fret y compris le courrier pour les transporter A un autre point du territoire de cette
autre partie, dtant entendu toutefois que l'entreprise d6signde par chaque Partie
contractante aura le droit de transporter des membres de son propre personnel et ses
propres pieces d~tachdes et 6quipement entre diffdrents points situ~s sur le territoire
de l'autre Partie.

Article 4. DtSIGNATION DES ENTREPRISES

1) Chaque Partie contractante a le droit de ddsigner par 6crit A l'autre Partie
une ou plusieurs entreprises de transports adriens pour exploiter les services convenus
sur les itin~raires sp~cifi~s.

2) Au requ de ces designations, l'autre Partie contractante doit, sous reserve
des dispositions des paragraphes 3 et 4 du present article, accorder sans ddlai les
autorisations d'exploitation voulues A l'entreprise de transports ariens d~sign~e.

3) Les autorit~s adronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une
entreprise ddsignde par l'autre Partie la preuve qu'elle est en mesure de remplir les
conditions prescrites par les lois et r~glements que ces autorit~s appliquent normale-
ment et raisonnablement A l'exploitation des services adriens internationaux en
conformit6 avec les dispositions de la Convention.

4) Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accorder les autorisations
d'exploitation vises au paragraphe 2 du present article, ou de soumettre aux condi-
tions qu'elle juge n6cessaires l'exercice, par une entreprise d6sign6e, des droits
6num~r~s k l'article 3 du present Accord, lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une part
importante de la propridt6 et le contr6le effectif de cette entreprise soient d~tenus par
la Partie contractante qui 'a d~sign~e ou par des ressortissants de cette Partie.
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5) Lorsqu'une entreprise a W ainsi d~sign6e et autoris~e, elle peut exploiter les
services convenus & condition que les tarifs fix6s conform6ment aux dispositions de
l'article 10 du pr6sent Accord, soient effectivement appliqu6s auxdits services.

Article 5. RtVOCATION OU SUSPENSION DES AUTORISATIONS D'EXPLOITATION

1) Chaque Partie contractante a le droit de r6voquer une autorisation d'ex-
ploitation, de suspendre l'exercice des droits 6num6r6s A l'article 3 du pr6sent Accord
par une entreprise d6sign6e par l'autre Partie ou de soumettre l'exercice desdits droits
aux conditions qu'elle juge n6cessaires :
a) Lorsqu'elle n'est pas convaincue qu'une part importante de la propri6t6 et le

contr6le effectif de cette entreprise soient dMtenus par la Partie contractante qui
l'a d6sign6e ou par des ressortissants de cette Partie;

b) Lorsque cette entreprise n'observe pas les lois et r~glements de la Partie contrac-
tante qui accorde lesdits droits;

c) Lorsque l'entreprise manque, de toute autre mani~re, A conformer son exploita-
tion aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.
2) A moins qu'il ne soit indispensable de prendre, imm6diatement, des mesures

de r6vocation ou de suspension ou d'imposer les conditions mentionn~es au
paragraphe 1 du pr6sent article, afin d'empecher de nouvelles infractions aux lois et
r~glements, il ne sera fait usage de ce droit qu'apr~s consultation de l'autre Partie
contractante.

Article 6. VALIDITt DES CERTIFICATS

1) Les certificats de navigabilitY, les brevets d'aptitude et les licences d6livr6s
ou valid6s par l'une des Parties contractantes et non p6rim6s, seront reconnus
valables par l'autre Partie contractante aux fins d'exploitation des routes sp6cifi6es,
sous r6serve que les conditions requises pour la d~livrance ou la validation de ces cer-
tificats ou licences soient au moins 6quivalentes aux normes minimales qui pourraient
8tre 6tablies en vertu de la Convention.

2) Chaque Partie contractante se reserve cependant le droit de ne pas re-
connaltre valables pour la circulation au-dessus de son propre territoire des brevets
d'aptitude et licences d6livr6s A ses propres ressortissants par l'autre Partie contrac-
tante.

Article 7. PRINCIPES REGISSANT L'EXPLOITATION DES SERVICES CONVENUS

1) Les entreprises d6sign6es des deux Parties contractantes exploitent les ser-
vices convenus sur les itin6raires sp6cifi6s dans des conditions d'6quitd et d'lgalit6.

2) La capacit6 totale devant etre offerte par les entreprises d6sign6es des deux
Parties contractantes sur chacune des routes sp6cifi6es devra tendre A satisfaire la
demande existante et raisonnablement escompt6e de transport a6rien et tenir compte
de la n6cessit6 de maintenir des facteurs de charge normaux.

3) Aux fins de l'application du present article, l'objectif sera d'assurer A l'entre-
prise d6sign6e par chaque Partie contractante une part 6gale de la capacit6 des ser-
vices convenus entre leurs territoires respectifs.

4) Les modalit6s d'application concretes du pr6sent article seront arret6es
p6riodiquement par les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.
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Article 8. EXONtRATION DE REDEVANCES SUR L'EQUIPEMENT, LES CARBURANTS,
LES PROVISIONS DE BORD, ETC.

1) Les a~ronefs utilis~s en service a6rien international par les entreprises
d~sign~es de chaque Partie contractante, ainsi que leur dquipement normal, les car-
burants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les vivres, les boissons et le
tabac) se trouvant A bord desdits a6ronefs, sont exon~r~s de tous droits de douane,
frais d'inspection et autres redevances similaires A l'arriv~e sur le territoire de l'autre
Partie, ;h condition que cet 6quipement et ces provisions demeurent A bord des
a~ronefs jusqu'A ce qu'ils soient r6export~s ou utilis~s en vol au-dessus de ce ter-
ritoire.

2) Sont 6galement exon~r~s des mmes droits, frais et redevances, A l'exception
des redevances correspondant A une prestation de services :
a) Les provisions prises A bord d'a6ronefs sur le territoire d'une Partie contractante,

dans les limites fix6es par les autorits de ladite Partie, et destinies A etre utilis~es
A bord d'a6ronefs de l'autre Partie en partance pour assurer un service a~rien
international;

b) Les pieces de rechange introduites sur le territoire d'une Partie contractante et
destinies A 'entretien ou A la r6paration d'a~ronefs exploit~s en service a~rien
international par des entreprises d6sign~es de l'autre Partie;

c) Les carburants et lubrifiants fournis sur le territoire d'une Partie contractante A
des a~ronefs en partance exploit6s en service a~rien international par une entre-
prise d6sign~e de l'autre Partie, meme si ces approvisionnements sont destin6s A
etre utilis~s au-dessus du territoire de la Partie contractante oil ils ont 6t6 pris A
bord.

II peut Eire exig6 que les articles vis~s aux alin6as a, b et c ci-dessus soient gard6s sous
la surveillance ou le contr6le de la douane.

Article 9. DtBARQUEMENT DE L'IQUIPEMENT DE BORD, ETC.

L'6quipement normal des a~ronefs, ainsi que les articles et les approvision-
nements conserves A bord des a~ronefs de l'une des Parties contractantes, ne pour-
ront etre d~barqu~s sur le territoire de l'autre Partie qu'avec l'approbation des
autorit~s douani&res de cette autre Partie. Dans ce cas, ils pourront &re places sous la
surveillance desdites autorit~s jusqu'% ce qu'ils soient r~export~s ou 6couls de toute
autre manire conform~ment aux r~glements douaniers.

Article 10. TARIFs
1) Les tarifs qu'appliquent les entreprises d~sign~es d'une Partie contractante,

pour le transport A destination ou en provenance du territoire de l'autre Partie, sont
fixes Ah des taux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les facteurs pertinents, y
compris les frais d'exploitation, la r~alisation d'un bdnfice normal et les tarifs appli-
ques par d'autres entreprises de transports a~riens.

2) Les tarifs vis~s au paragraphe 1 ci-dessus sont, si possible, fixes d'un com-
mun accord par les entreprises d~sign~es des deux Parties contractantes, apr~s
consultation des autres entreprises de transports a~riens exploitant tout ou partie des
itin~raires sp~cifi~s; les entreprises doivent, autant que possible, r~aliser cet accord en
recourant A la procedure de fixation des tarifs 6tablie par l'Association du transport
a~rien international.

3) Les tarifs convenus sont soumis A l'approbation des autorit~s a~ronautiques
des deux Parties contractantes quatre-vingt-dix (90) jours au moins avant la date pro-
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posse pour leur mise en vigueur. Dansles cas sp iaux,-e-16liiit &te court6 ,

sous reserve de l'accord desdites autorit~s.
4) Cette approbation peut atre donn6e express6ment; si ni l'une ni l'autre des

autorit6s a~ronautiques n'a express~ment refus6 son approbation dans les quarante-
cinq (45) jours qui suivent la date de leur soumission, conform~ment au paragraphe 3
du pr6sent article, ces tarifs sont r6put~s approuv~s. Si le d~lai pr~vu pour la soumis-
sion des tarifs est 6court6, comme il est pr6vu au paragraphe 4, les autorit~s
a6ronautiques peuvent ramener A moins de quarante-cinq jours le d6lai pour la
notification du refus de l'approbation.

5) S'il se r~vle impossible de convenir d'un tarif conform6ment au para-
graphe 2 du present article, ou si, dans le d~lai applicable en vertu du paragraphe 4 ci-
dessus, lune des autorit~s a6ronautiques informe l'autre qu'elle n'approuve pas un
tarif fix6 conform~ment aux dispositions du paragraphe 2, les autorit6s a6ronau-
tiques des deux Parties contractantes s'efforcent de fixer le tarif par voie d'accord
entre elles.

6) Si les autorit~s adronautiques ne parviennent pas A s'entendre au sujet de
l'approbation d'un tarif qui leur est soumis en application du paragraphe 3 du prdsent
article ou au sujet de la fixation d'un tarif en vertu du paragraphe 5, le diffrend est
rdgl conformdment aux dispositions de l'article 15 du present Accord.

7) Les tarifs fixes conform~ment aux dispositions du pr6sent article restent en
vigueur jusqu'k ce que de nouveaux tarifs aient W fix6s, conform6ment aux disposi-
tions du present article.

Article 11. FOURNTURE DE STATISTIQUES
Les autorit~s a6ronautiques d'une Partie contractante fournissent A celles de

l'autre Partie, sur leur demande, les relev~s statistiques, p~riodiques ou autres, dont
celles-ci peuvent normalement avoir besoin pour examiner la capacit6 offerte sur les
services convenus par les entreprises ddsigndes de la premiere Partie contractante.
Ces relev~s doivent contenir tous les renseignements voulus pour d6terminer le
volume du trafic achemind par lesdites entreprises sur les services convenus ainsi que
la provenance et la destination de ce trafic.

Article 12. TRANSFERT DES BtNtFICES

Chaque Partie contractante accorde aux entreprises d6sign~es de l'autre Partie le
droit de transf~rer, sans frais, l'exc~dent des recettes acquises sur son territoire sur les
d~penses qu'elles y ont engag~es. Ces transferts sont effectu~s aux taux de change
officiels pratiqu~s pour les operations courantes.

Article 13. REPRISENTATION DES ENTREPRISES

Chaque Partie contractante accorde A l'entreprise ou aux entreprises d~signees
de 'autre Partie le droit d'avoir sur son territoire, sous reserve de 'application des
lois et r~glements relatifs A l'entr~e et A la residence sur ledit territoire, ses propres
repr~sentants ainsi que le personnel technique et commercial n~cessaire pour assurer
les services a~riens.

Article 14. CONSULTATIONS
1) Dans un esprit d' troite collaboration, les autorit~s a~ronautiques des deux

Parties contractantes se consulteront de temps autre en vue de s'assurer de l'applica-
tion et de l'observation satisfaisante des dispositions du present Accord et de son
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annexe; elles se consulteront 6galement, si n~cessaire, sur la modification du present
Accord ou de son annexe.

2) Chaque Partie contractante peut demander qu'aient lieu des consultations;
celles-ci peuvent se faire verbalement ou par correspondance et elles doivent com-
mencer dans les soixante (60) jours de la date de reception d'une demande 6crite A cet
effet, A moins que les deux Parties ne conviennent de prolonger ce d~lai.

Article 15. R]GLEMENTS DES DIFFtRENDS

1) En cas de difftrend entre elles quant A l'interpr~tation ou/k 'application du
present Accord y compris l'annexe, les Parties contractantes s'efforcent en premier
lieu de le r~gler par voie de n~gociation.

2) Si elles ne parviennent pas A un r glement par voie de n~gociation, les Par-
ties contractantes peuvent convenir de soumettre le diffrend A la d6cision d'une per-
sonne ou d'un organisme d6termin~s; sinon, le diffrend est, A la demande de rune
d'elles, soumis A la d6cision d'une commission de trois arbitres, chacune des Parties
contractantes en nommant un et le troisi~me 6tant d~sign6 par les deux premiers.
Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans les soixante (60) jours de la date
oi l'une d'elles aura regu de l'autre par la voie diplomatique une note demandant l'ar-
bitrage du diffrend par une commission ainsi constitute, et le troisi~me arbitre doit
etre d~sign6 dans un nouveau dMlai de soixante (60) jours. Si lune ou l'autre des Par-
ties contractantes ne d~signe pas son arbitre dans le dMlai prescrit, ou si le troisi~me
arbitre n'est pas d6sign6 dans le d6lai prescrit, chacune des Parties peut prier le Presi-
dent du Conseil de 'Organisation de raviation civile internationale de d6signer un ou
plusieurs arbitres, selon les besoins. Dans ce cas, le troisi~me arbitre doit etre un
ressortissant d'un Etat tiers et il pr6side la commission d'arbitrage.

3) Les Parties contractantes acceptent de se conformer A toute decision pro-
visoire ou definitive rendue en application du paragraphe 2 du present article.

4) Chacune des Parties contractantes prendra A sa charge les coits de l'arbitre
qu'elle aura d~sign6 et du personnel auxiliaire fourni, et les deux Parties supporteront
A parts 6gales tous les autres frais du tribunal y compris ceux du President.

5) Si et aussi longtemps que l'une ou l'autre des Parties contractantes ou
l'entreprise d~sign~e par l'une des Parties ne se conforme pas A une d6cision rendue en
vertu du present article, l'autre Partie peut limiter, suspendre ou r6voquer les droits
ou privileges qu'elle a accord~s aux termes du present Accord y compris l'annexe, A la
Partie en d~faut ou A 'entreprise d~sign~e par elle.

Article 16. AMENDEMENTS

Si lune des Parties contractantes estime souhaitable de modifier une disposition
du present Accord ou de son annexe, cette modification, si elle est accept~e par les
deux Parties et, le cas 6ch~ant, apr~s les consultations pr~vues A l'article 14 du present
Accord, prend effet d~s qu'elle a W confirm~e par un 6change de notes diploma-
tiques.

Article 16A. ENREGISTREMENT DE L'AccoRD A L'OACI
Le pr6sent Accord, son annexe, les amendements A 'Accord ou A l'annexe et tout

6change de notes les concernant seront enregistr6s A l'Organisation de l'aviation civile
internationale.
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Article 17. EFFETS DE L'AccoRD SUR LES ACCORDS MULTILAT]RAUX

Le present Accord et son annexe seront modifies de fagon A s'harmoniser avec
toute convention multilat~rale future pouvant lier les deux Parties contractantes.

Article 18. DtNONCIATION

Chacune des Parties contractantes peut, A tout moment, notifier A 'autre son in-
tention de mettre fin au pr6sent Accord; la notification doit etre communiqu~e
simultan6ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Si pareille notifica-
tion est donn6e, le present Accord prendra fin douze (12) mois apr~s la date A laquelle
l'autre Partie l'aura reque, AL moins qu'elle ne soit retir6e, d'un commun accord, avant
'expiration de ce d6lai. En l'absence d'accus6 de r6ception de la part de l'autre Partie

contractante, la notification sera r6put6e lui 8tre parvenue quatorze (14) jours apr~s
la date de sa r6ception par l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 19. ENTRAE EN VIGUEUR

1) Le present Accord et son annexe seront appliqu6s A titre provisoire A comp-
ter de la date de leur signature et entreront en vigueur A la date A laquelle les Parties se
seront inform~es, par un 6change de notes effectu6 par la voie diplomatique, qu'ils
ont W approuv6s conform~ment b leurs proc6dures constitutionnelles ou que les for-
malit~s constitutionnelles n~cessaires A cette fin ont W accomplies.

2) Si lesdites notes ne sont pas 6changes dans les douze (12) mois suivant la
signature de l'Accord, l'une ou l'autre des Parties contractantes pourra mettre fin A
son application provisoire moyennant pr~avis 6crit de douze (12) mois adress6 A
l'autre Partie.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dilment autoris~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT k Lagos le 8 juin 1978, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement f~d~ral militaire Pour le Gouvernement du Royaume-Uni
de la R~publique f~d~rale du Nigeria: de Grande-Bretagne et d'Irlande du

Nord:

I. U. W. OSISIOGU J. R. WILLIAMS

ANNEXE

SECTION 1. ITINARAIRES QUI SERONT EXPLOITES PAR L'ENTREPRISE D9SIGNEE DU NIGRIA

Points situis sur
Points en territoire Points le territoire du

du Nigeia intermddiires Royaume-Uni Points au-delb

Points situ6s sur Las Palmas, Londres (et Amsterdam
le territoire du Madrid, Rome, un autre point Francfort
Nigeria Francfort, A convenir situd Copenhague

Amsterdam, sur le territoire Paris
Bruxelles du Royaume-Uni)
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Notes
1. L'entreprise d6sign~e du Nigeria peut, lors d'un vol quelconque, omettre de desservir

l'un quelconque des points susmentionn~s, pourvu que les services commencent en un point
situ6 sur le territoire du Nigeria.

2. Les droits de trafic (y compris d'escale) entre des points interm~diaires et des points
situ~s sur le territoire du Nigeria ou, entre des points situ~s sur ledit territoire et des points au-
del&, seront arret6s p&iodiquement par les autorit~s a6ronautiques des deux Parties contrac-
tantes.

ANNEXE

SECTION 2. ITINSRAIRES QUI SERONT EXPLOITIS PAR L'ENTREPRISE DSIGNtE

Du ROYAUME-UNI

Points situis Sur Points en
le territoire du Points territoire du
Royaume-Uni intermdiaires Nigeria Points au-del&

Points situ~s sur Abidjan, Accra Kano, Lagos Abidjan, Accra
le territoire du Douala, Kinshasa
Royaume-Uni Luanda, Lusaka

Libreville

Notes
1. L'entreprise d6sign~e du Royaume-Uni peut, lors d'un vol quelconque, omettre de

desservir Fun quelconque des points susmentionn6s, pourvu que les services commencent en un
point situ6 sur le territoire du Royaume-Uni.

2. Les droits de trafic (y compris d'escale) entre des points interm~diaires et des points
situ6s sur le territoire du Nigeria ou entre des points situ~s sur ledit territoire et des points au-
delt seront arr&es pfriodiquement par les autorit6s a~ronautiques des deux Parties contrac-
tantes.
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No. 17990

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
CHINA

Agreement on scientific and technological co-operation.
Signed at London on 15 November 1978

Authentic texts: English and Chinese.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
12 October 1979.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
CHINE

Accord de coopiration scientifique et technique. Sign6 A
Londres le 15 novembre 1978

Textes authentiques : anglais et chinois.

EnregistrL4 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
12 octobre 1979.
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AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
CHINA

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the People's Republic of China, for the purpose of further
advancing friendly relations and scientific and technological co-operation between
the two countries:

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage and develop co-operation
in the fields of science and technology between the two countries on the basis of
equality and mutual benefit.

Article 2. The Contracting Parties shall, on a reciprocal basis and by ap-
propriate means, promote the following:

(i) Exchange of visits and study tours by specialised delegations, scientists,
scholars, research personnel, specialists and technicians;

(ii) Exchange of students, post-graduates, advanced scholars and trainees;
(iii) Organisation of scientific and technological meetings and symposiums of

mutual interest;
(iv) Co-operation in research and development on subjects of mutual interest;
(v) Exchange of industrial knowledge and technology;

(vi) Exchange of scientific and technological information and data;
(vii) Other forms of scientific and technological co-operation upon which the Con-

tracting Parties may agree.

Article 3. 1. The Contracting Parties shall encourage and support the
establishment of direct links between their institutions of higher education, research
organisations, firms and enterprises and, as may be appropriate, the conclusion of
separate agreements or contracts.

2. Subject to their respective laws and regulations, the Contracting Parties or
the organisations or representatives designated by them shall decide upon through
consultation the specific items and scope of co-operation within the framework of
this Agreement, such co-operation to be in mutually agreed fields of fundamental
science and applied science and technology set out in protocols to this Agreement or
as may be otherwise agreed.

3. The Contracting Parties may entrust their designated organisations or
representatives with the task of meeting from time to time to review the implementa-
tion of this Agreement and agree on further matters of co-operation. The represen-
tatives of other organisations of the two countries related to co-operation may be in-
vited to such meetings when necessary.

I Came into force on 15 November 1978 by signature, in accordance with article 6 (1).
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4. Each Contracting Party shall entrust its own Embassy or other represen-
tatives with maintenance of contact with the organisations designated by the other
Party.

Article 4. The financial arrangements involved in the implementation of this
Agreement shall be settled separately in the programmes of co-operation to be agreed
upon, or in concrete accords and contracts signed by the bodies concerned and sub-
ject, where relevant, to the approval of such arrangements by representatives of the
Contracting Parties responsible for funding the project in question.

Article 5. In relation to the Government of the United Kingdom, the territory
to which this Agreement shall apply shall be Great Britain and Northern Ireland.

Article 6. 1. This Agreement shall enter into force on the date of signature
and shall remain in force for a period of five years. If neither of the Contracting Par-
ties gives written notice to the other six months prior to the expiration of this period
of its desire to terminate the present Agreement, the Agreement shall be automatically
extended for another period of five years and shall thereafter be renewable in the
same manner. When this Agreement terminates, the specific items, accords or con-
tracts that have not been fulfilled during the period of its validity shall be continued
until their completion.

2. This Agreement may be amended and supplemented at any time as agreed
upon between the Contracting Parties.

DoNE in duplicate at London on the 15th day of November 1978 in the English
and Chinese languages, both texts being equally authoritative.

IN wrrNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

For the Government of the United King- For the Government
dom of Great Britain and Northern of the People's Republic of China:
Ireland:

DAVID OWEN [Signed - Sign6]I

Signed by Wang Chen - Sign6 par Wang Chen.

Vol. 1146,1-17990



108 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Traitis 1979

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RlPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement de la Rpublique populaire de Chine, afin de d~velopper leurs rela-
tions amicales et de promouvoir la cooperation scientifique et technique entre les
deux pays,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les Parties contractantes encourageront et d~velopperont la
cooperation entre les deux pays dans les domaines de la science et des techniques sur
la base de l'galit6 et de l'avantage mutuel.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront, sur une base de r~procit6,
par des moyens appropri~s :

i) Les visites et les voyages d'6tudes de ddl~gations sp~cialis~es de scientifiques, de
chercheurs, de personnel de recherche, de sp~cialistes et de techniciens;

ii) L'6change d'6tudiants en cours d'6tudes ou de sp~cialisation, d'6tudiants en
hautes 6tudes et de stagiaires;

iii) L'organisation de reunions et de colloques scientifiques et techniques d'int~ret
mutuel;

iv) La cooperation dans la recherche et le d6veloppement concernant des sujets d'in-
t~ret mutuel;

v) L'6change de connaissances et de techniques industrielles;
vi) L'6change de renseignements et de donn~es scientifiques et techniques;

vii) Toutes autres formes de cooperation scientifique et technique dont pourront
convenir les Parties contractantes.

Article 3. 1. Les Parties contractantes encourageront et appuieront 1'6ta-
blissement de rapports directs entre leurs tablissements d'enseignement supdrieur,
soci6t6s et entreprises et, le cas 6ch~ant, la conclusion d'accords ou de contrats
sdpar~s.

2. Sous r6serve de leurs lois et r~glements respectifs, les Parties contractantes,
ou les organismes ou reprdsentants d~signds par elles, arreteront par voie de consulta-
tion les sujets et l'tendue spdcifiques de la cooperation dans le cadre du present Ac-
cord, laquelle portera sur des domaines mutuellement convenus de la science fon-
damentale, de la science appliqu6e et des techniques, 6nonc~s dans des protocoles au
present Accord ou autrement convenus.

3. Les Parties contractantes peuvent confier 4 leurs organismes ou repr~sen-
tants ddsignds la tache de se rencontrer pdriodiquement pour examiner l'applica-
tion du present Accord et pour convenir de nouveaux sujets de cooperation. Des

Entr6 en vigueur le 15 novembre 1978 par la signature, conform6ment A I'article 6, paragraphe 1.

Vol. 1146,1-17990



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Trits

reprdsentants d'autres organismes des deux pays qui sont concernds par la coopdra-
tion pourront, le cas 6chdant, etre invites A ces reunions.

4. Chaque Partie contractante confiera A son ambassade ou & ses autres
reprdsentants la charge de rester en rapport avec les organismes ddsignds par rautre
Partie.

Article 4. Les dispositions financires relatives A l'application du present Ac-
cord seront arretdes sdpardment dans les programmes de cooperation qui seront
convenus, ou dans des accords et contrats formels sign6s par les organes concern6s,
sous rdserve, le cas dchdant, de l'approbation de ces dispositions par les reprisentants
des Parties contractantes charges de financer le projet en question.

Article 5. En ce qui concerne le Gouvernement du Royaume-Uni, le territoire
dans lequel s'applique le prdsent Accord est la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord.

Article 6. 1. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et
le demeurera pendant une pdriode de cinq ans. Si aucune des Parties contractantes ne
le ddnonce par une notification 6crite six mois avant l'expiration de cette p~riode,
l'Accord sera automatiquement reconduit pour une nouvelle pdriode de cinq ans et
restera par la suite renouvelable de la meme mani&re. Quand le present Accord par-
viendra & son terme, les sujets, accords ou contrats spdcifiques qui n'ont pas dtd
achev~s pendant sa pdriode de validit6 se poursuivront jusqu'A leur conclusion.

2. Les Parties peuvent convenir A tout moment de modifier ou de completer le
prdsent Accord.

FAIT A Londres, le 15 novembre 1978, en double exemplaire en langues anglaise
et chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOi les soussignds, dfiment autorisds par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signd le prdsent Accord.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni Pour le Gouvernement
de Grande-Bretagne et d'Irlande du de la Rdpublique populaire de Chine:
Nord :

DAVID OWEN [WANG CHEN]
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No. 17991

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
CHINA

Protocol on scientific and technological co-operation. Signed
at London on 15 November 1978

Authentic texts: English and Chinese.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on
12 October 1979.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
CHINE

Protocole relatif A la coopiration scientifique et technique.
Sign6 A Londres le 15 novembre 1978

Textes authentiques : anglais et chinois.

Enregistre par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le
12 octobre 1979.

Vol. 1146, 1-17991



116 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unles - Recueil des Trait~s 1979

PROTOCOL' ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
CHINA

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the People's Republic of China, for the purpose of im-
plementing the Agreement on scientific and technological co-operation, between the
two countries, shall entrust designated organisations or representatives to explore the
possibilities of exchange and co-operation in the following scientific and
technological fields, and through consultation to decide upon the specific items and
their scope. Both Parties through friendly consultation have agreed upon possible
co-operative fields as follows:

(i) Fundamental science;
(ii) Computer technology;

(iii) Aerospace;
(iv) Electronic industry (including telecommunication equipment and scientific in-

struments);
(v) Offshore oil and gas equipment;
(vi) Mining, mineral extraction and processing technology and equipment in-

cluding steelmaking and other metallurgical industries;
(vii) Shipbuilding and marine development;

(viii) Medicine, medical equipment and supplies;
(ix) Machine tools;
(x) Power generation, transmission and technology and equipment;

(xi) Chemical industries;
(xii) Textiles;

(xiii) Agriculture, fisheries and equipment;
(xiv) Transport systems and equipment;
(xv) Urban architecture and traffic;

(xvi) Educational equipment.
This Protocol may be amended or supplemented at any time as agreed upon be-

tween the Contracting Parties.
This Protocol shall enter into force on the date of signature and shall have

period of equal validity to the Agreement on scientific and technological co-
operation signed at London on the 15th day of November 1978.2

I Came into force on 15 November 1978 by signature, in accordance with its provisions.
2 See p. 105 of this volume.

Vol. 1146,1-17991



1979 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Tralt6s 117

DONE in duplicate at London on the 15th day of November 1978 in the English
and Chinese languages, both texts being equally authoritative.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Protocol.

For the Government of the United King-
dom of Great Britain and Northern
Ireland:

GERALD KAUFMAN

For the Government
of the People's Republic of China:

[Signed - Signd]'

I Signed by Liu Hua-Che'ing - Sign par Liu Hua-Che'ing.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE RELATIF A LA COOPPRATION SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
le Gouvernement de la R~publique populaire de Chine, afin de mettre en ceuvre l'Ac-
cord de cooperation scientifique et technique' entre les deux pays, mandateront des
organismes ou des repr6sentants d~sign~s A cette fin pour explorer les possibilit~s
d'6changes et de cooperation ayant trait aux domaines scientifiques ci-apr~s, et pour
decider par voie de consultation des domaines pr6cis et de l'tendue de la coopera-
tion. Par des consultations amicales, les deux Parties sont convenues des domaines
ci-apr~s oii une coop6ration serait possible:

i) Recherche scientifique fondamentale;
ii) Techniques informatiques;
iii) Techniques a~rospatiales;
iv) Industrie 6lectronique (y compris mat6riels de t~l~communication et ins-

truments scientifiques);
v) Materiels d'exploitation du p~trole et du gaz en mer;
vi) Techniques et materiels pour l'exploitation minire, l'extraction des min~raux

et leur transformation, y compris la siddrurgie et les autres industries
m~tallurgiques;

vii) Construction navale et mise en valeur des ressources marines;
viii) Mdecine, materiels et fournitures m~dicaux;

ix) Machines-outils;
x) Production et transport de l'6nergie Mlectrique, techniques et materiels cor-

respondants;
xi) Industries chimiques;

xii) Textiles;
xiii) Agriculture, peches et materiels correspondants;
xiv) Syst~mes et materiels de transports;
xv) Architecture urbaine et circulation;

xvi) Materiels p~dagogiques.
Le present Protocole pourra etre modifi6 ou compl~td A tout moment selon ce

que conviendront les Parties contractantes.
Le present Protocole entrera en vigueur le jour de la signature et demeurera en

vigueur tant que le sera l'Accord de cooperation scientifique et technique sign6 A
Londres le 15 novembre 1978.

I Entrd en vigueur le 15 novembre 1978 par la signature, conformenent A ses dispositions.
2 Voir p. 105 du present volume.
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FAIT A Londres, le 15 novembre 1978, en double exemplaire, en langues anglaise
et chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOI les soussignds, diment autorisds par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Protocole.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord :

GERALD KAUFMAN

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire de Chine:

[LIm HUA-CHE'ING]

Vol. 1146,1-17991



No. 17992

ANGOLA
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Treaty of friendship and co-operation. Signed at Moscow
on 8 October 1976

Authentic texts: Russian and Portuguese.

Registered jointly by Angola and the Union of Soviet Socialist Republics on
15 October 1979.

ANGOLA
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIITIQUES

Traite' d'amiti6 et de cooperation. Signe i Moscou le 8 oc-
tobre 1976

Textes authentiques : russe et portugais.

Enregistrg conjointement par rAngola et rUnion des Ripubliques socialistes

sovidtiques le 15 octobre 1979.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

JaorOBOP 0 JPY)KBE H COTPY 4HH4qECTBE ME)KaY COIO3OM
COBETCKHAX COU4AIHCTHECKHX PECnIYBJ1IHK H HA-
POAHOIl PECrIYBYIlHKOII AHFJOl

COIO3 COBeTCKHX COILHaJIHCTHleCKHX Pecny6nHx H HapoziaR Pecny6nHxa
AHrona,

CLIHTa$, qTO AaJbHeiftmee pa3BHTHe H yKpeniiJeHHe OTHOUeHHtl gpyHK6bI H BCe-
CTOPOHHeFO COTPYRHH4CeCTBa, CJIOWHBJIHXCA MeX)AY HHMH B pe3yJbTaTe 6opb6bI 3a
CBo60o y H He3aBHCHMOCTb AHrOnibI, OTBeqaeT KOpeHHblM HaUHOHaJIbHbIM HHTepe-
CaM HapOAOB o6eHx CTpaH H CJIY)KHT Aeny MHpa BO BCeM MHpe,

BOOzIymemeHHbie HueajiaMH 6opb6bl IlpOTHB HMIIepHajIH3Ma, KOjIOHHaJiH3Ma
H paCH3Ma BO BCeX HX dbopMax H npoBJIeHH X H HeH3MeHHIM CTpeMCeHHeM
OKa3blBaTb BceMepHyIO noAepXKY HapoIaM, 60pIOUIHMCs 3a CBO6oy, He3aBH-
CHMOCTb H COLIHaJlbHLIR nporpecc,

flpeHCnOJIHeHHie peuHMOCTH COaeiCTBOBaTb ynpOqeHHIO MewKaYHapOaHOrO

MHpa H 6e3onacHocTH B HHTepecaX HapogIOB BCX CTpaH,

HOAITBeP KJaIA CBOIO BePHOCTb uCIReM H npHHHnHraM YCTaBa OpraHH3auHH
06beHHeHHbIx HaHift,

BbICTynaIA 3a eAHHCTBO BCeX IIpOppeCCHBHblX CHJI B 6opb6e 3a MHp, CBO6oy,
He3aBHCHMOCTb H COuHajibHbII rIporpecc H CqHTaA, 'ITO pa3BHTHe oapy)KeCTBeHHbIX
OTHOIIIeHHt H IllHPOxoro COTPYaHH'leCTBa MeHfy CTpaHaMH COuIH3Ma H pa3-
BHBaiOUiHMHCA rocyoaapCTBaMH OTBeqaeT Hx o61uHM HHTepecaM,

YLIHTbIBaA j exiapairo o6 OCHOBaX ApyxceCTBeHHbIX B3aHMOOTHOIueHHi1 H CO-
TpyXIHHqeCTBa Mexc)y COIO3OM COBCTCKHX COuIHaJIHCTHIeCKHX Pecny6nHK H
HapOaHOlt Pecny6nHKxif AHronoft OT 26 MaA 1976 r. H QBHwHMbie CTpeMjieHHeM
yfpO'IHTb CYIUeCTBYIO1I.He OTHOiueHHA apyc6bi H B3aHMOBbIrOUHOrO COTpyoRHH-
qeCTBa MexIy O6OHMH rOCyIapCTBaMH H HapoaaMH,

pemHnH 3aKjIIO4HTb HaCTOAI1MHR JOrOBOp 0 apyxc6e H COTPYaIHHqeCTBe H
COmrJaCHIHCb 0 HHmKeCJrleyomeM.

CmambA 1. BbICOKHe ,joroBapHBaiouxleCC CTOpOHbI 3aABJII1OT, 'ITO Mexcay
o6eHMH CTpaHaMH H HX HapOoaMH 6yAeT cywecTBOBaTb Hepy1IIHMaR opyx6a H pa3-
BHBaTbCA BCeCTOPOHHee COTPYAHH'leCTBO B nOjiHTHqeCKOf, 3KOHOMHxIeCKOf,
TOprOBOfl, HayqHO-TeXHHleCKOII, KyJ1bTypHOl H apyrHx o6nacTAx Ha OCHOBe yna-
xKeHH1 CyBepeHHTeTa, TeppHTOPHaJlbHO9 UieJIOCTHOCTH, HeBMeIuaTeJIbCTBa BO
BHYTpeHHHe aejna ipyr apyra H paBHonpaBHA.

Cinambw 2. BbiCOKHe tOrOBapHBamOHeC.s CTOpOHbI 3aABJIAIOT, qTO OHH
6yuayT TeCHO H BCCTOPOHHe COTpyHH'IaTb B o6ecneqeHHH YCJIOBHIl 4J A coxpa-
HeHHA H .am, Heftmero pa3BHTHA COuHajibHO-3KOHOMHIeCKHX 3aBoeBaHHtl HX
HapOQOB H YBa)KeHIH cyBepeHHTeTa Ka=CJIOfk H3 HHX HaA BCCMH HX npHPOaHbIMH
pecypcaMH.

Vol. 1146,1-17992



1979 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Traitis 125

Cmanm.' 3. Coto3 COBeTCKHX COmUIaAHCTH'ecKHx Pecny6mui yBa.taeT npOBO-
allmyio HapoQHOA Pecny6nimoft AHronoft nOJIHTHKY HenpHcoeaHeHHA, 3IBnilO-
UyIIOCl BaKHbIM 41aKTOpoM nonep)KaHHis MewKyHapoaHoro MHpa H 6e3onacHocTH.

HapoAHaA Pecy6JnHxa AHronia yBa)KaeT MHpOJIIo6HByIO BHeIHtOzo IIOHTHKy,
flpOBOUHMYIO COIO30M COBeTCKHX COuHaIHCTHqeCKHX Pecny6nHK KaK CouHaJIH-
CTHieCKHM rocyXgapCTBOM.

Cmamw 4. BbicoKHe aorOBapHBaioLHecAI CTOpOHbi 6yxAyT H BflpeJb
BbICTyIIaTb 3a MHp BO BCeM MHpe, yrny6neHHe pa3PRJKH Me*KAYHapOAHOIR HanpR-
)KeHHOCTH H ee BoniolIOeHHe B KOHKpeTHbie 4bOpMbI B3aHMOBbIrOAHorO COTpyAHH-
qeCTBa MewKy rocyouapcTBaMH, 3a yperyjiHpoBaHne MewC)1yHaPOAHbiX npo6feM
MHPHblMH cpelCTBaMH, 3a 3aEIIIoqeHHe BCeMHPHOrO goroBopa 0 HenpHMeHeHHH
CHrIBl B Me)KxyHapOAIHbIX OTHOuIeHHIX H 3a JOCTH)KeHHe Bceo61uerO H nOJnHoro
pa3opyKeHHS, BKJIIoqafl RAepHoe, hOJI 34XeKTHBHbIM Me)KoRyHapOAHbIM KOH-
TpOneM.

Cmamb. 5. BbICOKHe J]orOBapHBaiouuiecR CTopOHbi 6yuyT H Bnpegb BeCTH
HeyKhiOHHyIO 6opb6y IIPOTHB CHJI HMrIepHaJIH3Ma, 3a OKOHqaTejibHyO nHKBHaa.Hio
KOJIOHHaJIH3Ma H HeOKOJIOHHaJIH3Ma, paCH3Ma H afiapTeHAa, BbICTyIlaTb 3a nOJIHOe
ocy-ueCTBjieHHe 4emnapaLUHn OOH o npenoCTaBieHHH He3aBHCHMOCTH KOjiOHHaJmh-
HbIM CTpaHaM H HapojaM.

CTOpOHbI 6yJyT COTPYXAHHmaTb upyr C ApyroM H C JIpyrHMH MHpoJiiO6HBbIMH
rocyX[apCTBaMH B noRAlepKie cnpaBeRHBOfl 6opb6bI HapOAOB 3a HX CYBepeHHTeT,
CBO6Ouy, He3aBHCHMOCTb H COIlHajibHbIft nporpecc.

CmambA 6. BbicoKHe j orOBapHBaioIUHecA CTOpOHbI, Bbipa)Ka rjiy6OKYlO
3aHHTepecOBaHHOCTb B o6ecneqeHHH Bceo6Wero MHpa H 6e3onacHOCTH H npH-
AaBaA 6ojmuoe 3HaqeHHe COTPyrHHqeCTBy Me)KAy HHMH Ha Me)KYHapOo[HOA apeHe
iIJIA AOCTH)KeHHA 3THX ueJieft, 6yoayT peryjApHo O6MeHHBaTbCI MHeHHAMH apyr C
apyroM no Ba)KH1IM Me)KIyHapOuHbIM BOnpOCaM, a TaKwKe nO BOnpOCaM JBYCTO-
POHHHX OTHoIneHHI.

TaKHe KOHCyJTbTaIXHH H o6MeH MHeHHRMH 6yoy'T oxBaTbIBaTb:

- MeHKuyHapOAHbIe BOnpOCbI, BKjIoqafl CHTYaIIHH, Bbl3bBalOiHe HaIIpSDKeHHOCTb
B pa3IHqHbiX paRloHax MHpa, C ueJnbIO CoiCefCTBHS pa3p lUe HaIIpDKeHHOCTH,
Pa3BHTHIO CoTpyEHHqeCTBa H yxpenemio Me)AcyHapoaHoft 6e3onacHocTH;

- BOnpOCbI, KOTOpbIe "BJrI1kOTCR npeMeTOM MHOrOCTOpOHHHx neperoBpOB, B TOM
qHcne pacCMaTPHBaeMbIe B Me)KgyHapoulbix opraHH3aIluIX H Ha Mexc)yHa-
POaHbIX KoHd1epeHUMx;

- BorlpocbI noJIHTHqeCKoro, 3KOHOMHqeCKOFO H KYJIbTypHoro xapaTepa H opyrne
BOnpOCbi, KacaIoiXHeCa OTHOIIIeHH-1 Me ,J~y aByMSi CTpaHaMH.

TaKHe KOHCYJITaUHH H o6MeH MHeHHHIMH 6yayT IlpOHCXOaHTb Ha pa3JIHqHbIX
YPOBHX, B TOM qHcJIe nyTeM BCTpeq Mei .ly pyKOBOAUIHMH rocyaapCTBeHHbIMH
AeATeJmMH CTOpOH, B xoiae BH3HTOB Od1HIxHaJIHbIX oeneraift H cneHanbHbIX npeg-
CTaBHTejielf, a TaKwe qepe3 aHllnIOMaTHeCKHe KaHaJIbl.

CmambA 7. B ciiyqae BO3HHKHOBeHH31 CHTyaiHif, Co3amIOIHX yrpo3y MHPY
HJIH HapyuieHHe MHpa, BbICOKHe ojoroBapHBaiouxHecs CTOPOHbm 6yuyT He3aMeanH-
TejIbHO BCTyIIaTb B KOHTaKT aipyr C upyroM C Ienibio corYJacOBaHHA CBOHX nO3HUHIf
B HHTepecax YCTpaHeHHA BO3HHKIiieft yrpO3bl HnH BOCCTaHOBnIeHH31 MHpa.
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Cmamwi 8. fnpHaBaA 6onmmoe 3HaqeHHe 3KOHOMHqeCKOMy, TeXHHqeCKOMy
H HayqHOMy COTpyAHHqeCTBy Me)KAy HHMH, BIcoKHe aoroBapHBaoiuHecA CTO-
POHbi 6yAyT H oaUabme paCIiHPATb H yriy6IsITb Taoe COTPYAHHqeCTBO H o6MeH
OIIbITOM B fpOMbIIujIeHHOCTH, TpaHCdOpTe, 3eMJieaeniHH, )KHBOTHOBO CTBe,
pbI6ojnOBCTBe, 3KCIIJlyaTaUHH nPHPoA0XHX pecypCOB, pa3BHTHH 3HepreTHKH, CBJ3H,
KOMMYHHKaUHf, B nOXrOTOBKe HaLHOHaJBJHbIX KaIpOB, a TaKwe B ApyrHx o6niacTX
3KOHOMHKH.

CTOpOHb 6yayT pacmIHpATb ToprOBRHO H MopenJIaBaHHe Me)xeY HHMH Ha
OCHOBe HPHHuHnOB paBeHCTBa, B3aHMHOIl BbmrObI H HaH6ojibluero 6JiaronpiHT-
CTBOBaHHIA.

Cmambw 9. BwcoKHe aorosapHBaoiuHecA CTOpOHbi 6yyT COeACTBOBaTb
famIbHeigmeMy pa3BHTHIO CBEI3eft H COTpyAHHqeCTBa MexctY HHMH B o6JIaCTH HayKH,
HCKyCCTBa, JIHTepaTypbI, o6pa3oaHHA, 3JpaBooxpaHeHHA, neqaTH, PaAHO, KHHO,
TeIeBHaeHHH, TypH3Ma, CIIOpTa H B ApyrHx o6nacTsx.

CTOpOHbl 6 yAyT CoAeflCTBOBaTb pacmlHpeHHIO CoTPYJHHqeCTBa H Henocpeg-
CTBeHHbJX CBR3ei MCRIcKy IoJIHTHqeCKHMH H o61ueCTBeHHbIMH opraHH3auHAtMH,
HpeHpHRtTHAMH, KYJhbTYPHblMH H HaYqHbMH y'tpe)K]eHHMH B xC'IRIX 6ojiee ry6o-
KOrO B3aHMHOrO O3HaKoMjieHHA C )KH3HbIO, TPYAOM H AOCTH)KeHHIAMH HapOAOB
o6eHx CTpaH.

Crmb 10. B HHTepecax yKpenIIJeHHA o6OpOHOcnOco6HOCTH BbICOKHX
JaoroeapHBaouHxcs CTOPOH OHM 6 yAyT npo jiOKaTb pa3BHBaTb CoTpylHH'qeCTBO
B BOeHHOA o6niaCTH Ha OCHOBe 3aKjnoqaeMbx Me)KAY HHMH COOTBeTCTByIOWHX
corJnameHHR.

CmamwA 11. Ka)jas H3 BliCOKHX oaoroBapHBaiouHxcA CTOpOH 3aABJISeT,
qTO OHa He 6ygeT BCTynaTb B COIO3bI HUIH npHHHMaTb yqaCTHe B KaKHX-11H60 rpyn-
nHPOBKaX roCy~apcTB, a TaK)Ke B oae1CTBHIX HJIH MepOnpHATH3tX, HanpaBnieHHblX
HpOTHB apyroft BbxcoKoR JoroBapHaoweftca CTOpOHbI.

CmambA 12. BblcoKHe ojoroBapHBajoupHecA CTOpOHbI 3aABJIrIOT, qTO HX
o6s3aTenbCTBa no AeiRCTByIOLIHM Me)K,4YHaPOHbIM AorOBopaM He HaxOQRTCI B
HpOTHBOPeqHH C nono)KeHHAMH HaCTosrnero oaorOBopa H o6.t3yIOTC He 3aKJuoqaTb
KaKHe-IH6O Me)KAyHapOAHbIe cornameHHA, HeCOBMCTHMblC C HHM.

Cmambw 13. MIto6bme BonpocbI, KOTOpbie MOYT BO3HHKHYTb MmexcQy
B16COKHMH oaoroBapHBamOJuHMHCst CTOPOHaMH OTHOCHTeCJbHO TOJIKOBaHHR HnH
IIpHMeHeHHI KaKoro-JiH6O noJio)KeHH.t HaCToluero o~orOBopa, 6yAyT pa3peIaTcsI
B QBYCTOPOHHeM nOpSWKe B Ayxe gpy)K16bI, B3aHMHOFO yBa)KeHHA H nOHHMaHHR.

Cmamwi 14. HaCToRIAHA JorOBop 6ygeT 2eCTBOBaTb B TeqeHHe ABaJilaTH
eT Co H BCTynJIeHHA ero B CHJIY.

ECJIH HH OAHa H3 BbIcoHx AoroBapHBaioHxcx CTOPOH He 3aABHT 3a OAHH
roA AO HCTeqeHHA yKa3aHHOrO cpo~a o CBOeM KeKCaHHH npeKpaTHTh aefICTBHe
joroBopa, OH 6yQeT OCTaBaTCS B CHIe Ha cjieUyIouxHe 5 net H TaK AO Tex fop,
noKa OzxHa H3 BIiCOKHX 4orOBapHBaOiuHXC CTOPOH He cAenaeT 3a OAHH rOo AO HC-
TeqeHHR' TeKyuxero ITHAeTHA IIHCbMeHHOFO npeiynpeeHHA 0 CBOeM HaMepeHHH
HpeKpaTHTb ero AeifCTBHe.
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Cmam& 15. HacToXlELXHI aorOBOp noCneWHT paTH4,HKauHM H BCTYI HT B
CHJY B riHb o6MeHa paTHIHKauHOHHbIMH rpaMOTaMH, KOTOpbLifl 6yaeT npo-
H3BeeH B r. flyH. a.

HaCTOSJIHfl a OrOBOp COCTanJeH B BYX 3K3eMrI3Ispax, Kabll Ha PYCCKOM H
nlopTyraJIbCKOM 13bIKaX, IlpHqeM o6a TeKCTa HMeIOT o0XHHgaKoByio cHJy.

COBEPMEHO B MocKce 8 OKTR6ps 1976 roga.

3a Coo3 CoBeTcKBx

CoiuHaaIHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

[Signed - Signf]'

3a Hapoaiyo Pecny6fnt y
AHrony:

[Signed - Sign] 2

I Signed by L. 1. Brezhnev- Sign6 par L. 1. Brejnev.
2 Signed by Antonio Agostinho Neto - Sign6 par Antonio Agostinho Neto.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

TRATADO SOBRE A AMIZADE E A COLABORACAO ENTRE A
UNLAO DAS REPOIBLICAS SOCIALISTAS SOVItTICAS E A
REPOBLICA POPULAR DE ANGOLA

A Unido das Repdiblicas Socialistas Sovidticas e a Repdblica Popular de Angola;
Considerando que o ulterior desenvolvimento e o fortalecimento das relag6es

amistosas e da cooperagio multilateral, estabelecidas entre elas no resultado da luta
pela liberdade e independencia de Angola, corresponde aos principais interesses na-
cionais dos povos de ambos os paises e serve A causa da paz em todo o mundo;

Animados pelos ideais de luta contra o imperialismo, colonialismo e racismo em
todas as formas e manifestag6es e pelo constante desejo de prestar apoio por todos os
meios aos povos em luta pela liberdade, independencia e progresso social;

Decididas a contribuir para o fortalecimento da paz e seguranga internacional
no interesse dos povos de todos os paises;

Reiterando a sua fidelidade aos objectivos e principios da Carta da OrganizagAo
das Nar6es Unidas;

Pronunciando-se pela unidade de todas as forgas progressistas na luta pela paz,
liberdade, independencia e progresso social e considerando que o desenvolvimento
das relag6es de amizade e cooperago amplas entre os paises socialistas e os paises em
via de desenvolvimento corresponde a seus interesses comuns;

Tendo em conta a Declaragdo sobre as Bases das Relag6es e da colaborago en-
tre a Unido das Repdblicas Socialistas Sovi6ticas e a Repfiblica Popular de Angola de
26 Maio de 1976 e animados pela aspiragdo de consolidar as relap6es de amizade e
colaboragdo mutuamente vantajose existentes entre os dois Estados e povos;

Decidiram celebrar o presente Tratado sobre amizade e colaboragdo e concorda-
ram no seguinte:

Artigo 1. As Altas Partes Contratantes declaram que entre ambos os paises e
os seus respectivos povos existird a amizade indestructivel e desenvolver-se-d a cola-
boragdo multilateral nos dominios politico, econ6mico, comercial, cientifico, t6c-
nico, cultural e outros na base do respeito pela soberania, integridade territorial,
ndo-ingerencia nos assuntos internos e igualdade.

Artigo 2. As Altas Partes Contratantes declaram que colaboragdo de forma
estreita e multilateral a fim de assegurar as condig6es para manutengdo e o futuro
desenvolvimento das conquistas s6cio-econ6micas dos seus povos e para o respeito
da soberania de cada uma das partes s~bre todas suas riquezas naturas.

Artigo 3. A Unido das Repdiblicas Socialistas Sovi6ticas respeitard a politica
de ndo-alinhamento, seguida pela Repdblica Popular de Angola, que 6 um factor im-
portante para a manutengdo da paz e seguranga internacionais.

A Repdblica Popular de Angola respeitard a politica da paz, que Uniao das
Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas realiza como Estado socialista.
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Artigo 4. As Altas Partes Contratantes continuarto lutando pela paz univer-
sal aprofundamento do desanuviamento internacional e sua realizarto nas formas
concretas duma cooperago mutuamente vantajosa entre os Estados, pela solugo
dos problemas intemacionais por meios pacfficos, pela conclusio do tratado mundial
sobre a nto emprego da forga nas relagbes internacionais e pelo desarmamento geral
e completo incluindo armas nucleares, sob controle intemacional eficaz.

Artigo 5. As Altas Partas Contratantes lutarto implacavelmente contra as
forgas do imperialismo pela liquidagio difinitiva do colonialismo e neocolonialismo,
racismo e apartheid, pronunciar-se-Ao pela realizaglo completa da Declaragio da
ONU sobre a concesslo da independencia aos paises e aos povos sob o dominio col-
onial.

Ambas as Partes cooperarao corn outros Estados amantes da paz no apoio da
justa luta dos povos pela soberania, liberdade, independencia e pelo progresso
social.

Artigo 6. As Altas Partes Contratantes, expressando seu profundo interesse
na garantia da paz e seguranga internacional e atribuindo grande import.ncia A cola-
boragAo entre elas na arena internacional para alcangar estes objectivos, realizarlo
corn regularidade uma troca de opini6es entre si sobre os importantes problemas
mundiais bern como sobre assuntos concernentes as suas relap6es bilaterais.

Estas consultas e troca de opini6es abarcarAo:
- Os assuntos internacionais, incluindo as situarbes que provocam tensAo em

diversas partes do mundo, a fim de contribuir para o desanuviamento interna-
cional desenvolvimento da colaborag'Ao e fortalecimento da seguranga interna-
cional;

- Os assuntos considerados objecto de conversag6es multilaterais inclusive os que
sio discutidos nas organizag(3es e conferencias internacionais;

- Os problemas de carcter politico, econ6mico e cultural e outros assuntos deco-
rrentes das relaq6es entre os dois pafses.
Tais consultas e troca de opini3es serAo realizadas a vdrios nfveis, inclusive is en-

contros entre dirigentes estatais das Partes, no decurso de visitas de delegag6es
oficiais e de representantes especiais e por vias diplomdticas.

Artigo 7. No caso de surgimento de situaq(3es tendentes a criar uma ameaga
ou a perturbar AL paz as Altas Partes Contratantes imediatamente entrarao em con-
tacto entre si com o objectivo da coordenacAo das suas posig~es no interesse da li-
quidarAo da ameaga surgida ou do restabelecimento da paz.

Artigo 8. Atribuindo grande atenglo h colaboragAo econ6mica, t~cnico-
cientifica entre elas, as Altas Partes Contratantes continuarao a ampliar e a aprofun-
dar tal cooperag~o e a troca de experiencias na inddistria, no transporte, na
agricultura, na pecdaria, na inddistria pesqueira, na explorag&o dos recursos
naturais, no desenvolvimento da industria energ~tica, comunicagao, na formagao de
quadros nacionais e tambdm em outros campos da economia.

As Partes ampliarao o com~rcio e a navegagAo entre si na base dos principios de
igualdade, vantagem mditua e do regime da nagao mais favorecida.

Artigo 9. As Altas Partes Contratantes contribuir.o para o desenvolvimento
ulterior dos lagos de amizade de cooperaqAo entre si no domfnio cientffico, cultural,
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da literatura, educaoo, saude pdblica, imprensa, rAdio, cinema, televis~io, turismo,
desporto e outros.

As Partes contribuirAo para a ampliagdo da cooperago e dos contactos directos
entre as organizag6es politicas e sociais, empresas, estabelecimentos culturais e
cientificos, a fim de conhecer mais profundamente a vida, trabalho e exitos dos povos
de ambos os paises.

Artigo 10. No interesse do fortalecimento da capacidade defensiva das Altas
Partes Contratantes, estas continuarao a desenvolver a colaboragAo no dominio
militar na base dos respectivos acordos assinados entre elas.

Artigo 11. Cada ura das Partes Contratantes declara que nao ingressard ou
tomard parte em quaisquer alianqas ou agrupamentos de Estados em acq6es ou inici-
ativas contra a outra Alta Parte Contratante.

Artigo 12. As Altas Partes Contratantes declaram, que as suas obrigag6es
perante acordos internacionais em vigor nao estao em contradiqdo com os artigos do
presente Tratado e comprometem-se a nAo concluir quasquer acordo internacional
incompativel com este.

Artigo 13. Quaisquer quest6es que possam surgir entre as Altas Partes Con-
tratantes em relagAo ;k interpretagdo ou utilizaqdo de algum artigo do presente
Tratado serAo resolvidos por via bilateral no espirito de amizade, respeito e da com-
preensdo mdtua.

Artigo 14. 0 presente Tratado 6 celebrado por prazo de vinte anos a partir do
dia da sua entrada em vigor.

Se nenhuma das Altas Partes Contratantes declarar sobre o seu desejo de cessar
a vigencia do Tratado um ano antes da expiragAo do prazo fixado, este continuara em
vigencia durante os cinco anos seguintes e assim por diante at que uma das Altas
Partes Contratantes notifique a outra sobre a sua intenrdo de denuncia o Tratado um
ano antes da expiragdo do quinquenio corrente.

Artigo 15. 0 presente Tratado serd ratificado e entrarA em vigor a partir da
data da troca das cartas de ratificacio, que serd efectuada em Luanda.

0 presente Tratado 6 feito em dois exemplares, um em russo e outro em por-
tugu~s, sendo ambos os textos igualmente v~lidos.

CELEBRADO na cidade de Moscovo a de Outubro de 1976.

Pela UniAo das Reptiblicas Socialistas Pela Repdblica Popular
Sovidticas: de Angola:

[Signed - Signj] [Signed - Sign] 2

Signed by L. 1. Brezhnev - Sign6 par L. 1. Brejnev.
2 Signed by Antonio Agostinho Neto - Sign6 par Antonio Agostinho Neto.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND CO-OPERATION BETWEEN THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS AND THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF ANGOLA

The Union of Soviet Socialist Republics and the People's Republic of Angola,
Considering that the further development and strengthening of the relations of

friendship and all-round co-operation which have evolved between them as a result
of the struggle for the freedom and independence of Angola are in accord with the
vital national interests of the peoples of the two countries and serve the cause of
peace throughout the world,

Inspired by the ideals of the struggle against imperialism, colonialism and
racism in all their forms and manifestations and by the unswerving desire to give
every manner of support to peoples struggling for freedom, independence and social
progress,

Determined to promote the strengthening of international peace and security in
the interests of the peoples of all countries,

Reaffirming their loyalty to the purposes and principles of the Charter of the
United Nations,

Supporting the unity of all progressive forces in the struggle for peace, freedom,
independence and social progress and considering that the development of friendly
relations and broad co-operation between the socialist countries and the developing
States is in accord with their common interests,

Taking account of the Declaration on the principles of friendly mutual relations
and co-operation between the Union of Soviet Socialist Republics and the People's
Republic of Angola of 26 May 1976 and desiring to strengthen the existing relations
of friendship and mutually advantageous co-operation between the two States and
peoples,

Have decided to conclude this Treaty of friendship and co-operation and have
agreed as follows:

Article 1. The High Contracting Parties declare that indestructible friendship
will exist between the two countries and their peoples and that all-round collabora-
tion will be developed in the political, economic, trade, scientific, technical, cultural
and other fields on the basis of respect for sovereignty, territorial integrity, non-
intervention in each other's internal affairs and equal rights.

Article 2. The High Contracting Parties declare that they shall co-operate
closely and in every way possible to ensure conditions favourable to the maintenance
and further development of the social and economic achievements of their peoples
and to respect for the sovereignty of each of them over all their natural resources.

Article 3. The Union of Soviet Socialist Republics respects the policy of non-
alignment pursued by the People's Republic of Angola, which is an important factor
in the maintenance of international peace and security.

I Came into force on 9 September 1977 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Luanda,
in accordance with article 15.

Vol. 1146,1-17992



132 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Trait~s 1979

The People's Republic of Angola respects the peace-loving foreign policy pur-
sued by the Union of Soviet Socialist Republics as a socialist State.

Article 4. The High Contracting Parties shall continue to support peace
throughout the world, the furtherance of international detente and its embodiment
in specific forms of mutually advantageous collaboration between States, the settle-
ment of international problems by peaceful means, the conclusion of a universal
agreement on the non-use of force in international relations and the achievement of
general and complete disarmament, including nuclear disarmament, under effective
international control.

Article 5. The High Contracting Parties shall continue to wage a steadfast
struggle against the forces of imperialism and for the final elimination of colonialism
and neo-colonialism, racism and apartheid and to promote the full implementation
of the United Nations Declaration on the Granting of Independence to Colonial
Countries and Peoples.'

The Parties shall co-operate with each other and with other peace-loving States
in supporting the just struggle of peoples for their sovereignty, freedom, in-
dependence and social progress.

Article 6. The High Contracting Parties, expressing profound concern for the
maintenance of universal peace and security and attaching great importance to co-
operation between themselves in the international arena to achieve these goals, shall
regularly exchange views with each other on important international questions and
also on questions concerning bilateral relations.

Such consultations and exchanges of views shall encompass:
- International questions, including situations giving rise to tension in different

regions of the world, with a view to promoting detente, the development of co-
operation and the strengthening of international security;

- Questions which are the subject of multilateral negotiations, including those be-
ing considered in international organizations and at international conferences;

- Questions of a political, economic and cultural nature and other questions con-
cerning the relations between the two countries.
Such consultations and exchange of views shall take place at various levels, inter

alia, by means of meetings between leading State officials of the Parties, in the course
of visits of official delegations and special representatives and through diplomatic
channels.

Article 7. In the event of a situation arising which constitutes a threat to the
peace or a breach of the peace, the High Contracting Parties shall immediately con-
tact each other for the purpose of co-ordinating their positions in the interests of
removing the said threat or of restoring peace.

Article 8. Attaching great importance to economic, technical and scientific
co-operation between themselves, the High Contracting Parties shall continue to ex-
pand and intensify such co-operation and exchange of experience in industry,
transport, agriculture, animal husbandry, fishery, exploitation of natural resources,

I United Nations, Official Records of the General Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), p. 66

[resolution 1514 (XV) of 14 December 1960].
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the devielopment of power systems and communications and the training of national
specialists, as well as in other areas of the economy.

The Parties shall expand trade and shipping between themselves on the basis of
the principles of equality, mutual advantage and most-favoured-nation treatment.

Article 9. The High Contracting Parties shall promote the further develop-
ment of contacts and co-operation between themselves in science, art, literature,
education, health, the press, radio, cinematography, television, tourism and sport as
well as in other fields.

The Parties shall promote the expansion of co-operation and direct contacts be-
tween political and social organizations, enterprises and cultural and scientific in-
stitutions so that the peoples of the two countries may become better acquainted with
each other's lives, work and achievements.

Article 10. In the interests of strengthening their defence capability, the High
Contracting Parties shall continue to develop co-operation in military matters on the
basis of appropriate agreements concluded between themselves.

Article 11. Each of the High Contracting Parties declares that it will not enter
into any alliances, join any group of States or participate in any actions or measures
directed against the other High Contracting Party.

Article 12. The High Contracting Parties declare that their obligations under
international treaties currently in force do not conflict with the provisions of this
Treaty and undertake not to conclude any international agreements which are not
consistent therewith.

Article 13. Any questions which might arise between the High Contracting
Parties concerning the interpretation or application of any provision of this Treaty
shall be resolved bilaterally in a spirit of friendship, mutual respect and understand-
ing.

A rticle 14. This Treaty shall be valid for a term of 20 years from the date of its
entry into force.

If neither of the High Contracting Parties gives notice of its intention to ter-
minate the Treaty one year prior to the expiry of the above-mentioned term, it shall
be extended for successive five-year terms until such time as one of the High Con-
tracting Parties gives written notice of its desire to terminate it one year before the ex-
piry of the current five-year term.

Article 15. This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on
the date of the exchange of the instruments of ratification, which shall take place at
Luanda.

This Treaty has been drafted in duplicate in the Russian and Portuguese
languages, both texts being equally authentic.

DONE at Moscow on 8 October 1976.

For the Union For the People's Republic
of Soviet Socialist Republics: of Angola:

[L. I. BREZHNEV] [ANTONIO AGOSTINHO NETO]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt' D'AMITIt ET DE COOPI.RATION ENTRE L'UNION DES
RFPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES ET LA RI PU-
BLIQUE POPULAIRE D'ANGOLA

L'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques et la R~publique populaire
d'Angola,

Estimant que le d~veloppement et la culture des relations d'amitid et de coopera-
tion dans tous les domaines qui se sont nou~es dans la lutte pour la libert6 et l'in-
d~pendance de l'Angola rdpondent aux int~r~ts vitaux des peuples des deux pays et
servent la cause de la paix dans le monde,

SS'inspirant des id6aux de lutte contre l'imp6rialisme, le colonialisme et le racisme
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et animdes de l'aspiration
in6branlable & prater toute l'assistance requise aux peuples qui luttent pour la libert6,
l'ind6pendance et le progr~s social,

Fermement r~solues A contribuer A promouvoir la paix et la sdcurit6 interna-
tionales dans l'intdr~t des peuples de tous les pays,

R~affirmant leur fid1it6 aux buts et principes de la Charte des Nations Unies,
Attach6es A l'union de toutes les forces de progr~s dans la lutte pour la paix, la

libert6 et le progr~s social et estimant que le d6veloppement de relations d'amiti6 et de
coop6ration approfondie entre pays socialistes et Etats en d6veloppement r6pond A
leurs interts mutuels,

Consid6rant la D6claration sur les fondements de relations mutuelles d'amiti6 et
de cooperation entre l'Union des R~publiques socialistes sovidtiques et la Rdpublique
populaire d'Angola sign6e le 26 mai 1976 et aspirant A resserrer les relations actuelles
d'amjti6 et de coop6ration mutuellement avantageuse entre les deux Etats et les deux
peuples,

Ont d6cid6 de conclure le present Trait6 d'amiti6 et de coop6ration et sont con-
venues de ce qui suit :

Article.premier. Les Hautes Parties contractantes d6clarent qu'il existera
entre les deux pays et leurs peuples une amiti6 indbranlable et que se d6veloppera une
cooperation totale dans les domaines politique, 6conomique, commercial, scienti-
fique, technique, culture et dans d'autres domaines, sur la base des principes du
respect de la souverainet6, de l'nt6grit6 territoriale, de la non-ingdrence d'un pays
dans les affaires int6rieures de l'autre pays et de l'galit6 des droits.

Article 2. Les Hautes Parties contractantes d6clarent qu'elles coopdreront
6troitement afin d'assurer les circonstances favorables au maintien et au ddveloppe-
ment ult6rieur des r6alisations 6conomiques et sociales de leurs peuples et du respect
de la souverainet6 de chacune des Parties sur l'ensemble de ses ressources naturelles.

Entr6 en vigueur le 9 septembre 1977 par l'&hange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Luanda, conform6-
ment A I'article 15.
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Article 3. L'Union des R~publiques socialistes sovitiques respecte la poli-
tique de non-alignement adopt6e par la R~publique populaire d'Angola, car il s'agit
d'un facteur important pour le maintien de la paix et de la s6curit6 internationales.

La R~publique populaire d'Angola respecte la politique 6trang~re de paix
adopt~e par 'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques en tant qu'Etat socialiste.

Article 4. Les Hautes Parties contractantes continueront b d~fendre la paix
dans le monde, A renforcer la dtente dans les relations internationales et A la traduire
dans des formes concr tes de cooperation mutuellement avantageuse entre Etats, A
promouvoir le r~glement des problkmes internationaux par des moyens pacifiques, A
ceuvrer en faveur de la conclusion d'un trait6 international sur le renoncement bt la
force dans les relations internationales et A promouvoir le ddsarmement complet et
universel, y compris dans le domaine nucl6aire, sous un contr6le international effec-
tif.

Article 5. Les Hautes Parties contractantes poursuivront leur lutte incessante
contre les forces de l'imp6rialisme, pour la disparition d6finitive du colonialisme, du
n6o-colonialisme, du racisme et de l'apartheid, et continueront A combattre pour
l'application sans restriction de la D6claration des Nations Unies sur l'octroi de rin-
d6pendance aux pays et peuples coloniaux'.

Les Parties coop6reront entre elles et avec d'autres Etats dpris de paix pour le
soutien du juste combat des peuples pour leur souverainet6, leur libert6, leur in-
d6pendance et leur progr~s social.

Article 6. Les Hautes Parties contractantes, profond6ment int6ress6es au
maintien de la paix et de la s6curit6 mondiales et assignant une grande importance A
leur coop6ration sur l'ar~ne internationale pour parvenir A cette fin, proc6deront
r6gulirement 6 des 6changes de vues sur les grands problmes internationaux ainsi
que sur des questions relatives A leurs relations bilat6rales.

Ces consultations et ces 6changes de vues porteront sur:
- Les questions internationales, notamment les situations sources de tension dans

diverses r6gions du monde, afin de contribuer A la d6tente, au d6veloppement de
la coop6ration et au renforcement de la sdcurit6 internationale;

- Les questions qui sont l'objet de n~gociations multilatrales, notamment celles
qui sont soumises l'examen d'organisations et de conferences internationales;

- Les questions de caract~re politique, 6conomique et culturel et d'autres questions
relatives aux relations entre les deux pays.
Ces consultations et ces dchanges de vues se d6rouleront A divers niveaux,

notanment sous forme de rencontres entre les dirigeants de 'Etat de chacune des
Parties, d'6changes de missions officielles et de repr6sentants sp6ciaux, ainsi que par
la voie diplomatique.

Article 7. Au cas oil surgiraient des situations constituant une menace pour la
paix ou une violation de la paix, les Hautes Parties contractantes entreront im-
m6diatement en rapport pour coordonner leurs positions afin d'61iminer la menace
cr66e ou de r6tablir la paix.

I Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblie gdndrale, quinzi~me session, Suppidment no 16 (A/4684), p. 70
(rdsolution 1514 [XVI du 14 dkcembre 1960).
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Article 8. Accordant une grande importance A leur cooperation dans les do-
maines 6conomique, technique et scientifique, les Hautes Parties contractantes conti-
nueront A l'avenir d'ceuvrer pour dlargir et approfondir leur cooperation et pour pro-
ceder A l'change de donndes d'exp~rience dans les domaines de l'industrie, des
transports, de 'agriculture, de 1'6levage, de la peche, de l'exploitation des ressources
naturelles, du d~veloppement des sources d'6nergie, des postes, des tdl~communica-
tions, de la formation des cadres nationaux ainsi que dans d'autres domaines
6conomiques.

Les deux Parties d6velopperont entre elles le commerce et la navigation sur la
base de l'galit6, des avantages mutuels et de la clause de la nation la plus favoris6e.

Article 9. Les Hautes Parties contractantes entreprendront de d6velopper les
relations et la cooperation entre elles dans les domaines de la science, de l'art, des
lettres, de 'enseignement, de la sant6, de la presse, de la radio, du cin6ma, de la
t~l~vision, du tourisme, du sport et dans d'autres domaines.

Les deux Parties proc~deront A l'6largissement de la cooperation et des contacts
directs entre organisations politiques et syndicales, entreprises industrielles et
organismes culturels et scientifiques aux fins d'une connaissance plus approfondie de
la vie, du travail et des rdalisations des peuples des deux pays.

Article 10. En vue de consolider leur capacit6 defensive, les Hautes Parties
contractantes continueront de d~velopper leur cooperation dans le domaine militaire
conform~ment aux accords y relatifs.

Article 11. Chacune des Hautes Parties contractantes declare qu'elle
n'adh~rera A aucun pacte et ne participera A aucun groupement d'Etats, ou A aucun
acte ou A aucune mesure dirig~s contre l'autre Partie contractante.

Article 12. Les Hautes Parties contractantes d6clarent que leurs engagements
d~coulant d'accords internationaux en vigueur ne sont pas en contradiction avec les
dispositions du pr6sent Trait6 et s'engagent A n'adh~rer A aucun accord international
incompatible avec ce Traitd.

Article 13. Tout problkme qui pourrait surgir entre les Hautes Parties
contractantes relatif A l'interpr6tation ou A l'application d'une quelconque des
dispositions du pr6sent Trait6 sera r6solu par n6gociation entre les Parties dans un
esprit d'amitid, de compr6hension et de respect mutuel.

Article 14. Le pr6sent Trait6 sera valable pour une dur6e de vingt ans A partir
du jour de son entree en vigueur.

Si l'une des Hautes Parties contractantes ne manifeste pas, un an avant
l'chance du dlai pr6vu, son ddsir de d6noncer le Trait6, celui-ci demeurera en
vigueur pour les cinq ann6es suivantes, et ainsi de suite tant qu'aucune des Hautes
Parties coritractantes n'aura pas notifid par dcrit A l'autre Partie, une annie avant l'ex-
piration du quinquennat en cours, son intention de d6noncer le pr6sent TraitS.

Article 15. Le pr6sent Trait6 est sujet A ratification et entrera en vigueur le
jour de l'change des instruments de ratification qui aura lieu A Luanda.
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Le present Traitd est r~dig6 en deux exemplaires, en langues russe et portugaise,
les deux textes faisant 6galement foi.

FArr A Moscou, le 8 octobre 1976.

Pour 'Union des R~publiques Pour la R6publique populaire
socialistes sovi~tiques d'Angola :

[L. I. BREJNEV] [ANTONIO AGOSTIwHO NETO]
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT ESPAGNOL ET LE GOUVERNEMENT FRAN-
CAIS RELATIF A LA FISCALITIt APPLICABLE AUX BIENS IM-
MOBILIERS DE L'tTAT FRANCAIS EN ESPAGNE ET A CEUX
DE L'ITAT ESPAGNOL EN FRANCE

I

AMBASSADE DE FRANCE EN ESPAGNE
L ' AMBASSADEUR

Madrid, le 19 janvier 1978

Monsieur le Ministre,
Comme suite aux 6changes de vues qui ont eu lieu A Paris les 27 et 28 janvier

1976 entre une d6l gation frangaise et une d~l~gation espagnole, j'ai l'honneur de
faire savoir 4 Votre Excellence que je suis en mesure de lui confirmer l'agr~ment du
Gouvernement frangais sur les points suivants :

I. En ce qui concerne les immeubles diplomatiques et consulaires de chacun des deux
Etats sur le territoire de l'autre, il est fait application respectivement de l'article 23 de la
Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques2 et des articles 32 et 60 de
la Convention de Vienne du 24 avril 1963 sur les relations consulaires', 6tant entendu que
l'expression oservices particuliers rendus)> est interprit6e conform6ment A la l6gislation de
l'Etat accrditaire ou de l'Etat de residence, c'est-A-dire de l'Etat sur le territoire duquel sont
situ6s les immeubles en cause.

II. Les dispositions de l'article 23 de la Convention de Vienne sur les relations diplo-
matiques et de l'article 32 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires sont 6gale-
ment applicables aux immeubles appartenant A l'Etat espagnol et situ~s 34-36, boulevard de
l'H6pital A Paris, 13 me arrondissement, et 7, rue Quentin-Bauchart & Paris, 8me arrondisse-
ment.

Des exemptions fiscales ayant le meme effet continueront A 8tre appliqudes par les autorit6s
espagnoles aux immeubles occup~s par les missions de l'Office national d'immigration frangais
situ~s respectivement & Irin et A Figueras.

III. En ce qui concerne les arrifrts d'imp~ts dus par chacun des deux Etats pour les im-
meubles qu'il possde sur le territoire de l'autre, il sera proc~d6 au paiement riciproque et
simultan6 des sommes en question, de gouvemement A gouvernement, chacun d'eux d~clarant
que ces paiements mettront fin, de fagon satisfaisante, aux reclamations existantes en la
mati~re.

Les paiements seront effectu~s ainsi qu'il suit
a) Le Gouvernement espagnol prendra les dispositions n~cessaires en vue de r~gler les

sommes dues depuis le Ier janvier 1968 et qui ont &6 arret~es A la date du 31 d~cembre 1974 A
76 336,10 francs pour les immeubles diplomatiques et consulaires et A 147 497,90 francs pour
les autres immeubles;

I Entrt en vigueur le 16 mai 1979, date de la dernitre des notifications (effectu~es les 18 septembre 1978 et 16 mai 1979)
par lesquelles les Parties se sont informdes de l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformnment
aux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 500, p. 95.
3 Ibid., vol. 596, p. 261.
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b) Le Gouvernement frangais s'acquittera des sommes dues pour la r6sidence du Chef de
la mission diplomatique et pour la Chancellerie diplomatique de l'Ambassade de France A
Madrid arrtes A 977 661 pesetas A la date du 4 juin 1975. (II n'est pas pr~jug6 du paiement du
reliquat de la totalit6 des sommes r~clamdes par la municipalit6 de Madrid, paiement qui relive
pour partie du lyc~e frangais et pour partie de l'ceuvre de Saint-Louis).

Si ces diff~rents points recueillent 6galement 'agr~ment du Gouvernement
espagnol, je propose A Votre Excellence que la pr~sente lettre et sa r~ponse consti-
tuent l'accord des deux Gouvernements.

Darts l'affirmative, les deux Gouvernements se notifieront mutuellement l'ac-
complissement des procedures requises par leur constitution pour l'entr~e en vigueur
dudit accord, laquelle aura lieu A la date de la derni~re de ces notifications.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute
consideration.

[Sign6 - Signed]'

A Son Excellence Monsieur Marcelino Oreja Aguirre
Ministre des Affaires Ext6rieures
Palacio de Santa Cruz
Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

Madrid, 19 de enero de 1978

Sefior Embajador:

Me complazco en acusar recibo a su carta de fecha de hoy, que dice lo siguiente:
"Sefior Ministro: Como continuaci6n a las conversaciones mantenidas en

Paris los dias 27 y 28 de enero de 1976, entre una Delegaci6n espafiola y una
Delegaci6n francesa, tengo el honor de communicar a Vuestra Excelencia que
puedo confirmarle el acuerdo del Gobierno franc6s sobre los puntos siguientes:

I) Por lo que respecta a los inmuebles diplomdticos y consulares de cada uno de am-
bos Estados situados en el territorio del otro, se aplican, respectivamente, el Articulo 23
del Convenio de Viena de 18 de abril de 1961, sobre las relaciones diplomdticas, y los
Articulos 32 y 60 del Convenio de Viena de 24 de abril de 1963, sobre las relaciones con-
sulares, entendi~ndose que la expresion "Servicios Particulares Prestados" se interpreta de
conformidad con la legislaci6n del Estado receptor o de residencia, es decir, del Estado en
cuyo territorio estdin situados los inmuebles de que se trate.

II) Las disposiciones del Articulo 23 del Convenio de Viena sobre las relaciones
diplomiticas y del Articulo 32 del Convenio de Viena sobre las relaciones consulares son
asimismo aplicables a los inmuebles propiedad del Estado Espaiol sitos en Boulevard de
l'H6pital 34-36, en Paris-13 0 , y en la calle Quentin-Bauchart 7, en Paris-80 .

Exenciones fiscales que tengan efectos equivalentes seguirdn aplicindose por las auto-
ridades espafiolas a los bienes inmuebles ocupados por las misiones del Office National
d'Immigration franc6s, sitos en Irt~n y Figueras.

I Sign6 par Emmanuel Jacquin de Margerie - Signed by Emmanuel Jacquin de Margerie.
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III) Por lo que se refiere a los atrasos de los impuestos adeudados por cada uno de
los dos Estados por los bienes inmuebles que posee en el territorio de la otra parte, se pro-
cederi al pago reciproco y simult~neo, de Gobierno a Gobierno, de las cantidades en
cuesti6n, declarando ambos que estos pagos pondrnn fin, de manera satisfactoria, a las
reclamaciones existentes en la materia.

Los pagos se efectuarnn de la forma siguiente:
a) El Gobierno Espahiol adoptarA las medidas necesarias para liquidar las can-

tidades adeudadas desde el 1 de enero de 1968 y que han sido fijadas con fecha 31 de
diciembre de 1974, en 76.336,10 Fr.Fr. para los ininuebles diplomAticos y consulares yen
147.497,90 Fr.Fr. para las otras propiedades innuebles.

b) El Gobierno Francds abonarA las sumas adeudadas por la residencia del Jefe de
la Misi6n Diplomitica y la Cancilleria Diplomttica de la Embajada de Francia en Madrid,
establecidas con fecha 4 de junio de 1975 en la cifra de 977.661 Pts. (ello sin perjuicio del
pago del resto de la suma total reclamada por el Ayuntamiento de Madrid, pago que cer-
responde en parte al Liceo Frances y en parte a la Obra de San Luis).

Si estos puntos merecen igualmente la conformidad del Gobierno Espafiol,
propongo a Vuestra Excelencia que esta carta y su respuesta constituyan Acuer-
do entre los dos Gobiernos.

En caso afirmativo, ambos Gobiernos se notificardn mutuanente el cumpli-
miento de los trkmites exigidos por su Constituci6n para la entrada en vigor del
Acuerdo, la cual tendrA lugar en la fecha de la dltima de dichas notificaciones."
Tengo la honra de poner en conocimiento de Vuestra Excelencia que el Gobierno

Espafiol acepta la propuesta contenida en su carta, por lo que dicha carta y esta
respuesta constituyen un Acuerdo entre el Gobierno Espafiol y el Gobierno Frances,
que entrard en vigor en la fecha de la dltima de las notificaciones por las que ambos
Gobiernos comuniquen al otro el cumplimiento de los trknites exigidos por su Cons-
tituci6n.

Aprovecho la oportunidad, Sefior Embajador, para reiterar a Vuestra Excelen-
cia el testimonio de mi m~s alta consideraci6n.

[Signed - Signg]

Excno. Sr. Emmanuel Jacquin de Margerie
Embajador de Francia en Espafta
Madrid

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MINISTERE DES AFFAIRES EXTfRIEURES

Madrid, le 19 janvier 1978

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai le plaisir d'accuser r6ception de votre lettre en date d'aujourd'hui, dont le texte
est le suivant :

[Voir lettre I]

Signed by D. Marcelino Oreja Aguirre - Signi par D. Marcelino Oreja Aguirre.
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J'ai rhonneur de vous informer que le Gouvernement espagnol accepte la propo-
sition contenue dans votre lettre et que ladite lettre et la prdsente rdponse constituent
un accord entre le Gouvernement espagnol et le Gouvernement frangais, accord qui
entrera en vigueur A la date de la dernire des notifications par lesquelles les deux gou-
vernements s'informeront r~ciproquement de l'accomplissement des procedures re-
quises par leur Constitution.

Veuillez agrder, etc.

[D. MARCELINO OREJA AGUIRRE]

Son Excellence Monsieur Emmanuel Jacquin de Margerie
Ambassadeur de France en Espagne
Madrid
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND THE GOVERN-
MENT OF FRANCE RELATING TO THE TAX STATUS OF THE
REAL PROPERTY OF THE FRENCH STATE IN SPAIN AND OF
THE SPANISH STATE IN FRANCE

I

EMBASSY OF FRANCE IN SPAIN
THE AMBASSADOR

Madrid, 19 January 1978
Sir,

Following the exchange of views which took place in Paris on 27 and 28 Janu-
ary 1976 between a French delegation and a Spanish delegation, I have the honour to
inform you that I am in a position to confirm to you the agreement of the French
Government on the following points:

I. With respect to the diplomatic and consular real property of each of the two States in
the territory of the other, article 23 of the Vienna Convention on Diplomatic Relations of
18 April 19612 and articles 32 and 60 of the Vienna Convention on Consular Relations of
24 April 19631 shall be applied, it being understood that the expression "special services
rendered" shall be interpreted in accordance with the legislation of the accrediting State or the
State of residence, in other words, the State in whose territory the property in question is
situated.

II. The provisions of article 23 of the Vienna Convention on Diplomatic Relations and
of article 32 of the Vienna Convention on Consular Relations shall also be applicable to the real
property belonging to the Spanish State situated at 34-36 boulevard de rH6pital in Paris, 13th
arrondissement, and 7 rue Quentin-Bauchart in Paris, 8th arrondissement.

Tax exemptions having the same effect shall continue to be applied by the Spanish
authorities to the premises occupied by the missions of the French National Immigration Office
situated respectively at Irtin and Figueras.

III. With respect to the unpaid taxes owed by each of the two States for the real property
which they own in the territory of the other, the amounts in question shall be paid reciprocally
and simultaneously, from Government to Government, each of the two declaring that these
payments will meet, satisfactorily, the existing claims in the matter.

The payments shall be made as follows:
(a) The Spanish Government shall make the necessary arrangements to pay the amount

due since 1 January 1968, which have been set as of 31 December 1974 at 76,336.10 francs for
the diplomatic and consular real property and at 147,497.90 francs for other real property.

I Came into force on 16 May 1979, the date of the last of the notifications (effected on 18 September 1978 and 16 May
1979) by which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance
with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
3 Ibid., vol. 596, p. 261.
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(b) The French Government shall pay the amounts due for the residence of the Head of
the diplomatic mission and for the diplomatic Chancellery of the Embassy of France in
Madrid, set at 977,661 pesetas as of 4 June 1975. (This is without prejudice to the payment of
the balance of the total amount claimed by the municipality of Madrid, payment which is due
in part from the Lyc6e frangais and in part from the Oeuvre de Saint-Louis.)

If these points are also acceptable to the Spanish Government, I propose that
this letter and your reply shall constitute an agreement between the two Govern-
ments.

In the affirmative, the two Governments shall notify each other of the comple-
tion of the constitutional procedures required for the entry into force of the said
Agreement, which shall take place on the date of the last of these notifications.

Accept, Sir, etc.

[EMMANUEL JACQUIN DE MARGERIE]

H.E. Mr. Marcelino Oreja Aguirre
Minister for Foreign Affairs
Palacio de Santa Cruz
Madrid

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Madrid, 19 January 1978

Sir:
I am pleased to acknowledge receipt of your note of today's date which reads as

follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the Spanish Government accepts the pro-
posal contained in your note and, accordingly, that note and this reply shall con-
stitute an agreement between the Spanish Government and the French Government
which shall enter into force on the date of the last notification by which the Govern-
ments inform each other of the completion of the constitutional procedures required
for its entry into force.

Accept, Sir, etc.
[D. MARCELINO OREJA AGUIRRE]

H.E. Mr. Emmanuel Jacquin de Margerie
Ambassador of France in Spain
Madrid
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPA4A (JUN-
TA DE ENERGIA NUCLEAR ESPAROLA) Y EL GOBIERNO
DEL ECUADOR (COMISI6N ECUATORIANA DE ENERGIA
AT6MICA) SOBRE EL PROYECTO Y CONSTRUCCI6N DE
LABORATORIOS E INSTALACIONES PARA LA C.E.E.A.

El Gobierno del Reino de Espafia, representado por su Embajador Extraor-
dinario y Plenipotenciario en el Ecuador y el Presidente de la Junta de Energia
Nuclear Espafiola, y el Gobierno del Ecuador, representado por el Ministro de Rela-
ciones Exteriores y el Presidente de la Comision Ecuatoriana de Energia At6mica, en
virtud del Acuerdo Complementario firmado en Madrid el 10 de mayo de 1977, con-
vienen en establecer el presente Protocolo para la realizaci6n de un programa que
comprende el disefio, construcci6n y supervisi6n de laboratorios e instalaciones para
la Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica, sujeto a las siguientes cl~usulas:

Primera. Los Gobiernos de Espafia y Ecuador han designado en el Acuerdo
Complementario citado, a la Junta de Energia Nuclear Espafiola (JEN) y a la
Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica (CEEA), respectivamente, como los
Organismos responsables de la ejecuci6n del presente protocolo.

Segunda. El presente Protocolo tiene por objeto realizar los estudios, cons-
trucci6n y supervisi6n de los laboratorios e instalaciones para la CEEA, asi como su
equipamiento, por parte de la CEEA con la cooperaci6n de la JEN, los mismos que
bdsicamente comprenden lo siguiente:
a) Reactor nuclear de investigaci6n de 1 MW, ampliable a 3 MW;
b) Celdas para producir y distribuir radiois6topos;
c) Celdas para preparar radiofirmacos;
d) Laboratorios de dosimetria;
e) Laboratorio de meteorologia y radiactividad ambiental;
J) Laboratorio de metrologia;
g) Laboratorio de anilisis quimico;
h) Laboratorio de andlisis por activaci6n;
t) Laboratorio de aplicaciones de is6topos;
j) Taller mecdnico; y
k) Taller electr6nico.

Tercera. El programa comprender las siguientes etapas:
a) Elecci6n del lugar donde funcionarf.n las instalaciones, previa determinaci6n de

sus caracteristicas y estudio de seguridad;
b) Disefio de las instalaciones de acuerdo con las normas de seguridad interna-

cionales;
c) Construcci6n de las diversas instalaciones y adquisici6n de componentes y

equipos; y
d) Puesta en marcha de las instalaciones y transferencia de tecnologia para su

operaci6n en condiciones 6ptimas.
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Cuarta. De acuerdo con la cl~usula segunda, la JEN colaborari con la CEEA
en cada una de las etapas mencionadas en dicha cl~usula sobre los siguientes aspectos
principales:
a) Cooperaci6n de expertos con permanencia en el Ecuador superior a tres meses;
b) Cooperaci6n de consultores con permanencia en Ecuador inferior a tres meses;
c) Gesti6n ante las autoridades espafiolas para la obtenci6n de becas para profe-

sionales ecuatorianos; y
d) Incorporaci6n de tdcnicos ecuatorianos en proyectos que se realicen en Espafia.

Quinta. Los expertos espan6les que presten sus servicios en el Ecuador dentro
del marco del presente Protocolo, se acogerdn a los mismos beneficios y tratamientos
que el Gobierno ecuatoriano fija en el articulo IX del Convenio Bisico de
Cooperaci6n Tdcnica, firmado entre ambos paises el 7 de julio de 1971.

Sexta. Los tdcnicos y becarios ecuatorianos que se desplacen a Espaiia en vir-
tud del presente Protocolo, se acoger~n al regimen fijado por el articulo IX del Con-
venio B~sico citado en la cl~usula anterior.

Dado el interns del programa, la JEN solicitard a las autoridades espafiolas,
atenci6n preferente para que tdcnicos ecuatorianos obtengan puestos de formaci6n y
participen en el programa de intercambio de profesionales.

Asimismo la JEN harA gestiones para que las empresas privadas espafiolas que
participen en el proyecto, asuman los gastos del personal ecuatoriano que se incor-
pore a las mismas por razones del proyecto.

SUptima. Para la realizaci6n de este programa la JEN se compromete y
responsabiliza principalmente a lo siguiente:
a) Colaborar en el adiestramiento en Espafia de personal ecuatoriano en las t~c-

nicas a aplicarse en los aspectos del presente acuerdo;
b) Asesorar en la determinaci6n de las especificaciones para la preparaci6n del

proyecto y para la adquisici6n de equipos;
c) Asesorar en la elaboraci6n de informes sobre seguridad de las instalaciones

nucleares;
d) Asesorar en la selecci6n de empresas espafiolas de ingenieria id6neas para la pre-

paraci6n y ejecuci6n del proyecto;
e) Asesorar en la supervisi6n de la preparaci6n y ejecuci6n del proyecto;
/) Asesorar en la selecci6n de proveedores de materiales y equipos;
g) Asesorar en la selecci6n de empresas para la construcci6n de las instalaciones y

equipos;
h) Ejecutar las partes del proyecto que no puedan ser realizadas por otras en-

tidades; y aquellas funciones o proyectos especfficos que la CEEA le confle,
siempre que se encuentren dentro de las posibilidades de la JEN;

i) Prestar locales sin costo y cooperar t6cnicamente en el montaje y verificaci6n de
las instalaciones y equipos antes de su envio al Ecuador, cuando sea requerido;

j) Asesorar a la CEEA en el montaje y puesta en marcha de las diversas instala-
ciones.

Octava. Para la realizaci6n del programa motivo de este acuerdo, la CEEA se
compromete y responsabiliza a lo siguiente:
a) Adquirir el predio en donde funcionarin las instalaciones y determinar las carac-

teristicas del mismo;
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b) Construir los laboratorios y demos instalaciones;
c) Adquirir los componentes y equipos;
d) Pagar pasajes y vi~ticos de expertos y consultores de la JEN que, a petici6n de la

CEEA, segdin lo indicado en los literales a) y b) de la Cldusula Cuarta, se
desplacen al Ecuador. Los vidticos serdn fijados de acuerdo a la escala
establecida por la JEN a sus funcionarios, que en ningdn caso serA mayor a los
fijados a los funcionarios ecuatorianos de igual categoria;

e) Colaborar con cualquier otro gasto necesario para la construcci6n de los
laboratorios que no estd contemplado en la cldusula siguiente;

.) Contratar, mediante licitaci6n entre Empresas Espafiolas, los servicios y los
bienes de equipo que no se pueda adquirir en el Ecuador, dentro del espiritu del
Articulo Ddcimo del Acuerdo Complementario vigente entre los dos paises.
Cuando el valor de la oferta espafiola sea superior a la cotizaci6n internacional
del mismo rubro, la CEEA quedarA exenta de esta obligaci6n, pudiendo con-
tratar independientemente recurriendo al mercado internacional.

Novena. Para la realizaci6n del programa motivo de este Protocolo, la JEN se
compromete y responsabiliza a las siguientes obligaciones:
a) Pago de salarios a los expertos espafioles que colaboren en el proyecto desde

Espafia.
b) Pago de pasajes, salarios y vidticos a los expertos espafioles que se desplacen al

Ecuador por decisi6n de la JEN.
c) Costos indirectos de los componentes y equipos construidos por la JEN.
d) Pago de salarios a los expertos de la JEN que asesoren a las empresas espafiolas

que realicen trabajos relacionados con el proyecto.

Dicima. Para que la CEEA decida acerca de los equipos y laboratorios que
debe adquirir en Espafia, se conformard una Comisi6n Tdcnica Asesora integrada
por funcionarios ecuatorianos y espafioles designados por la CEEA y la JEN, respec-
tivamente.

De las actividades que realice esta Comisi6n, se llevar~n actas, las mismas que
deberdn ser suscritas por sus miembros y sometidas a consideraci6n de las
autoridades ecuatorianas competentes.

Para los efectos de concretar las indicadas adquisiciones, la CEEA debera su-
jetarse a las disposiciones vigentes que regulan estas actividades en el Ecuador.

Ddcimo Primera. La JEN apoyard las peticiones de la CEEA para la obten-
ci6n de lineas de crdditos oficiales o privadas para la financiaci6n del proyecto.

La CEEA se reserva el derecho de aceptar o no los t6rminos en que se ofrezcan
los crdditos, de conformidad con la legislaci6n que sobre la materia se halla vigente
en el Ecuador.

D&imo Segunda. Para la ejecuci6n del programa materia del presente Pro-
tocolo la CEEA y la JEN nombrardhn coordinadores para canalizar las relaciones
entre ambas instituciones; la competencia y atribuciones de los cuales sern deter-
minadas por las partes.

Los coordinadores serin funcionarios de alto nivel de las dos instituciones y
recibirdn instrucciones sobre el dmbito y alcance de su competencia.

De existir diferencias de criterio entre los coordinadores, en temas de desarrollo
conjunto o en los casos en que un pais solicite la asesoria del otro, los representantes
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de la instituci6n discrepante haren constar por escrito sus observaciones quedando
exentos de las responsabilidades a que hubiera lugar, cuando no se tomaren en cuen-
ta dichas observaciones.

Ddcimo Tercera. En el plazo de seis meses contados a partir de la suscripci6n
del presente Protocolo, la CEEA informarA a la JEN sobre las caracteristicas gene-
rales de terreno para las instalaciones y laboratorios y proporcionard datos sobre los
siguientes aspectos especificos:
a) Ecologia,
b) Hidrologia,
c) Sismologia,
d) Geotdcnica,
e) Meteorologia, y
]) Mecdnica de suelos.

D&imo Cuarta. En base a los datos proporcionados sobre los aspectos men-
cionados en la clAusula anterior, la CEEA, con la cooperaci6n de la JEN si fuere re-
querida, elaborarA por si misma o por medio de terceros, un estudio previo de
seguridad del lugar. La CEEA elaborarA, con la colaboraci6n de la JEN, el informe
previo de seguridad de las instalaciones.

Dicimo Quinta. En el plazo de seis meses contados a partir de la suscripci6n
del presente Protocolo, la JEN se compromete a proporcionar especificaciones t6c-
nicas de la diferentes instalaciones a las que se refiere su cllusula segunda, en una ex-
tensi6n suficiente para que la CEEA pueda redactar las especificaciones de la petici6n
de oferta para confeccionar el proyecto.

Ddcimo Sexta. La CEEA iniciari el proyecto por si misma, o por medio de
terceros, con la asesoria de la JEN. Cuando menos un t6cnico ecuatoriano se incor-
porari a cada una de las fases del proyecto, tanto en la parte que realice la JEN como
en la que se encomiende a otras empresas; la persona o personas ecuatorianas que se
incorporen al proyecto tendrdn responsabilidad solidaria con la contraparte
espafiola para tomar las decisiones tdcnicas correspondientes.

D6'cimo Septima. Los expertos espafioles que asesoren en el montaje y su
puesta en marcha de las instalaciones y equipos tendrin una responsabilidad com-
partida. Cuando en su actuaci6n surjan diferencias de criterio actuardn de acuerdo a
los que se menciona en el dltimo inciso de la clAusula ddcimo segunda de este Pro-
tocolo.

Dcimo Octava. El presente Protocolo entrard en vigencia el dia de su firma y
tendrd una duraci6n de cinco afios. Tdcitamente serd prorrogable por perfodos de un
afio, a no ser que una de las partes lo denunciare, mediante comunicaci6n escrita
dirigida a la otra parte, con una anticipaci6n de por lo menos tres meses a la fecha en
que debe expirar el perfodo anual correspondiente.

Aun cuando haya terminado la vigencia del presente Protocolo, los proyectos ya
iniciados en aplicaci6n del mismo continuardn ejecutdndose hasta su finalizaci6n,
salvo expreso acuerdo de las partes en contrario.
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HECHO en Quito, a los veintidn dias del mes de abril de mil novecientos setenta y
ocho, en dos originales en idioma castellano, siendo ambos textos igualmente vdlidos
y autdnticos.

Por el Gobierno
del Reino de Espafia:

[Signed - Signfl

MANUEL G6MEZ-ACEBO
Embajador Extraordinario

y Plenipotenciario

[Signed - SignO]

JEStS OLIVAREs B.
Teniente General

Presidente de la Junta de Energia
Nuclear Espafiola

Por el Gobierno
del Ecuador:

[Signed - Signd]

Jost AYALA LAsso

Ministro de Relaciones Exteriores

[Signed - Signd]
RICHELIEU LEVOYER A.

General de Brigada
Presidente de la Comisi6n Ecuatoriana

de Energia At6mica
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
SPAIN (JUNTA DE ENERGfA NUCLEAR ESPANOLA) AND THE
GOVERNMENT OF ECUADOR (COMISI6N ECUATORIANA DE
ENERGfA AT6MICA) ON THE PLANNING AND CONSTRUC-
TION OF LABORATORIES AND FACILITIES FOR CEEA

The Government of the Kingdom of Spain, represented by its Ambassador
Extraordinary and Plenipotentiary to Ecuador and the Chairman of the Junta de
Energia Nuclear Espafiola (Nuclear Energy Board of Spain), and the Government of
Ecuador, represented by the Minister for Foreign Affairs and the Chairman of the
Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica (Ecuadorian Atomic Energy Commis-
sion), pursuant to the Supplementary Agreement signed at Madrid on 10 May 1977,2
agree to draw up this Protocol for the implementation of a programme comprising
the design, construction and supervision of laboratories and facilities for the Comi-
si6n Ecuatoriana de Energia At6mica, subject to the following clauses:

First. In the above-mentioned Supplementary Agreement, the Governments
of Spain and Ecuador designated the Junta de Energia Nuclear Espafiola (JEN) and
the Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica (CEEA), respectively, as the agencies
responsible for the execution of this Protocol.

Second. The object of this Protocol is for CEEA, with the co-operation of
JEN, to carry out studies, to construct, supervise and equip laboratories and
facilities for CEEA, consisting essentially of the following:
(a) A nuclear reactor with a power of 1 MW which can be increased to 3 MW;
(b) Cells for producing and distributing radioisotopes;
(c) Cells for preparing radioactive drugs;
(d) Dosimetry laboratories;
(e) A meteorological and environmental radioactivity laboratory;
(f) A metrology laboratory;
(g) A chemical analysis laboratory;
(h) A laboratory for activation analysis;
(i) A laboratory for isotope applications;
(i) A machine workshop; and
(k) An electronic workshop.

Third. The programme shall include the following stages:
(a) Choice of a site for the facilities, following determination of their specifications

and execution of a safety study;
(b) Design of the facilities in accordance with international safety standards;

I Came into force on 21 April 1978 by signature, in accordance with article 18.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1080, p. 85.
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(c) Construction of the various facilities and procurement of components and
equipment; and

(d) Activation of the facilities and transfer of technology to ensure that they operate
in optimum conditions.

Fourth. In accordance with the second clause, JEN shall collaborate with
CEEA at each of the stages referred to therein on the following main aspects:
(a) Co-operation of experts assigned to Ecuador for more than three months;
(b) Co-operation of consultants assigned to Ecuador for less than three months;
(c) Negotiations with the Spanish authorities to obtain scholarships for Ecuadorian

professionals; and
(d) Inclusion of Ecuadorian technicians in projects being carried out in Spain.

Fifth. The benefits and conditions outlined by the Ecuadorian Government in
article IX of the Basic Agreement on technical co-operation between the two coun-
tries, signed on 7 July 1971,' shall be extended to Spanish experts serving in Ecuador
under this Protocol.

Sixth. Ecuadorian technicians and scholarship-holders who move to Spain in
accordance with this Protocol shall be covered by the regime set forth in article IX of
the Basic Agreement referred to in the preceding clause.

In view of the interest of the programme, JEN shall ask the Spanish authorities
for preferential attention so that Ecuadorian technicians may obtain training posts
and participate in the exchange programme for professionals.

JEN shall also arrange for private Spanish companies participating in the proj-
ect to bear the expenses of any Ecuadorian personnel who join such companies for
the purposes of the project.

Seventh. For the implementation of this programme, JEN undertakes to
assume principal responsibility for the following:
(a) Collaborating in the training, in Spain, of Ecuadorian personnel in the

technology to be used in areas covered by this agreement;
(b) Advising on the determination of specifications for project preparation and for

the procurement of equipment;
(c) Advising on the drafting of reports on the safety of nuclear facilities;
(d) Advising on the selection of appropriate Spanish engineering firms for the

preparation and implementation of the project;
(e) Advising on the supervision of preparations for and implementation of the proj-

ect;
OV) Advising on the selection of suppliers of material and equipment;

(g) Advising on the selection of companies for the construction of facilities and
equipment;

(h) Implementing any parts of the project that cannot be carried out by other en-
tities; and any specific functions or projects which CEEA entrusts to it, provided
that they are within JEN's capabilities;

I United Nations, Treaty Series, vol. 899, p. 175.
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(i) Providing premises free of charge and technical co-operation in the assembly
and verification of facilities and equipment before they are sent to Ecuador, as
necessary;

(/) Advising CEEA on the assembly and activation of the various facilities.

Eighth. For the purposes of implementing the programme which is the subject
of this agreement, CEEA undertakes to assume responsibilities for the following:
(a) Acquiring the land on which the facilities will operate and determining its

features;
(b) Constructing the laboratories and other facilities;
(c) Procuring components and equipment;
(d) Paying the travel expenses and subsistence allowances of JEN experts and con-

sultants who, acting at the request of CEEA, as stated in subparagraphs (a) and
(b) of the fourth clause, are transferred to Ecuador. The subsistence allowances
shall be determined in accordance with the scale established by JEN for its staff
and shall in no case be greater than those set for Ecuadorian officials of equal
rank;

(e) Assisting with any other expense necessary for the construction of laboratories
that is not envisaged in the following clause;

() Contracting, by calling for bids from Spanish companies, any services and
capital goods which cannot be acquired in Ecuador, in the spirit of the tenth arti-
cle of the supplementary agreement in force between the two countries. If the
Spanish bid is higher than the current international price for the same item,
CEEA shall be exempt from this obligation and may contract independently on
the international market.

Ninth. For the purpose of implementing the programme which is the subject
of this Protocol, JEN undertakes to assume responsibility for the following obliga-
tions:
(a) Payment of the salaries of Spanish experts working on the project from Spain.
(b) Payment of the travel expenses, salaries and subsistence allowances of Spanish

experts who are transferred to Ecuador at JEN's request.
(c) Indirect costs of the components and equipment built by JEN.
(d) Payment of the salaries of JEN experts who advise the Spanish companies carry-

ing out work related to the project.

Tenth. In order for CEEA to come to a decision regarding the equipment and
the laboratories to be procured in Spain, a technical advisory commission shall be
established consisting of Ecuadorian and Spanish officials designated by CEEA and
JEN, respectively.

Records shall be kept of the activities carried out by the commission, which shall
be signed by the members and submitted to the competent Ecuadorian authorities for
their consideration.

In effecting these procurements, CEEA shall abide by the existing provisions
regulating such activities in Ecuador.

Eleventh. JEN shall support the requests of CEEA for public or private lines
of credit to finance the project.
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CEEA reserves the right to accept or refuse the terms on which credit is offered,
in accordance with the relevant legislation in force in Ecuador.

Twelfth. For the implementation of the programme which is the subject of this
Protocol, CEEA and JEN shall appoint co-ordinators to channel relations between
the two institutions; the competence and the sphere of responsibilities of the co-
ordinators shall be determined by the Parties.

The co-ordinators shall be senior officials of the two institutions and shall
receive instructions regarding the scope and extent of their competence.

If there are differences of opinion between the co-ordinators on joint develop-
ment issues or in cases where one country requests the advice of the other, the
representatives of the disagreeing institution shall place their comments on record in
writing and shall be absolved from any responsibility that may arise in the event that
such comments are not taken into account.

Thirteenth. Within six months from the date of signature of this Protocol,
CEEA shall inform JEN of the general features of the site of the facilities and
laboratories and shall provide data on the following specific aspects:
(a) Ecology,
(b) Hydrology,
(c) Seismology,
(d) Geotechnics,
(e) Meteorology, and
(f) Soil mechanics.

Fourteenth. On the basis of the data provided regarding the aspects referred to
in the preceding clause, CEEA shall, if necessary with the co-operation of JEN,
prepare or arrange for a third party to prepare a preliminary study on the safety of
the site. CEEA, with the collaboration of JEN, shall draw up the preliminary safety
report on the facilities.

Fifteenth. Within six months from the date of signature of this Protocol, JEN
undertakes to provide technical specifications of the various facilities referred to in
the second clause, in sufficient detail to enable CEEA to draw up the specifications
for the call for bids for the construction of the project.

Sixteenth. CEEA shall initiate the project itself or through third parties, with
the advice of JEN. At least one Ecuadorian technician shall be involved in each phase
of the project, both in the part implemented by JEN and in that entrusted to other
companies; the Ecuadorian or Ecuadorians involved in the project shall have joint
responsibility with their Spanish counterparts for adoption of the relevant technical
decisions.

Seventeenth. The Spanish experts advising on the assembly and activation of
the facilities and equipment shall have joint responsibility. When differences of opin-
ion arise, they shall act in accordance with the provisions of the last paragraph of the
twelfth clause of this Protocol.

Eighteenth. This Protocol shall enter into force on the date of its signature and
shall remain in effect for five years. It shall be renewed automatically for one-year
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periods unless either Party terminates it, in a written communication addressed to
the other Party, at least three months prior to the relevant expiration date.

Unless the Parties expressly agree otherwise, Projects initiated while this Pro-
tocol was in effect shall continue to be implemented until they are completed, even if
the Protocol has ceased to be in effect.

DONE at Quito, on 21 April 1978, in duplicate in the Spanish language, both
texts being equally valid and authentic.

For the Government
of the Kingdom of Spain:

[Signed]

MANUEL G6MEZ-ACEBO
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary

[Signed]

JESOS OLIVAREs B.
Director-General

Chairman of the Nuclear Energy
Board of Spain

For the Government
of Ecuador:

[Signed]

Jost AYALA LASSO
Minister for Foreign Affairs

[Signed]

RICHELIEU LEVOYER A.
Brigadier-General

Chairman of the Atomic Energy
Commission of Ecuador
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
D'ESPAGNE (JUNTA DE ENERGfA NUCLEAR ESPANqOLA)
ET LE GOUVERNEMENT 8QUATORIEN (COMISI6N
ECUATORIANA DE ENERGiA AT6MICA) RELATIF A LA
CONCEPTION ET A LA CONSTRUCTION DE LABORATOIRES
ET D'INSTALLATIONS POUR LA CEEA

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne, reprdsentd par son Ambassadeur
extraordinaire et pl6nipotentiaire en Equateur et par le Pr6sident de la Junta de
Energia Nuclear Espafiola (Conseil espagnol de l'6nergie atomique), et le Gouverne-
ment 6quatorien, repr6sentd par le Ministre des relations ext6rieures et par le Prisi-
dent de la Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica (Commission 6quatorienne
de l'6nergie atomique), conviennent, en vertu de rAccord compl6mentaire sign6
A Madrid le 10 mai 19772, d'6tablir le present Protocole en vue de la r6alisation
d'un programme portant sur la conception, la construction et la supervision de
laboratoires et d'installations destin6s h la Comisi6n Ecuatoriana de Energia
At6mica, conform~ment aux dispositions suivantes :

Article premier. Les Gouvernements de l'Espagne et de l'Equateur ont,
respectivement, d6signd, dans l'Accord compldmentaire cit6, la Junta de Energia
Nuclear Espafiola (JEN) et la Comisi6n Ecuatoriana de Energia At6mica (CEEA),
comme les organismes responsables de 'ex6cution du pr6sent Protocole.

Article 2. Le pr6sent Protocole vise h permettre h la CEEA de mener A bien,
en coop6ration avec la JEN, les 6tudes, les travaux de construction et les activitds de
supervision concernant des laboratoires et des installations destin6s A son usage et qui
comprendront essentiellement les 616ments suivants :
a) Un r6acteur nucl~aire experimental de 1 MW, pouvant atre port6 A 3 MW;
b) Des cellules pour la fabrication et la separation des radio-isotopes;
c) Cellules pour la pr6paration de produits pharmaceutiques radioactifs;
d) Laboratoires de dosim~trie;
e) Laboratoire de m6t6orologie et de radioactivit6 ambiante;
J) Laboratoire de m6trologie;
g) Laboratoire d'analyse chimique;
h) Laboratoire d'analyse par activation;
i) Laboratoire des applications des isotopes;
j) Atelier m6canique; et
k) Atelier 6lectronique.

Entr6 en vikueur le 21 avril 1978 par la signature, conform~ment A l'article 18.
2 Nations Unies, Recueil des Trauds, vol. 1080, p. 85.
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Article 3. Le programme comprendra les 6tapes suivantes :
a) Choix du lieu oii seront mises en place les installations, apr s d6termination des

caract6ristiques du site et une 6tude des conditions de stcuritd;
b) Conception des installations, conform~ment aux normes internationales de

s6curit6;
c) Construction des diverses installations et acquisition des materiels et 6qui-

pements; et
d) Mise en marche des installations et transfert de technologie n6cessaire A leur

fonctionnement dans les meilleures conditions possibles.

Article 4. En application des dispositions de l'article 2, la JEN collaborera
avec la CEEA au cours de chacune des dtapes mentionnes dans ledit article. Cette
collaboration revetira essentiellement les aspects ci-apr~s :
a) Services d'experts r6sidant en Equateur pour une duroe sup6rieure A trois mois;
b) Services de consultants r6sidant en Equateur pour une dur6e infdrieure A trois

mois;
c) D6marches aupr~s des autoritds espagnoles en vue de l'octroi de bourses A des

techniciens 6quatoriens; et
d) Participation de techniciens 6quatoriens A des projets r~alis~s en Espagne.

Article 5. Les experts espagnols qui fournissent leurs services en Equateur
dans le cadre du present Protocole bdndficieront des memes avantages et traitements
que ceux que le Gouvernement 6quatorien a fix6s dans l'article IX de l'Accord de base
relatif A la coop6ration technique sign6 par les deux pays le 7 juillet 1971'.

Article 6. Les techniciens et les boursiers 6quatoriens qui se rendent en
Espagne en vertu du present Protocole seront assujettis au regime pr6vu par l'ar-
ticle IX de l'Accord de base mentionn6 dans l'article ant6rieur.

Compte tenu de l'int~ret du programme, la JEN interc6dera aupr~s des autorit6s
espagnoles pour qu'elles fassent en sorte que priorit6 soit donn6e aux experts
&quatoriens dans l'affectation des postes de formation et la participation au pro-
gramme d'6change de techniciens.

En outre, la JEN fera des d6marches pour que les entreprises priv6es espagnoles
participantes prennent A leur charge les d~penses aff6rentes au personnel 6quatorien
qu'elles accueillent dans le cadre du pr6sent projet.

Article 7. Pour la r(alisation du programme, la JEN assume les engagements
et les responsabilit6s suivants :
a) Collaborer aux activit6s organis6es en Espagne pour former du personnel

6quatorien aux techniques qui seront utilis6es dans le cadre du pr6sent accord;
b) Fournir des conseils pour la dtermination des sp6cifications pour l'61aboration

des projets et l'acquisition du materiel;
c) Fournir des conseils dans l'tablissement de rapports sur la s6curit6 des installa-

tions nucl6aires;
d) Conseiller sur le choix des entreprises espagnoles d'ing~nierie comp6tentes pour

la pr6paration et l'ex6cution du projet;

Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 899, p. 175.
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e) Fournir des conseils pour la supervision des travaux de preparation et d'excu-
tion du projet;

f) Fournir des conseils sur le choix des fournisseurs de mat6riels et 6quipements;
g) Conseiller sur le choix des entreprises pour la construction des installations et des

6quipements;
h) Ex6cuter les parties du projet qui ne peuvent pas atre r6alis6es par d'autres en-

titds, ainsi que les taches ou les projets sp6cifiques que la CEEA lui confie, A
condition que cela relive de son domaine de comp6tence;

i) Prater gratuitement des locaux et coop6rer techniquement au montage et A la
verification des installations et 6quipements avant leur exp6dition en Equateur, si
besoin est;

j) Fournir des conseils A la CEEA pour le montage et la mise en marche des diverses
installations.

Article 8. Pour la r6alisation du programme faisant l'objet du present accord,
la CEEA assume les engagements et les responsabilit~s suivants :
a) Acqu6rir le terrain oii fonctionneront les installations et d6terminer ses

caractdristiques;
b) Construire les laboratoires et les autres installations;
c) Acqu6rir les 616ments et les 6quipements;
d) Prendre en charge les frais de voyage et les frais de s6jour des experts et des

consultants de la JEN qui, A la demande de la CEEA et en application des
dispositions des alin6as a et b de l'article 4, se rendent en Equateur. Les indem-
nit~s de s6jour seront fixdes conformdment au bar~me dtabli par la JEN pour ses
fonctionnaires, mais elles ne devront en aucun cas d6passer celles fixdes pour les
fonctionnaires dquatoriens de meme cat6gorie;

e) Participer A toutes les autres d~penses n6cessaires pour la construction des
laboratoires qui ne sont pas pr6vues dans l'article suivant;

J) Faire appel h la concurrence en vue de la passation de marches avec des en-
treprises espagnoles pour la fourniture des services et des biens d'dquipement
qu'il n'est pas possible de se procurer en Equateur, dans l'esprit de l'article 10 de
l'Accord compl6mentaire en vigueur entre les deux pays. Lorsque la valeur
de l'offre espagnole est supdrieure h la cotation internationale, la CEEA est
exempt6e de cette obligation et peut passer des contrats de manire inddpendante
sur le march6 international.

Article 9. Pour la r6alisation du programme qui fait l'objet du prdsent Pro-
tocole, la JEN contracte les obligations suivantes :
a) R6mun6rer les experts espagnols qui collaborent au projet depuis l'Espagne.
b) Prendre en charge les frais de voyage, les rdmun6rations et les indemnit6s de s6-

jour des experts espagnols qui se rendent en Equateur sur decision de la JEN.
c) Couvrir les d6penses indirectes lies aux 616ments et aux 6quipements construits

par le Conseil.
d) R6mun6rer ceux de ses experts qui fournissent des conseils aux entreprises

espagnoles r6alisant des travaux en rapport avec le projet.

Article 10. Afin d'aider la CEEA A prendre des d6cisions sur les 6quipements
et les laboratoires qu'elle doit acheter en Espagne sera constitu6e une Commission
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technique consultative compos~e de fonctionnaires 6quatoriens et espagnols d~sign~s
respectivement par la CEEA et la JEN.

Les activit~s de la Commission donneront lieu A des proc~s-verbaux, qui devront
8tre approuv~s par les membres et soumis A l'examen des autoritds 6quatoriennes
comp~tentes.

Pour effectuer les achats indiquds, la CEEA devra se conformer aux dispositions
applicables en la matire en Equateur.

Article 11. La JEN appuiera les demandes de la CEEA pour l'obtention de
lignes de credit publiques ou privwes pour le financement du projet.

La CEEA se reserve le droit d'accepter ou de ne pas accepter les conditions aux-
quelles sont offerts les credits, conform~ment A la legislation applicable en la matire
en Equateur.

Article 12. Pour l'exdcution du programme qui fait l'objet du present Pro-
tocole, la CEEA et la JEN nommeront des coordonnateurs pour assurer les relations
entre les deux institutions, dont la competence et les attributions seront d~termin~es
par les parties.

Les coordonnateurs seront des fonctionnaires de haut niveau des deux institu-
tions et recevront des instructions sur le champ et la porte de leur competence.

Lorsque des divergences de vues se font jour entre les coordonnateurs, sur des
points intdressant les activitds conjointes ou dans les cas oil un pays sollicite l'avis de
l'autre, les repr~sentants de l'institution en d6saccord consigneront par 6crit leurs
observations de fagon A d~gager, au cas oit leur avis ne serait pas suivi, les respon-
sabilit~s qu'ils pourraient dventuellement encourir.

Article 13. Dans un d~lai de six mois A compter de la signature du pr6sent Pro-
tocole, la CEEA informera la JEN des caract~ristiques g~n~rales du terrain oil seront
mis en place les installations et les laboratoires et fournira des donn~es sur les aspects
particuliers suivants
a) Ecologie,
b) Hydrologie,
c) Sismologie,
d) G6otechnologie,
e) M6t6orologie, et
f) Mcanique des sols.

Article 14. Sur la base des donn6es communiqu6es sur les aspects mentionn6s
dans l'article pr6c6dent la CEEA, avec la cooperation de la JEN si n6cessaire,
r6alisera par ses propres moyens ou en faisant appel A des tiers, une 6tude pr6alable
de la s6curit6 du site. Elle 61aborera, avec la collaboration de la JEN, le rapport
pr6alable sur la s~curit6 des installations.

Article 15. Dans un d6lai de six mois A compter de la signature du present Pro-
tocole, la JEN s'engage A fournir des sp6cifications techniques des diff6rentes installa-
tions vis6es dans l'article 2, avec une precision suffisante pour que la CEEA puisse
r6diger les specifications de 'appel d'offres pour la r6alisation du projet.
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Article 16. La CEEA entreprendra le projet par ses propres moyens, ou en
faisant appel A des tiers, avec l'assistance consultative de la JEN. Un technicien
6quatorien, au moins, participera A chacune des phases du projet, tant pour ce qui est
de la partie rdalis~e par la JEN que pour les travaux confids A d'autres entreprises; le
ressortissant ou les ressortissants dquatoriens qui participent au projet seront
solidairement responsables avec leurs homologues espagnols de l'adoption des ddci-
sions techniques qui s'imposent.

Article 17. Les experts espagnols qui fournissent des conseils pour le montage
et la mise en marche des installations auront une responsabilit6 propre.

Si, au cours de leurs activitds, des divergences de vues se font jour, ils agiront
conformdment aux dispositions du dernier alin~a de l'article 12 du present Protocole.

Article 18. Le present Protocole entrera en vigueur a la date de sa signature et
aura une dur e de cinq ans. I1 sera renouvelable par tacite reconduction par pdriodes
d'un an, sauf si l'une des Parties le ddnonce, moyennant une notification 6crite A
r'autre Partie, avec un prdavis d'au moins trois mois par rapport A la date A laquelle
expire la pdriode annuelle correspondante.

M~me lorsque les dispositions du present Protocole auront cess6 de s'appliquer,
les projets ddjA entrepris en application de ces dispositions seront poursuivis jusqu'A
leur ach~vement, sauf accord expr s des Parties en sens contraire.

FAIT & Quito, le 21 avril 1978, en deux exemplaires originaux en langue
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de P'Equateur :

L'Ambassadeur extraordinaire Le Ministre des relations ext~rieures,
et plnipotentiaire,

[Signd] [Signe]
MANUEL G6MEz-AcEBo Jost AYALA LAsso

Le Pr6sident de la Junta Le Pr6sident de la Comisi6n

de Energia Espafiola, Ecuatoriana de Energia At6mica,

[Signf] [Sign,4]
JEStS OLIVARES B. RICHELIEU LEVOYER A.
Lieutenant g6n~ral G~n~ral de brigade
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF SPAIN
AND THE GOVERNMENT OF
ECUADOR AMENDING THE
PROTOCOL OF 21 APRIL 1978
ON THE PLANNING AND
CONSTRUCTION OF LABORA-
TORIES AND FACILITIES FOR
CEEA2

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME D'ESPAGNE ET LE
GOUVERNEMENT tQUATO-
RIEN MODIFIANT LE PROTO-
COLE DU 21 AVRIL 1978 RELA-
TIF A LA CONCEPTION ET A
LA CONSTRUCTION DE LA-
BORATOIRES ET D'INSTALLA-
TIONS POUR LA CEEA 2

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

NO 31

Sr. Embajador:
Tengo la honra de dirigirme a V. E. para referirme al Protocolo, firmado en

Quito el 21 de abril de 1978, anejo al Acuerdo entre Espafia y Ecuador en materia
nuclear para fines pacificos, firmado en Madrid el 10 de mayo de 1977, y proponerle
las siguientes modificaciones al mismo:

Cidusula cuarta. Se afiade un nuevo pdrafo, e), que reza:
"Gestiones para adquirir equipos y contratar servicios a solicitud expresa de

la CEEA y con su intervenci6n."
Cidusula decimotercera. Su primer pirrafo queda redactado de la siguiente

forma:
"En el plazo de dieciocho meses contados a partir de la suscripci6n del pre-

sente Protocolo, la CEEA informart a la JEN sobre las caracteristicas generales
del terreno para las instalaciones y laboratorios y proporcionarA datos sobre los
siguientes aspectos especificos:"
En caso de que el Gobierno de la Repdblica de Ecuador encuentre aceptables las

enmiendas arriba transcritas, me es grato sugerirle que el texto de la presente Nota,
junto con el texto de contestaci6n afirmativa de V. E., constituyan la modificaci6n de
las cldusulas cuarta y decimotercera del Protocolo anejo al Acuerdo entre Espafia y
Ecuador en materia nuclear para fines pacificos, que entrarian en vigor en la fecha de
su Nota de respuesta.

I Came into force on 12 July 1978, the date of the note Entr6 en vigueur le 12 juillet 1978, date de la note de
in reply, in accordance with the provisions of the said r ponse, conformtment aux dispositions desdites notes.
notes.

2 See p. 153 of this volume. 2 Voir p. 158 du prtsent volume.
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Aprovecho esta oportunidad para reiterar a V. E. el testimonio de mi ms alta
consideraci6n.

Madrid, 7 de julio de 1979

El Ministro de Asuntos Exteriores,

[Signed - Sign6]'

Sefior Embajador de la Reptiblica del Ecuador
en Madrid

[TRANSLATION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

No. 31

Sir,
I have the honour to refer to the Pro-

tocol, signed at Quito on 21 April 1978,2
to the Agreement between Spain and
Ecuador on nuclear energy for peaceful
purposes, signed at Madrid on 10 May
1977,1 and to propose the following
amendments to it:

Fourth clause. Add a new para-
graph (e) reading as follows:

"Negotiations for the procurement
of equipment and the contracting of
services at the express request of
CEEA and with its intervention."

Thirteenth clause. Amend the first
paragraph to read as follows:

"Within 18 months from the date of
signature of this Protocol, CEEA shall
inform JEN of the general features of
the site of the facilities and labora-
tories and shall provide data on the
following specific aspects:"

I Signed by D. Marcelino Oreja Aguirre.
2 See p. 153 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1080, p. 85.

[TRADUCTION]

MINISTERE DES AFFAIRES EXTtRIEURES

NO 31

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai 'honneur de me r~f~rer au Proto-
cole sign At Quito le 21 avril 19782 et an-
nex6 l'Accord entre l'Espagne et
l'Equateur sur l'utilisation de l'dnergie
nucl~aire A des fins pacifiques, sign6 A
Madrid le 10 mai 19771, et de proposer
les modifications suivantes audit Pro-
tocole :

Article 4. Ajouter un nouvel ali-n~a e, ainsi libell6 :

<Dmarches en vue de l'acquisition
des 6quipements et de la passation
des marches de services, A la demande
expresse de la CEEA et avec son inter-
vention.>

Article 13. Remplacer le premier
paragraphe par le texte suivant :

o Dans un d6lai de 18 mois; compter
de la signature du present Protocole, la
CEEA informera la JEN des caract6-
ristiques g~n6rales du terrain oil seront
mis en place les installations et les la-
boratoires et fournira des donn6es sur
les aspects particuliers suivants :>

I Signi par D. Marcelino Oreja Aguirre.
2 Voir p. 158 du present volume.
3 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1080, p. 85.
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In the event that the Government of
the Republic of Ecuador agrees to the
above amendments, I suggest that the
text of this note, together with the text of
your reply, should be deemed to con-
stitute an amendment to the fourth and
thirteenth clauses of the Protocol to the
Agreement between Spain and Ecuador
on nuclear energy for peaceful purposes
and that they should enter into force on
the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

Madrid, 7 July 1979

[D. MARCELINO OREJA AGUIRRE]
Minister for Foreign Affairs

His Excellency the Ambassador
of the Republic of Ecuador
in Madrid

Si le Gouvernement de la Rdpublique
de l'Equateur juge acceptables les modi-
fications ci-dessus, j'ai l'honneur de pro-
poser que le texte de la prdsente Note,
ainsi que le texte de la rdponse affirma-
tive de Votre Excellence, constituent un
accord modifiant les articles 4 et 13 du
Protocole annex6 A l'Accord entre
l'Espagne et l'Equateur relatif A l'utilisa-
tion de l'dnergie nucldaire A des fins
pacifiques, qui entrerait en vigueur A la
date de votre rdponse.

Je saisis, etc.

Madrid, le 7 juillet 1979

Le Ministre des affaires extdrieures,
[D. MARCELINO OREJA AGUIRRE]

Monsieur l'Ambassadeur
de la Rdpublique de l'Equateur
h Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EMBAJADA DEL ECUADOR EN ESPA&A

Madrid, a 12 de julio de 1979

NO 4-2-64/79

Sefior Ministro:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para referirme a su atenta nota

ndmero 31/6 de 7 de julio, y manifestarle la conformidad de mi Gobierno con las
modificaciones al Acuerdo entre Espafia y Ecuador en materia nuclear para fines
pacificos, tal como rezan en la referida nota:

[See note I - Voir note I]
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Aprovecho esta grata oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi m.s alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signe]

ALFONSO BARRERA VALVERDE
Embajador

Excelentisimo sefior don Marcelino Oreja Aguirre
Ministro de Asuntos Exteriores de Espafia
Madrid

[TRANSLATION]

EMBASSY OF ECUADOR IN SPAIN

Madrid, 12 July 1979

No. 4-2-64/79

Sir,
I have the honour to refer to your note

No. 31/6 of 7 July and to inform you
that my Government agrees to the
amendments to the Agreement between
Spain and Ecuador on nuclear energy for
peaceful purposes, which read as
follows:

[See note I]

Accept, Sir, etc.

[Signed]
ALFONSO BARRERA VALVERDE

Ambassador

His Excellency
Mr. Marcelino Oreja Aguirre

Minister for Foreign Affairs
of Spain

Madrid

[TRADUCTION]

AMBASSADE DE L'EQUATEUR EN ESPAGNE

Madrid, le 12 juillet 1979

No 4-2-64/79

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rdfdrer A l'aimable

note de Votre Excellence (numdro 31/6)
du 7 juillet et de vous faire savoir que
mon Gouvernement est d'accord avec les
modifications proposdes A l'Accord entre
l'Espagne et l'Equateur sur l'utilisation
de l'dnergie nucldaire A des fins paci-
fiques, telles qu'elles figurent dans ladite
note :

[Voir note I]

Je saisis, etc.

[Signd]
ALFONSO BARRERA VALVERDE

Ambassadeur

Son Excellence
Monsieur Marcelino Oreja Aguirre

Ministre des affaires extdrieures
de l'Espagne

Madrid
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLJ

CONVENIO CULTURAL ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ES-
PANA Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DEMOCRATICA
DEL SUDAN

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repdblica Democr~tica del
Sudan, deseosos de fortalecer las relaciones de amistad entre sus dos paises y para
desarrollar sus relaciones en los campos de la cultura y el arte, han acordado lo
siguiente:

Artfculo L Las dos Partes contratantes fomentardn la cooperaci6n en los
campos de la cultura, el arte y la literatura entre sus dos paises a travgs de:
Primero - El intercambio de profesores, investigadores, estudiantes y cualesquiera

otras personas o grupos relacionados con el mundo de la cultura.
Segundo - El intercambio de becas para estudiantes y graduados para el estudio en

sus Universidades, Instituciones Superiores de Educaci6n y otras Insti-
tuciones de formaci6n para permitirles continuar y completar sus
estudios e investigaciones.

Articulo II. Las Partes Contratantes fomentardn y facilitardn la cooperaci6n
entre las Instituciones de Educaci6n de los dos paises e intercambiarin informaci6n.

Articulo III. Las dos Partes Contratantes fortalecerin y fomentardn la pro-
moci6n, dentro de sus respectivos paises, de un mejor conocimiento de la historia,
literatura y otros logros de las dos Naciones sobre la base del principio del respeto a
la soberania nacional y de acuerdo con las leyes vigentes en sus paises.

Articulo IV. Las dos Partes Contratantes fomentartn y facilitardn el inter-
cambio de libros, publicaciones, peri6dicos, revistas, fotografias, peliculas, graba-
ciones, informaci6n y estadisticas que les puedan ayudar a cada una de las Partes
Contratantes a conocer mejor la cultura en sus paises.

Artfculo V. Ambas Partes Contratantes cooperardn en el campo de la comu-
nicaci6n de masas, fomentardn el intercambio de material de prensa, radio y
televisi6n, asi como peliculas y grabaciones musicales.

Articulo VI. Ambas Partes Contratantes facilitardn y promoverdn la
cooperaci6n entre sus Museos, Bibliotecas y otras Instituciones culturales mediante
el intercambio de impresiones, libros y material sobre las antigiuedades y el arte, y
promover~n, en especial, la cooperaci6n entre las Instituciones espafilolas, por
ejemplo: Instituto Hispano-Arabe de Cultura de Madrid, relacionadas con la heren-
cia cultural comdin a ambos paises y las correspondientes Instituciones sudanesas.

Art(culo VII. Ambas Partes Contratantes cooperarln y apoyarfn sus iniciati-
vas en los foros internacionales de caricter cultural y educacional, especialmente en
los relacionados con la UNESCO.
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Articulo VIII. Las dos Partes Contratantes promoverdn la cooperaci6n [en-
tre] organizaciones deportivas y de juventud y fomentarAn tambi~n el turismo para
sus ciudadanos en ambos paises.

Art~culo IX. Ambas Partes Contratantes se pondrdn de acuerdo para la
puesta en pr.ctica y coordinaci6n del presente Convenio a travs de los medios
diplomAticos y planes bienales de contenido concreto de intercambio cultural. Si lo
creyeran oportuno, establecerdn una Comisi6n cuyas reuniones y composici6n se
acordarin segtdn se estime necesario.

Articulo X. Este Convenio entrard en vigor en la fecha de la tiltima de las
comunicaciones por la que las Partes se comuniquen el cumplimiento de las for-
malidades requeridas por las respectivas legislaciones.

Articulo XI. Este Convenio permanecerd vigente por tiempo indefinido pu-
diendo ser denunciado por cada Parte en cualquier momento con seis meses de ante-
laci6n.

FxRIAro en Madrid el 11 de octubre de 1978.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Repdblica Democrdtica

del Sudan:

[Signed - Signf] [Signed - Signf]
MARCELINO OREJA AoGmiM RASHEED EL TAmeR BAKR

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Relaciones Exteriores
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE SUDAN AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF SPAIN

The Government of the Democratic Republic of the Sudan and the Government
of the Kingdom of Spain, desiring to strengthen the friendly relations between their
two countries and to develop their relations in the cultural, artistic fields, have agreed
upon the following:

Article 1. The two Contracting Parties shall encourage co-operation in the
fields of culture, arts and literature between their two countries through:
1) The exchange of teachers, research workers, students, and any other persons or

groups related to the world of culture.
2) The exchange of scholarship grants to students and graduates to study at their

universities, high institutions of learning and other training institutions to enable
them to continue and complete their studies and researches.

Article 2. The Contracting Parties shall encourage and facilitate co-operation
between higher institutions of education in the two countries and shall exchange in-
formation.

Article 3. The two Contracting Parties shall strengthen and encourage the
promotion within their respective countries of a better knowledge of history,
literature and other accomplishments of the two nations on the basis of the principle
respecting national sovereignty and in accordance with the laws in force in their
respective countries.

Article 4. The two Contracting Parties shall encourage and facilitate the ex-
change of books, periodicals, magazines, newspapers, photographs, films and tape
recording[s] as information and statistics which may help each of the Contracting
Parties to know about general development in the country of the other Contracting
Party.

Article 5. The two Contracting Parties shall co-operate in the field of mass
communications by encouraging exchange of press, radio and television materials as
well as films, cinematographic performances and musical recordings.

Article 6. The two Contracting Parties shall facilitate and promote co-
operation between their museums, libraries and other cultural institutions by ex-
change of views, books and materials illustrating antiquities and arts. They shall
specially promote co-operation between the Sudanese institutions related to the com-
mon cultural heritage of both countries and their corresponding Spanish institutions
such as the Hispano-Arab Institute of Culture in Madrid.

I Came into force on I September 1979, i.e., the date of the last of the notifications (effected on 4 December 1978 and

I September 1979) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required formalities, in
accordance with article 10.
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Article 7. The two Contracting Parties shall co-operate and support each
other in international cultural and educational organizations, especially those in con-
cern with UNESCO.

Article 8. The two Contracting Parties shall promote co-operation in the field
of sports and shall encourage contacts between sports and youth organizations, and
shall also promote tourism for their citizens in both countries.

Article 9. The two Contracting Parties shall, for the implementation of the
present Agreement, jointly elaborate and co-ordinate, through diplomatic channels,
biennial plans of concrete undertakings on cultural and scientific exchanges. Should
they deem it necessary they shall establish a Joint Committee whose meetings and
composition shall be agreed upon as need may require.

Article 10. This Agreement shall come into force on the date of the last com-
munication by which the Contracting Parties notify each other the compliance with
the formalities required by their respective legislations.

Article 11. This Agreement shall remain in force for an indefinite duration
and may be terminated by one Party with six months' written notice to the other.

DONE in Madrid on 11 October in 1978.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Democratic Republic

of the Sudan:

[Signed] [Signed]
MARCELINO OREJA AGUIRRE RASHEED EL TAHER BAKR
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
D'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
DtMOCRATIQUE DU SOUDAN

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R~publique
d~mocratique du Soudan, d~sireux de resserrer les liens d'amiti6 entre leurs deux pays
et d'6largir leurs relations dans les domaines de la culture et de l'art, sont convenus de
ce qui suit :

Article I. Les Parties contractantes favoriseront la collaboration dans les do-
maines de la culture et de l'art entre leurs deux pays en facilitant notamment :
1) L'dchange de professeurs, chercheurs, 6tudiants et autres personnes ou groupes

dont les activit6s ont un caractre culturel.
2) L'dchange de bourses accord~es A des 6tudiants et dipl6m~s d'universit~s pour

leur permettre de poursuivre et completer leurs 6tudes et recherches dans leurs
universit~s respectives, institutions d'6tudes sup~rieures et autres 6tablissements
de formation professionnelle.

Article II. Les Parties contractantes encourageront et faciliteront la col-
laboration entre les institutions d'enseignement des deux pays et l'change d'infor-
mation.

Article III. Les Parties contractantes appuieront et encourageront tout effort
entrepris dans leurs pays respectifs visant i am~liorer la connaissance de l'histoire, de
la litt~rature et de toutes les activit6s culturelles des deux nations, dans le respect de la
souverainet6 nationale et de la legislation interne en vigueur.

Article IV. Les Parties contractantes encourageront et faciliteront l'dchange
de livres, publications, journaux, revues, photographies, films, enregistrements, in-
formations et statistiques de nature A permettre une plus large connaissance mutuelle
de leurs cultures respectives.

Article V. Les Parties contractantes coop6reront dans le domaine des moyens
de communication et de diffusion et encourageront l'change de matdriel de presse,
radiodiffusion et t~l~vision, ainsi que de films et d'enregistrements musicaux.

Article VI. Les Parties contractantes encourageront et favoriseront la coop&
ration entre leurs mus6es, biblioth~ques et autres institutions culturelles au moyen de
l'6change de publications, livres et materiel ayant pour theme l'art et les antiquit~s.
Elies favoriseront notamment la cooperation entre les institutions espagnoles - I'Ins-
titut hispano-arabe de culture de Madrid, par exemple - o0i subsistent des vestiges
de l'hritage culturel commun aux deux pays et les institutions analogues du
Soudan.

I Entrd en vigueur le Ier septembre 1979, date de la derni~re des notifications (effectu6es les 4 d6cembre 1978 et i er sep-
tembre 1979) par lesquelles les Parties contractantes se sont fait part de I'accomplissement des formafitis requises, confor-
miment AI Particle X.
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Article VII. Les Parties contractantes s'assureront cooperation et appui
mutuels dans la prdsentation de leurs initiatives respectives aupr~s des instances inter-
nationales A caractre culturel et dducationnel, aupr~s de r'UNESCO en particulier.

Article VIII. Les Parties contractantes encourageront la cooperation entre
associations sportives et organisations de jeunesse et favoriseront dgalement le
tourisme de leurs concitoyens respectifs dans 'autre pays.

Article IX. Les Parties contractantes conviendront des modalitds d'applica-
tion et de coordination du prdsent Accord par la voie diplomatique et au moyen de
plans biennaux visant A donner une forme concrete aux dchanges culturels. Si les Par-
ties contractantes le jugent opportun, une Commission mixte sera constitude dont les
reunions et la composition devront etre ddcidds selon la ndcessit6.

Article X. Le present Accord entrera en vigueur h la date de la dernire des
notifications par lesquelles les Parties contractantes se font part mutuellement de
l'accomplissement des formalitds requises par leurs Idgislations respectives.

Article XI. Le prdsent Accord est conclu pour une durde inddfinie. Il pourra
etre ddnonc6 par rune ou 1'autre des Parties six mois avant qu'il cesse de produire ses
effets.

SIGNA Madrid le I 1 octobre 1978.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la Rdpublique ddmocratique

du Soudan :
Le Ministre des affaires dtrang~res, Le Ministre des relations ext6rieures,

[Signe'] [SignfJ

MARCELINO OREJA AGUIRRE RASHEED EL TAHER BAKR
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO AIEREO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPAf&A
Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA ISLAMICA DE PAKISTAN

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Repilblica IslMnica de
Pakist.n,

Deseosos de favorecer el desarrollo de los transportes a6reos entre Espafia y
Pakistan, y de proseguir en la medida ms amplia posible la cooperaci6n interna-
cional en este terreno,

Deseosos igualmente de aplicar a estos transportes los principios y las disposi-
ciones del Convenio de Aviaci6n Civil Internacional, abierto a la firma en Chicago el
7 de diciembre de 1944,

Han convenido lo siguiente:

Articulo 1. A los efectos de interpretaci6n y aplicaci6n del presente Convenio
y su Anexo, y salvo que se establezca otra cosa en el mismo,

1. El t~rmino "Convenio" significa el Convenio Internacional de Aviaci6n
Civil abierto a la firma en Chicago el 7 de diciembre de 1944, e incluye cualquier en-
mienda al Convenio de conformidad con el articulo 94 del mismo;

2. El t~rmino "Autoridades Aeron~uticas" significa, en el caso de Espafia, el
Ministerio de Transportes y Comunicaciones (Subsecretaria de Aviaci6n Civil) y la
persona, autorida u organismo, o la persona, autoridad y organismo autorizado a
desempefiar cualquier funci6n ejercida actualmente por dicho Ministerio y, en el
caso de Pakistan, el Director General de Aviaci6n Civil y la persona, autoridad u
organismo, o la persona, autoridad u organismo autorizado a desempefiar cualquier
funci6n ejercida actualmente por dicho Director General;

3. El t~rmino "territorio", en relaci6n con un Estado, tiene el significado que se
le da en el articulo 2 del Convenio;

4. Los t~rminos "servicios a~reos", "servicios a~reos internacionales" "em-
presa airea" y "escala para fines no comerciales" tienen el significado que respec-
tivamente se les da en el articulo 96 del Convenio;

5. El t6rmino "empresa a6rea designada" significa la empresa a6rea que una
Parte Contratante haya designado, mediante notificaci6n por escrito a la otra Parte,
de conformidad con el articulo 3 del presente Convenio;

6. El t6rmino "capacidad", en relaci6n con una aeronave, significa la carga
comercial de dicha aeronave disponible en una ruta o secci6n de una ruta;

7. El t6rmino "capacidad", en relaci6n con los "servicios convenidos", significa
la capacidad de la aeronave empleada en dicho servicio, multiplicada por la frecuen-
cia operada por dicha aeronave durante un periodo de tiempo determinado y en una
ruta o secci6n de ruta determinada;

8. El t6rmino "transporte de tr~ifico" significa el transporte de pasajeros, carga
y correo;

9. El t6rmino "tarifa" significa los precios del transporte de pasajeros y carga,
y las condiciones bajo las cuales han de aplicarse esos precios, incluidos los precios y
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condiciones referentes a los servicios de agencia y a otros servicios auxiliares, pero
excluidas las remuneraciones y condiciones relativas al transporte de correo.

Articulo 2. A) Cada Parte Contratante concede a la otra Parte los derechos
especificados en el presente Convenio con el fin de establecer y explotar servicios
a~reos internacionales regulares en las rutas especificadas en el Anexo al Convenio.
Tales servicios y rutas sertn denominadas en lo sucesivo "servicios convenidos" y
"rutas especificadas" respectivamente. La empresa a~rea designada por cada Parte
Contratante gozard, mientras explote un servicio convenido en una ruta especificada,
de los siguientes derechos:
1) Sobrevolar sin aterrizar el territorio de la otra Parte;
2) Efectuar escalas en dicho territorio para fines no comerciales;
3) Embarcar y desembarcar pasajeros, carga y correo en cualquier punto de las

rutas especificadas, con sujecci6n a lo dispuesto en el Anexo al presente Con-
venio.
B) Nada de lo dispuesto en el presente Convenio podrd ser interpretado en el

sentido de que se confieran a la empresa adrea designada por una Parte Contratante
derechos de cabotaje dentro del territorio de la otra Parte.

Articulo 3. A) Cada Parte Contratante tendri derecho a designar une em-
presa a~rea con el fin de explotar los servicios convenidos en las rutas especificadas.
Dicha designaci6n serA notificada por escrito por una Parte Contratante a la otra
Parte.

B) Al recibir la notificaci6n, la otra Parte Contratante concedera a la empresa
a~rea designada las correspondientes autorizaciones de explotaci6n, de conformidad
con lo dispuesto en los apartados C) y D) del presente articulo.

C) Las autoridades aeronduticas de una de las Partes Contratantes podrdn exi-
gir que la empresa adrea designada de la otra Parte demuestre que estd en condiciones
de cumplir con las condiciones establecidas en las leyes y reglamentos, normal y
razonablemente aplicados por dichas autoridades, para la explotaci6n de los ser-
vicios a~reos internacionales.

D) Cada Parte Contratante tendrd derecho a negarse a aceptar la designaci6n
de una empresa a~rea o a conceder la autorizaci6n de explotaci6n a que se refiere el
apartado B) del presente artfculo, y a imponer las condiciones que estime necesarias
para el ejercicio por parte de una empresa adrea designada de los derechos
especificados en el articulo 2 del presente Convenio, cuando no est6 convencida de
que una pane sustancial de la propiedad y el control efectivo de dicha empresa se
hallen en manos de la Pane Contratante que haya designado la empresa o de sus na-
cionales.

E) Cuando una empresa area haya sido designada y autorizada de este modo
podrd comenzar en cualquier momento a explotar los servicios convenidos, siempre
que la capacidad estd regulada de conformidad con el articulo 6 y que en dichos ser-
vicios est6 en vigor una tarifa establecida de conformidad con el articulo 9.

Articulo 4. A) Cada Parte Contratante tendrd derecho a revocar la
autorizaci6n de explotaci6n concedida a la empresa a~rea designada por la otra
Parte, a suspender el ejercicio por dicha empresa de los derechos especificados en el
articulo 2 del presente Convenio, y a imponer las condiciones que estime necesarias
para el ejercicio de tales derechos:
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1) Cuando no est6 convencida de que una parte sustancial de la propiedad y el con-
trol efectivo de la empresa se hallen en manos de la Parte Contratante que haya
designado a la empresa o de sus nacionales;

2) Cuando la empresa no cumpla las leyes y reglamentos de la Parte Contratante
que conceda los derechos; o

3) Cuando la empresa no cumpla de algfin modo con las disposiciones del presente
Convenio.
B) A menos que la inmediata revocaci6n, suspensi6n o imposici6n de las con-

diciones previstas en el apartado A) del presente articulo sean esenciales para impedir
nuevas infracciones de las leyes y reglamentos, este derecho s6lo serd ejercido por
cada Parte Contratante despu6s de haber consultado con la otra Parte.

Articulo 5. A) Las leyes y reglamentos de cada Parte Contratante se
aplicarin a la navegaci6n y explotaci6n de las aeronaves de la empresa designada por
una Parte durante la entrada y estancia en el territorio de la otra Parte y durante la
salida y sobrevuelo de dicho territorio.

B) Las leyes y reglamentos de cada Parte Contratante relativos a la entrada o
salida de sus respectivos territorios de pasajeros, tripulaci6n y carga, y especialmente
los reglamentos relativos a pasaportes, aduana, moneda y requisitos m6dicos y de
cuarentena, se aplicardn a los pasajeros, tripulaci6n y carga que entren en el ter-
ritorio de dicha Parte o salgan del mismo en aeronaves de la empresa a6rea designada
de la otra Parte.

C) Por razones militares o de seguridad pfiblica, cada Parte Contratante podrd
restringir o prohibir los vuelos de las aeronaves de la empresa adrea designada de la
otra Parte sobre ciertas zonas de su territorio, siempre que dichas restricciones o pro-
hibiciones se apliquen igualmente a las aeronaves de la empresa a6rea designada de la
primera Pane o a las empresas a6reas de terceros Estados que exploten servicios
a~reos internacionales regulares.

Artfculo 6. A) Las empresas a6reas designadas de ambas Partes Contra-
tantes gozardn de justas e iguales oportunidades para explotar los servicios con-
venidos en las rutas especificadas.

B) Al explotar los servicios convenidos, la empresa a6rea designada de cada
Pane Contratante tendrd en cuenta los intereses de la empresa adrea designada de la
otra Parte para no perjudicar indebidamente los servicios que esta tiltima preste en la
totalidad o en parte de una misma ruta.

C) En cualquier ruta especificada, la capacitad ofrecida por las empresas
a6reas designadas de cada Parte Contratante se mantendrd en razonable relaci6n con
las necesidades del pdblico para el transporte a6reo en la ruta en cuesti6n.

D) En aplicaci6n de los principios establecidos en los apartados anteriores del
presente articulo:
1) Los servicios convenidos prestados por cada una de las empresas a6reas

designadas tendrdn como objetivo primordial el facilitar, conforme a unos coefi-
cientes de carga razonables, la capacidad adecuada para atender a las
necesidades actuales y normalmente previsibles en el transporte de trdfico que se
origine en el territorio de cualquiera de las Partes Contratantes y este destinado
al territorio de la otra Parte;

2) Los derechos de la empresa a6rea designada de cualquiera de las Partes Con-
tratantes a embarcar o desembarcar trdfico internacional destinado a sus paises o
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procedente de los mismos en puntos situados en el territorio de la otra Parte se
aplicardn de acuerdo con el principio de que dicho trdfico serd de cartcter com-
plementario y de que la capacidad deberd estar en relaci6n con:
a) Las necesidades de transporte a~reo entre el pais de origen y los paises de

destino, y las necesidades de transporte adreo en las regiones que atraviese la
empresa a~rea designada, una vez tenidos en cuenta los servicios a~reos
locales y regionales; y

b) La economia en el sector que atraviesa la linea.

Artculo 7. La empresa a~rea designada de cada Parte Contratante someterd a
la aprobaci6n de las autoridades aeronduticas de la otra Parte los programas de
vuelos, incluyendo los tipos de aeronave que han de usarse, no menos de treinta dias
antes de la fecha de la inauguraci6n de los servicios en las rutas especificadas. Estas
disposiciones se aplicardn asimismo en los cambios ulteriores. En casos especiales
estos plazos podrdn ser reducidos con el consentimiento de las autoridades citadas.

Articulo 8. A) A petici6n de las autoridades aeronduticas de una Parte Con-
tratante, las autoridades aeronduticas de la otra Parte le proporcionardn cuantas
estadisticas periodicas u otros datos estadisticos puedan ser razonablemente re-
queridas con el fin de revisar la capacidad ofrecida en los servicios convenidos por la
empresa area referida en primer lugar en el presente articulo. Dichos datos incluirtn
la informaci6n necesaria para determinar la cantidad de trdfico transportado por
aquellas empresas a~reas en los servicios convenidos y el origen y destino de dicho
trd.fico.

B) Cada Parte Contratante pedird a su empresa a~rea designada que propor-
cione a las autoridades aeronduticas de la otra Parte, con tanta antelaci6n como sea
posible, copias de las tarifas, programas, incluida cualquier modificaci6n de los
mismos, y cualquier otra informaci6n pertinente relativa a la explotaci6n de los ser-
vicios convenidos, incluida informaci6n sobre la capacidad ofrecida en cada una de
las rutas especificadas, asi como cualquier informaci6n adicional que las autoridades
aeronduticas de la otra Parte estimen necesaria para comprobar que las exigencias
del presente Convenio son debidamente observadas.

C) Cada Parte Contratante pedird a su empresa adrea designada que transmita
a las autoridades aeronduticas de la otra Parte Contratante las estadisticas relativas
al trifico transportado en los servicios convenidos, con indicaci6n de los puntos de
origen y destino.

Articulo 9. A) Las tarifas aplicables por las empresas a~reas de una de las
Partes Contratantes por el transporte con destino al territorio de la otra Parte o
procedente del mismo serin establecidas a unos niveles razonables, teniendo
debidamente en cuenta todos los elementos pertinentes, incluidos el coste de ex-
plotaci6n, un beneficio razonable y las tarifas aplicadas por otras empresas a&eas.

B) Las tarifas mencionadas en el apartado A) del presente articulo serun, si
fuera posible, acordadas por las empresas adreas designadas interesadas de ambas
Partes Contratantes, previa consulta con las otras empresas a~reas que exploten la
totalidad de la ruta o parte de ella. En la medida de lo posible, tal acuerdo serd lo
grado recurriendo al procedimiento para elaboraci6n de tarifas de la Asociaci6n del
Transporte A~reo Internacional.

C) Las tarifas asi acordadas se someterdn a la aprobaci6n de las autoridades
aeronduticas de ambas Partes Contratantes no menos de noventa (90) dias antes de la
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fecha prevista para su entrada en vigor. En casos especiales, este plazo podra ser
reducido con el consentimiento de las autoridades citadas.

D) La aprobaci6n podra ser concedida expresamente. Si ninguna de las
autoridades aeronduticas ha expresado su disconformidad en el plazo de treinta (30)
dias a partir de la fecha en que la notificaci6n haya tenido lugar de conformidad con
el apartado C) del presente articulo, las tarifas se consideraran aprobadas. En caso
de que se reduzca el plazo de notificaci6n en la forma prevista en el apartado C), las
autoridades aeronauticas podrin acordar que el plazo para la notificaci6n de cual-
quier disconformidad sea inferior a treinta (30) dias.

E) Cuando no se haya podido acordar una tarifa de conformidad con lo
dispuesto en el apartado B) del presente articulo o cuando una autoridad
aeronautica, dentro de los plazos previstos en el apartado D), haya manifestado a la
otra autoridad aeronautica su disconformidad con respecto a cualquier tarifa acor-
dada de conformidad con lo dispuesto en el apartado B), las autoridades
aeronauticas de las dos Partes Contratantes, previa consulta con las autoridades
aeronduticas de cualquier otro Estado cuyo consejo estimen conveniente, trataran de
determinar las tarifas de comdn acuerdo.

F) Si las autoridades aeronduticas no pudieran lograr un acuerdo sobre cual-
quiera de las tarifas que se le sometan de conformidad con el apartado C) del
presente articulo o sobre la determinaci6n de una tarifa de conformidad con el apar-
tado E), la controversia serA resuelta de acuerdo con lo dispuesto en el articulo 14 del
presente Convenio.

G) Una tarifa establecida de conformidad con lo dispuesto en el presente
articulo continuarA en vigor hasta que se establezca una nueva tarifa. Sin embargo, la
validez de una tarifa no podrd ser prolongada de acuerdo con el presente apartado
por un periodo superior a doce (12) meses a partir de la fecha en que la tarifa deberia
haber expirado.

Articulo 10. Cada Parte Contratante concederA a la empresa a~rea designada
de la otra Parte el derecho de transferencia de los excedentes de los ingresos con rela-
ci6n a los gastos obtenidos por la empresa adrea en el territorio de la primera Parte
Contratante como consecuencia del transporte de pasajeros, correo y carga, de
acuerdo con las normas en vigor sobre cambio de divisas. Cada Parte permitird la
transferencia de tales fondos al tipo de cambio de transacciones ordinarias que rija
en la fecha del envio.

Artfculo 11. A) Las aeronaves utilizadas en los servicios a6reos internacio-
nales por las empresas a6reas designadas de cualquiera de las Partes Contratantes,
asi como su equipo habitual, combustible, lubricantes y provisiones (incluidos ali-
mentos, bebidas y tabaco) a bordo de tales aeronaves estar.n exentos de todos los
derechos de aduanas, de inspecci6n y de otros derechos o impuestos, al entrar en el
territorio de la otra Parte, siempre que los citados equipos y provisiones permanez-
can a bordo de la aeronave hasta el momento de su re-exportaci6n.

B) Estaran igualmente exentos de los mismos derechos e impuestos, con excep-
ci6n de las tasas correspondientes a servicios prestados:
1) Las provisiones de a bordo embarcadas en el territorio de cualquiera de las

Partes Contratantes, dentro de los limites fijados por las autoridades de la Parte
Contratante en cuesti6n, para el consumo a bordo de las aeronaves dedicadas a
servicios a6reos internacionales de la otra Parte;

Vol. 1146,i-17996



1979 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recueil des Trait~s 181

2) Las piezas de repuesto introducidas en el territorio de una de las Partes Con-
tratantes para el mantenimiento o reparaci6n de las aeronaves utilizadas en ser-
vicios a~reos internacionales por la empresa a~rea designada de la otra Parte;

3) El combustible y lubricantes destinados al abastecimiento de las aeronaves
explotadas en servicios a~reos internacionales por la empresa adrea designada de
la otra Parte Contratante, incluso cuando tales provisiones se consuman durante
el vuelo sobre el territorio de la Parte en que se hayan embarcado.

Podrd exigirse que los articulos mencionados en los incisos 1, 2 y 3 del presente apar-
tado queden sometidos a vigilancia o control aduanero.

C) El equipo habitual de las aeronaves, asi como los materiales y provisiones
mantenidos a bordo de las aeronaves de cualquier Parte Contratante s6lo podrdn ser
desembarcados en el territorio de la otra Parte con la aprobaci6n de las autoridades
aduaneras de dicho territorio. En tal caso, podrdn ser colocadas bajo la vigilancia de
dichas autoridades hasta que sean re-exportados o hayan recibido otro destino de
acuerdo con las normas aduaneras.

D) Los pasajeros en trinsito a travs del territorio de cualquiera de las Partes
Contratantes s6lo estardn sometidos a un simple control. El equipaje y la carga en
trAnsito directo estardn exentos de los derechos aduaneros.

Artculo 12. A) En un espiritu de estrecha colaboraci6n, las autoridades
aeron~uticas de ambas Partes Contratantes se consultardn de vez en cuando con el
objeto de asegurar la aplicaci6n y el cumplimiento de las disposiciones del presente
Convenio y de su Anexo.

B) Cada Parte Contratante podrd en cualquier momento solicitar por escrito
la celebraci6n de consultas con la otra Pane. Tales consultas se iniciardn dentro de
un plazo de sesenta (60) dias contados a partir de la fecha de la solicitud.

C) Si cualquiera de las Partes Contratantes estimara conveniente modificar
alguna de las disposiciones del presente Convenio, incluido el Anexo, dicha
modificaci6n si ha sido acordada por las Partes yen caso necesario previa consulta de
conformidad con lo dispuesto en el presente articulo, entrard en vigor cuando haya
sido confirmada mediante canje de notas diplomdticas. Sin embargo, si la enmienda
se refiere solarnente al Anexo, la consulta se celebrard entre las autoridades
aeronduticas de ambas Partes. Cuando dichas autoridades se pongan de acuerdo
sobre cualquier enmienda, la citada enmienda entrard en vigor cuando haya sido
confirmada mediante canje de notas diplom~ticas.

Articulo 13. Cada Parte Contratante podrd notificar en cualquier momento a
la otra Parte su intenci6n de denunciar el presente Convenio. Esta notificaci6n se
comunicari simultdneamente a la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional. El
Convenio quedari terminado un afio despuds de la fecha en que se haya recibido la
notificaci6n de la otra Parte Contratante, a menos que la citada notificaci6n haya
sido retirada por mutuo acuerdo antes de la expiraci6n del plazo. Si la Parte no
acusara recibo de la notificaci6n, 6sta se considerard recibida catorce (14) dias
despu~s de que la haya recibido la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional.

Articulo 14. A) En caso de surgir una controversia entre las Partes Con-
tratantes acerca de la interpretaci6n o aplicaci6n del presente Convenio, las Partes se
esforzarin por solucionarla en primer lugar por medio de negociaciones.

B) Si las Partes Contratantes no llegan a un arreglo por medio de negocia-
ciones, la controversia podrd ser sometida, a petici6n de cualquiera de las Partes, a la
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decisi6n de un tribunal compuesto por tres drbitros, uno de ellos nombrado por cada
una de las Partes y el tercero acordado por los dos drbitros asi designados, con tal de
que el tercer Arbitro no sea un nacional de cualquiera de las Partes Contratantes.
Cad" Parte C6ntratante nombrard su Arbitro dentro de un plazo de sesenta (60) dias
contados a part i' de la fecha en que cualquiera de las Partes haya recibido de la otra
una nota diplomitica solicitando el arbitraje de la controversia; y el tercer drbitro
seri nombrado dentro de un plazo adicional de sesenta (60) dias. Si cualquiera de las
Partes Contratantes no nombrara su d.bitro dentro del plazo de sesenta (60) dias o si
el tercer Arbitro no fuera acordado dentro del plazo arriba indicado, cualquiera de las
Partes ppdrd pedir al Presidente del Consejo de la Organizaci6n de Aviaci6n Civil In-
ternacional que nombre al irbitro o a los drbitros.

C) Las Partes Contratantes se comprometen a respetar el laudo dictado, in-
cluida cualquier recomendaci6n provisional adoptada de conformidad con el apar-
tado B) del presente articulo.

D) Si cualquiera de las Partes Contratantes o la empresa area designada de
cualquiera de ellas no cumple con las condiciones del apartado C) del presente
articulo, y mientras no lo haga, la otra Parte podrd limitar o revocar cualesquiera
derechos que haya concedido en virtud del presente Convenio.

Artculo 15. Los certificados de aeronavegabilidad, los titulos de aptitud y las
licencias expedidas o convalidadas por una de las Partes Contratantes y no
caducadas serdn reconocidos como vAlidos por la otra Parte para la explotaci6n de
las rutas definidas en el Anexo al presente Convenio, con tal de que los requisitos
conforme a los que tales certificados y licencias fueron expedidos o convalidados
sean iguales o superiores al minimo que pueda ser establecido en los convenios de
aviaci6n civil internacional. Cada Parte Contratante se reserva no obstante el
derecho de no reconocer la validez para el sobrevuelo de su propio territorio de los
titulos de aptitud y las licencias expedidos a sus nacionales por la otra Parte.

Articulo 16. En el caso de que se adoptara un convenio o un acuerdo
multilateral sobre transporte a~reo en el que sean parte ambas Partes Contratantes,
el presente Convenio sert modificado para ajustarse a lo dispuesto en dicho convenio
o acuerdo.

Art~culo 17. El presente Convenio y cualquier enmienda al mismo serin
registrados en la Organizaci6n de Aviaci6n Civil Internacional.

Artculo 18. El presente Convenio, incluido el Anexo, serA aprobado de con-
formidad con los requisitos constitucionales de cada Parte Contratante y entrard en
vigor mediante canje de notas diplomAticas que confirmen el cumplimiento de los
respectivos requisitos. Sin embargo, las disposiciones del presente Convenio se
aplicartn provisionalmente desde la fecha de su firma.
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HECHO en Madrid el 19 de junio de mil novecientos setenta y nueve en dos
ejemplares en los idiomas espafiol e ingles, siendo ambos textos igualmente aut~n-
ticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Repdiblica Isl~hmica de Pakist.n:

[Signed - SignJ] [Signed - Signdl

D. Jost JOAQUiN PUIG DE LA BELLACASA A. I. AKRAM
Y URDAMPILLETA

Subsecretario de Asuntos Exteriores Embajador de Pakistdn en Espafia

ANEXO

A) Rutaspara la empresa adrea designada de Espafia - Depuntos en Espalla a Karachi
via puntos intermedios y puntos mds alid. La empresa adrea designada por Espafia podrd
omitir hacer escala en cualquiera de los puntos arriba mencionados en todos o en algunos de
sus vuelos, siempre que los servicios convenidos en dichas rutas se inicien en un punto situado
en territorio espaflol.

B) Rutas para la empresa adrea designada de Pakistdn - De puntos en Pakistdn a
Madrid vlapuntos intermediosypuntos mds alld. La empresa afrea designada por Pakistn
podrd omitir hacer escala en cualquiera de los puntos arriba mencionados en todos o en alguno
de sus vuelos, siempre que los servicios convenidos en dichas rutas se inicien en un punto
situado en territorio pakistani.

C) Los puntos intermedios y los puntos m.s alhi a que se refieren los apartados A) y B),
as! como los derechos de trdfico, serAn determinados en fecha ulterior.
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AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF SPAIN

The Government of the Islamic Republic of Pakistan and the Government of
the Kingdom of Spain,

Desiring to promote the development of Air Transport between Pakistan and
Spain and to continue to the fullest extent the international cooperation in this field,

Desiring to apply to the Air Transport the principles and provisions of the Con-
vention on International Civil Aviation opened for signature at Chicago on the
seventh day of December, 1944,2

Have agreed as follows:

Article 1. For the purpose of the interpretation and application of the present
Agreement and its annex, except as otherwise provided herein:

(i) "The Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944, and includes
any amendment to the Convention under Article 94 thereof;

(ii) The term "aeronautical authorities" means, in the case of Pakistan, the
Director General of Civil Aviation, and/or any authority/person or body authorised
to perform any functions presently exercised by the said Director General, and, in the
case of Spain, the Ministry of Transports and Communications and/or any
authority/person or body authorised to perform any functions presently exercised by
the said Ministry;

(iii) The term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it in
Article 2 of the Convention;

(iv) The terms "air services", "international air services", "airline" and "stop
for non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article
96 of the Convention;

(v) The term "designated airline" means an airline which one Contracting Party
shall have designated, by written notification to [the] other Contracting Party, in
accordance with article 3 of this Agreement;

(vi) The term "capacity" in relation to an aircraft means the payload of that
aircraft available on a route or section of a route;

(vii) The term "capacity" in relation to "agreed service" means the capacity of
the aircraft used on such service, multiplied by the frequency operated by such air-
craft over a given period and route or section of a route;

(viii) The term "carriage of traffic" means carriage of passengers, cargo and
mail, and

(ix) The term "tariff" means the prices to be paid for the carriage of passengers
and cargo and the conditions under which those prices apply, including prices and

I Applied provisionally from 19 June 1979, the date of signature, and came into force definitively on 10 September
1979, the date of an exchange of diplomatic notes by which the Contracting Parties informed each other of the fulfilment
of the required procedures, in accordance with article 18.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see vol.
320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, and vol. 1008,
p. 213.
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conditions for agency and other auxiliary services but excluding remuneration and
conditions for the carriage of mail.

Article 2. (A) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the rights specified in this Agreement for the purpose of establishing and operating
scheduled international air services on the route specified in the annex to this Agree-
ment. Such services and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the
specified routes" respectively. The airline designated by each Contracting Party shall
enjoy while operating an agreed service on a specified route, the following rights:

(i) To fly without landing across the territory of the other Contracting Party;
(ii) To make stops in the said territory for non-traffic purposes; and

(iii) To take up and to put down passengers, cargo and mail at any point on the
specified routes subject to the provisions contained in the annex to this Agree-
ment.
(B) Nothing in this Agreement shall be deemed to confer on the designated

airline of one Contracting Party, the privilege of taking up in the territory of the
other Contracting Party, passengers, cargo or mail, with or without remuneration of
hire and destined for another point in the territory of the other Contracting Party.

Article 3. (A) Each Contracting Party shall have the right to designate one
airline for the purpose of operating the agreed services on the specified routes. This
designation shall be notified in writing by one Contracting Party to the other Con-
tracting Party.

(B) On receipt of the notification, the other Contracting Party shall, subject to
the provisions of paragraph (C) and (D) of this article, grant to the airline designated
the appropriate operating authorisations.

(C) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to
fulfil the conditions prescribed by or under the laws and regulations normally and
reasonably applied to the operation of international air services by such authorities.

(D) Each Contracting Party shall have the right to refuse to accept the designa-
tion of an airline or to refuse to grant the operating authorisation referred to in
paragraph (B) of this article, or to impose such conditions as it may deem necessary
on the exercise by the designated airline of the rights specified in article 2 of this
Agreement, in any case where the said Contracting Party is not satisfied that substan-
tial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting Party
designating the airline or in its nationals.

(E) When an airline has been so designated and authorised under para-
graph (B) of this article, it may begin at any time to operate the agreed services, pro-
vided that the capacity is regulated under article 6 and that a tariff established in
accordance with the provisions of article 9 of this Agreement is in force in respect of
those services.

Article 4. (A) Each Contracting Party shall have the right to revoke an
operating authorisation or to suspend the exercise of the rights specified in article 2 of
this Agreement by the airline designated by the other Contracting Party, or to impose
such conditions as it may deem necessary on the exercise of these rights:

(i) In any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective con-
trol of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or
in nationals of such Contracting Party; or
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(ii) In case of failure by that airline to comply with the laws and regulations of the
Contracting Party granting these rights; or

(iii) In case the airline otherwise fails to comply with the provisions of this Agree-
ment.
(B) Unless immediate action for revocation, suspension or imposition of the

conditions mentioned in paragraph (A) of this article is essential to prevent further
infringements of laws and regulations, such right shall be exercised by each Contract-
ing Party only after consultation with the other Contracting Party.

Article 5. (A) The laws and regulations of each Contracting Party shall apply
to the navigation and operation of the aircraft of the airline designated by the other
Contracting Party during entry into, stay in, departure from, and flight over the ter-
ritory of the former Contracting Party.

(B) The laws and regulations of each Contracting Party relating to the arrival
in or departure from its territory of passengers, crews and cargo and in particular
regulations regarding passports, customs, currency and medical and quarantine for-
malities shall be applicable to passengers, crews and cargo arriving in or departing
from the territory of that Contracting Party in aircraft of the airline designated by
the other Contracting Party.

(C) For military reasons or public security, each Contracting Party shall have
the right to restrain or forbid the flights of the aircraft belonging to the airline desig-
nated by the other Contracting Party above certain zones of its territory provided
that such restrictions or prohibitions are applied equally to the aircraft of the airline
designated by the first Contracting Party or the airlines of the other States which
operate on international scheduled air services.

Article 6. (A) There shall be fair and equal opportunity for the designated
airlines of both Contracting Parties to operate the agreed services on the specified
routes.

(B) In operating the agreed services, the designated airline of each Contracting
Party shall take into account the interests of the designated airline of the other Con-
tracting Party so as not to affect unduly the services which the latter provides on the
whole or part of the same route.

(C) On any specified route the capacity provided by the designated airline of
one Contracting Party together with the capacity provided by the designated airline
of the other Contracting Party shall be maintained in reasonable relationship to the
requirements of the public for air transport on that route.

(D) In application of the principles stated in the preceding paragraph of this
article:
(i) The agreed services provided by each designated airline shall have as their

primary objective the provision, at a reasonable load factor, of capacity ade-
quate to the current and reasonably anticipated requirements for the carriage of
traffic originating in the territory of either Contracting Party and destined for the
territory of the other Contracting Party;

(ii) The rights of the designated airline of either Contracting Party to embark and to
disembark at points in the territory of the other Contracting Party international
traffic destined for or coming from third countries shall be in accordance with
the principle that such traffic will be of a supplementary character and capacity
shall be related to:
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(a) The air transport needs between the country of origin and the countries of
destination and the air transport needs of the area through which the des-
ignated airline passes, after taking account of local and regional air serv-
ices; and

(b) The economics of through airline operations.

Article 7. The designated airline of each Contracting Party shall submit for
approval to the aeronautical authorities of the other Contracting Party not later than
thirty days prior to the inauguration of services on the specified routes, the flight
schedules including the types of aircraft to be used. This shall likewise apply to later
changes. In special cases, this time-limit may be reduced subject to the consent of
said authorities.

Article 8. (A) The aeronautical authorities of a Contracting Party shall sup-
ply to the aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request
such periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the
purpose of reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated
airline of the Contracting Party referred to first in this article. Such statements shall
include all information required to determine the amount of traffic carried by those
airlines on the agreed services and the origins and designations of such traffic.

(B) Each Contracting Party shall cause its designated airline to provide to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party, as long in advance as prac-
ticable, copies of tariff schedules, including any modification thereof, and all other
relevant information concerning the operation of the agreed services, including
information about the capacity provided on each of the specified routes and any fur-
ther information as may be required to satisfy the aeronautical authorities of the
other Contracting Party that the requirements of this Agreement are being duly
observed.

(C) Each Contracting Party shall cause its designated airline to provide to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party statistics relating to the traffic
carried on the agreed services showing the points of origin and destination.

Article 9. (A) The tariff to be charged by the airlines of the Contracting Party
for carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established
at reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors, including cost of
operation, reasonable profit, and the tariff of other airlines.

(B) The tariff referred to in paragraph (A) of this article shall, if possible, be
agreed by the designated airlines concerned of both Contracting Parties, after con-
sultation with the other airlines operating over the whole or part of the route, and
such agreement shall, wherever possible, be reached by the use of the procedures of
the International Air Transport Association for the working out of tariff.

(C) The tariff so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of both Contracting Parties at least ninety (90) days before the proposed
date of their introduction. In special cases, this period may be reduced, subject to the
agreement of the said authorities.

(D) This approval may be given expressly; if neither of the aeronautical
authorities has expressed disapproval within thirty (30) days from the date of submis-
sion, in accordance with paragraph (C) of this article, this tariff shall be considered as
approved. In the event of the period for submission being reduced, as provided for in
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paragraph (C), the aeronautical authorities may agree that the period within which
any disapproval must be notified shall be less than thirty (30) days.

(E) If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph (B) of this article
or if, during the period applicable in accordance with paragraph (D) of this article,
one aeronautical authority gives the other aeronautical authority notice of its disap-
proval of a tariff agreed in accordance with the provisions of paragraph (B) of this ar-
ticle, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall, after consulta-
tion with the aeronautical authorities of any other State whose advice they consider
useful, endeavour to determinethe tariff by mutual agreement.

(F) If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them
under paragraph (C) of this article, or on the determination of any tariff under
paragraph (E) of this article, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of article 14 of this Agreement.

(G) A tariff established in accordance with the provision of this article shall re-
main in force unil a new tariff has been established. Nevertheless, a tariff shall not be
prolonged by virtue of this paragraph for more than twelve (12) months after the
date on which it would otherwise have expired.

Article 10. Each Contracting Party shall grant to the designated airline of the
other Contracting Party the right of transfer of excess of receipts over expenditure
earned by the airline in the territory of the first Contracting Party in connection with
the carriage of passengers, mail and cargo, in accordance with the Foreign Exchange
Regulations in force. The transfer of such funds shall be allowed by each Contracting
Party at the exchange rate for current transaction prevailing on the date of remit-
tance.

Article 11. (A) Aircraft operated on international air services by the desig-
nated airlines of either Contracting Party, as well as their regular equipment, sup-
plies or fuels and lubricants, and aircraft stores (including food, beverages and
tobacco) on board such aircraft, shall be exempted from all customs duties, inspec-
tion fees and other duties or taxes on arriving in the territory of the other Contracting
Party, provided such equipment and supplies remain on board the aircraft up to such
time as they are re-exported.

(B) They shall also be exempt from the same duties and taxes, with the excep-
tion of charges corresponding to the service performed:

(i) Aircraft stores taken on board in the territory of either Contracting Party,
within limits fixed by the authorities of said Contracting Party, and for use on
board aircraft engaged in international air services of the other Contracting
Party.

(ii) Spare 'parts entered into the territory of either Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft used on international air services by the
designated airline of the other Contracting Party.

(iii) Fuel and lubricants destined to supply aircraft operated on international air
services by the designated airlines of the other Contracting Party, even when
these supplies are to be used on the part of the journey performed over the ter-
ritory of the Contracting Party in which they are taken on board.

Materials referred to in subparagraphs (i), (ii) and (iii) above may be required to be
kept under Customs supervision or control.
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(C) The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies re-
tained on board the aircraft of either Contracting Party, may be loaded in the ter-
ritory of the other Contracting Party only with the approval of the customs
authorities of such territory. In such case, they may be placed under the supervision
of said authorities up to such time as they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations.

(D) Passengers in transit across the territory of either Contracting Party shall
be subject to no more than a simplified control. Baggage and cargo in direct transit
shall be exempt from customs duties.

Article 12. (A) In a spirit of close collaboration, the aeronautical authorities
of both Contracting Parties shall consult each other from time to time with a view to
ensuring the implementation and the compliance of the provisions of this Agreement
and the Annex.

(B) Either Contracting Party may, at any time, request consultation with the
other Contracting Party in writing. Such consultation shall begin within a period of
sixty (60) days from the date of receipt of the request.

(C) If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify any
provision of this Agreement including the annex, such modification, if agreed be-
tween the Contracting Parties and if necessary after consultation in accordance with
this article, shall come into effect when confirmed by an exchange of diplomatic
notes. However if the amendment relates only to the annex, consultation shall be be-
tween the aeronautical authorities of both Contracting Parties. When these author-
ities agree on any amendments, the agreed amendments shall come into force after
confirmation through exchange of Diplomatic Notes.

Article 13. Either Contracting Party may, at any time, give notice to the other
Contracting Party of its desire to terminate this Agreement. Such notice shall be
simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organization. This
Agreement shall terminate one year after the date of receipt of the notice by the other
Contracting Party, unless the notice is withdrawn before the expiration of this
period. In the absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting Party,
notice shall be deemed to have been received fourteen days after the receipt of the
notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 14. (A) If any dispute arises between the Contracting Parties relating
to the interpretation or application of this Agreement, the Contracting Parties shall,
in the first place, endeavour to settle it by negotiations between themselves.

(B) If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiations, the
dispute may, at the request of either Contracting Party, be submitted for decision to
a tribunal of three arbitrators, one to be named by each Contracting Party and the
third to be agreed upon by the two arbitrators so chosen, provided that such third ar-
bitrator shall not be a national of either Contracting Party. Each of the Contracting
Parties shall designate an arbitrator within a period of sixty days from the date of
receipt by either Contracting Party from the other Contracting Party of a Diplomatic
Note requesting arbitration of the dispute, and the third arbitrator shall be agreed
upon within a further period of sixty days. If either Contracting Party fails to desig-
nate its own arbitrator within the period of sixty days or if the third arbitrator is not
agreed upon within the period indicated above, the President or the Council of the
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International Civil Aviation Organization may be requested by either Contracting
Party to appoint an arbitrator or arbitrators.

(C) The Contracting Parties undertake to comply with any award given,
including any interim recommendation made under paragraph (B) of this article.

(D) If and so long as either Contracting Party or a designated airline of either
Contracting Party fails to comply with the requirements of paragraph (C) of this arti-
cle, the other Contracting Party may limit or revoke any rights which it has granted
by virtue of this Agreement.

Article 15. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or rendered valid by one Contracting Party and still in force shall be
recognized as valid by the other Contracting Party for the purpose of operating the
routes and services provided in the annex to the present Agreement, provided that the
requirements under which such certificates or licences were issued or rendered valid
are equal to or above the minimum standards which [have been] established pursuant
to the conventions on International Civil Aviation.

Each Contracting Party reserves the right, however, of refusing to recognize the
validity of the certificates of competency and the licences granted to its own nationals
by the other Contracting Party, for the purpose of overflying its own territory.

Article 16. In the event of the conclusion of a Multilateral Convention or
Agreement concerning air transport to which both Contracting Parties become a party,
this Agreement shall be modified to conform to the provisions of such Convention or
Agreement.

Article 17. This Agreement and any amendment thereto shall be registered
with the International Civil Aviation Organization.

Article 18. The Agreement, including the annex, shall be approved according
to the constitutional requirements of each Contracting Party and shall come into
force on Exchange of Diplomatic Notes confirming that these requirements have
been fulfilled. However, the provisions of this Agreement shall be provisionally ap-
plied from the date of signature.

IN wrrNESS WHEREOF the undersigned plenipotentiaries, being duly authorised
thereto by their respective Governments, have signed this Agreement.

DONE this nineteenth day of June 1979 in duplicate at Madrid in the English and
Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Islamic Republic of Pakistan: of the Kingdom of Spain:

[Signed] [Signed]

A. I. AKRAM Jost J. PuIo DE LA BELLACASA Y U.
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ANNEX

(A) Routes to be operated by the designated airline of Pakistan

From To Intermediate points Points beyond

Points in Pakistan Madrid Intermediate points Points beyond
The designated airline of Pakistan may, on all or any flights, omit calling at any of the

above points, provided that the agreed services on these routes begin at a point in Pakistan ter-
ritory.

(B) Routes to be operated by the designated airline of Spain

From To Intermediate points Points beyond

Points in Spain Karachi Intermediate points Points beyond
The designated airline of Spain may, on all or any flights, omit calling at any of the above

points, provided that the agreed services on these routes begin at a point in Spain territory.

(C) The intermediate points and the points beyond referred to in paragraphs (A) and (B)
above as well as the traffic rights shall be determined at a later date.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE ISLAMIQUE DU
PAKISTAN RELATIF AU TRANSPORT AI RIEN

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la Rdpublique
islamique du Pakistan,

Dsireux de favoriser le d~veloppement des transports a~riens entre l'Espagne et
le Pakistan et de poursuivre dans la mesure la plus large possible la cooperation inter-
nationale dans ce domaine,

D~sireux 6galement d'appliquer A ces transports les principes et les dispositions
de la Convention relative & l'aviation civile internationale, ouverte A la signature A
Chicago le 7 d~cembre 19442,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Aux fins de l'interpr~tation et de l'application du present Ac-
cord et de son annexe et sauf disposition contraire dudit Accord :

1. Le terme <Convention)> d~signe la Convention relative A l'aviation civile in-
ternationale ouverte At la signature A Chicago le 7 dkcembre 1944, ainsi que tout
amendement h la Convention conform6ment A l'article 94 de celle-ci;

2. L'expression <autorit~s a6ronautiques>> d6signe, en ce qui concerne
l'Espagne, le Ministate des transports et communications (Sous-Secr6tariat A l'avia-
tion civile) ou la personne, l'autorit6 ou l'organisme autoris6 A remplir toute fonction
actuellement exercde par ledit Minist~re et, en ce qui concerne le Pakistan, le
Directeur g6n~ral de l'aviation civile ou la personne, l'autorit6 ou l'organisme
autoris6 A remplir toute fonction actuellement exerc~e par ledit Directeur g6n~ral;

3. Le terme territoire>> s'entend, en ce qui concerne un Etat, comme il est
d6fini A l'article 2 de la Convention;

4. Les expressions oservices a~riens>>, «services a~riens internationaux)>, (en-
treprise a6rienne) et oescale A des fins non commerciales >> s'entendent comme ils sont
respectivement d6finis it l'article 96 de la Convention;

5. L'expression oentreprise a6drienne d~signde>> s'entend de l'entreprise
a6rienne qu'une Partie contractante a d6sign6e, par notification 6crite A l'autre Partie
contractante, conform6ment aux dispositions de l'article 3 du pr6sent Accord;

6. Le terme ocapacit6>, en ce qui concerne un a6ronef, d6signe le fret commer-
cial que ledit a~ronef peut transporter sur une route ou un segment d'une route;

7. Le terme <capacit6)), en ce qui concerne les «services convenus)>, d6signe la
capacit6 de l'a6ronef employ6 pour lesdits services multiplide par la fr6quence
d'op6ration dudit a6ronef pendant une p6riode d6termin6e sur une route ou un seg-
ment de route ddtermin6;

Appliqud A titre provisoire A compter du 19 juin 1979, date de la signature, et entrd en vigueur & titre ddfinitif le
10 septembre 1979, date de I'tchange des notes diplomatiques par lesquelles les Parties contractantes se sont confirmt I'ac-
comflissement des formalit6s respectives, conformtment A l'article 18.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, et vol. 1008,
p. 213.
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8. Le terme (<transport de trafico d~signe le transport de passagers, de fret et de
courrier;

9. Le terme <tariff d~signe le prix du transport des passagers et du fret et les
conditions dans lesquelles doivent s'appliquer ces prix, y compris les prix et condi-
tions afftrents aux services d'agence et autres services auxiliaires mais non comprises
les r~mun~rations et conditions relatives au transport du courrier.

Article 2. A) Chacune des Parties contractantes accorde A l'autre les droits
6nonc~s dans le pr6sent Accord afin d'dtablir et d'exploiter des services a~riens inter-
nationaux r~guliers sur les routes sp~cifi~es dans l'annexe au pr6sent Accord. Ces ser-
vices et routes seront respectivement d~nommds ci-apr~s oservices convenus>) et
oroutes spcifieso. L'entreprise a6rienne d6sign6e par chacune des Parties contrac-
tantes jouira, pendant qu'elle exploite un service convenu sur une route specifiCe, des
droits ci-apr~s :
1) Survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans atterrir;
2) Effectuer des escales sur ledit territoire A des fins non commerciales;
3) Embarquer et d6barquer des passagers, du fret et du courrier en tout point des

routes sp6cifi~es, sous rdserve des dispositions de l'annexe au prdsent Accord.
B) Aucune disposition du pr6sent Accord ne peut etre interpr6t~e comme

confrant A 'entreprise adrienne d6sign~e par une Partie contractante le droit de
pratiquer le cabotage A l'int6rieur du territoire de l'autre Partie.

Article 3. A) Chacune des Parties contractantes a le droit de d6signer une
entreprise adrienne pour exploiter les services convenus sur les routes sp~cifides. Cette
d6signation sera notifi6e par 6crit A l'autre Partie.

B) D~s r6ception de cette d6signation, rautre Partie contractante d6livrera A
1'entreprise adrienne d6signde les permis d'exploitation n&cessaires, conform~ment
aux dispositions des paragraphes C et D du present article.

C) Les autoritds a~ronautiques de rune des Parties contractantes pourront
exiger de 'entreprise adrienne d6sign6e par 'autre Partie la preuve qu'elle est en me-
sure de se conformer aux obligations prescrites par les lois et r~glements que lesdites
autorit6s appliquent normalement et raisonnablement & 1'exploitation des services
a~riens internationaux.

D) Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser la d6signation d'une
entreprise a6rienne ou la d~livrance du permis d'exploitation vis6 au paragraphe B du
present article, ainsi que d'imposer les conditions qu'elle estime n6cessaires A l'exer-
cice par une entreprise adrienne d6sign6e des droits vists A l'article 2 du present Ac-
cord, si elle n'est pas convaincue qu'une part substantielle des avoirs de ladite en-
treprise et son contr6le effectif sont aux mains de la Partie contractante qui a ddsign6
'entreprise ou de ressortissants de cette Partie.

E) Lorsqu'une entreprise a~rienne aura t6 ainsi d~sign~e et autoris6e, elle
pourra commencer A tout moment A exploiter les services convenus, dtant entendu
que la capacit6 sera rdglement6e conform~ment ; l'article 6 et que le tarif appliqu6
auxdits services sera conforme A 'article 9.

Article 4. A) Chacune des Parties contractantes a le droit de retirer le permis
d'exploitation accordt A l'entreprise a6rienne d~signde par 'autre Partie, de sus-
pendre 1'exercice par ladite entreprise des droits visds/k l'article 2 du present Accord et
d'imposer les conditions qu'elle estime n6cessaires A l'exercice desdits droits :
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1) Si elle n'est pas convaincue qu'une part substantielle des avoirs de l'entreprise et
son contrOle effectif sont aux mains de la Partie contractante qui a d6sign6
'entreprise ou de ressortissants de cette Partie;

2) Si rentreprise ne respecte pas les lois et r~glements de la Partie contractante qui
accorde les droits; ou

3) Si l'entreprise ne se conforme en rien aux dispositions du present Accord.
B) A moins que le retrait, la suspension ou l'imposition des conditions pr6vues

au paragraphe A du present article ne soient imm~diatement indispensables pour
6viter de nouvelles infractions aux lois et r~glements, une Partie contractante ne peut
exercer cette facult6 qu'apr~s avoir consult6 l'autre Partie.

Article 5. A) Les lois et r~glements de chacune des Parties contractantes
s'appliquent A la navigation et A l'exploitation des a~ronefs de 'entreprise d~sign~e
par l'une des Parties au moment de leur entree et pendant leur presence sur le ter-
ritoire de l'autre Partie et au moment de leur sortie et pendant leur survol dudit ter-
ritoire.

B) Les lois et r~glements de chacune des Parties contractantes qui s'appliquent
A l'entr~e ou A la sortie de leurs territoires respectifs de passagers, d'6quipages et de
fret, et en particulier les r~glements relatifs aux passeports, A la douane, aux fonds et
aux prescriptions m~dicales et de quarantaine, s'appliquent aux passagers, aux
6quipages et au fret qui entrent dans le territoire de ladite Partie ou en sortent dans
des a~ronefs de l'entreprise adrienne d6sign6e par l'autre Partie.

C) Chacune des Parties contractantes peut, pour des raisons militaires ou de
s6curit6 publique, restreindre le survol de certaines zones de son territoire par les
a6ronefs de rentreprise a6rienne d6sign6e par l'autre Partie ou l'interdire, A condition
que lesdites restrictions ou interdictions s'appliquent 6galement aux a~ronefs de l'en-
treprise a~rienne d6sign6e par la premiere Partie ou des entreprises a6riennes d'Etats
tiers qui exploitent des services a6riens internationaux r6guliers.

Article 6. A) Les entreprises a6riennes d6sign6es par les deux Parties
contractantes auront la possibilit6, dans des conditions 6quitables et 6gales, d'ex-
ploiter les services convenus sur les routes sp6cifi6es.

B) L'entreprise adrienne d6sign6e par chacune des Parties contractantes doit,
en exploitant les services convenus, tenir compte des int~rets de l'entreprise adrienne
d6sign6e par rautre Partie afin de ne pas porter indfiment pr6judice aux services que
cette derni&e assure sur la totalit6 ou sur une partie d'une meme route.

C) Sur toute route sp6cifi6e, la capacit6 offerte par les entreprises a~riennes
d6sign6es par chacune des Parties contractantes doit demeurer raisonnablement pro-
portionn6e aux besoins des usagers en mati~re de transport a~rien sur la route en
question.

D) En application des principes 6tablis dans les paragraphes qui prcdent
1) Les services convenus assur6s par chacune des entreprises a~riennes d6sign6es

ont pour objectif essentiel d'assurer, conform~ment A des coefficients de charge
raisonnables, la capacit6 voulue pour r6pondre aux besoins pr6sents et raison-
nablement pr6visibles du transport de trafic en provenance du territoire de lune
ou l'autre des Parties contractantes et A destination du territoire de rautre Partie;

2) Le droit de l'entreprise a6rienne d6sign6e par l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes d'embarquer ou de d6barquer du trafic international A destination ou en
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provenance de leurs pays en des points situ~s sur le territoire de l'autre Partie
s'exerce conform6ment au principe que ledit trafic doit avoir un caract~re com-
pl6mentaire et que la capacit6 doit etre proportionn6e :
a) Aux besoins de transport a~rien entre le pays d'origine et les pays de destina-

tion et aux besoins de transport a~rien dans les r6gions que traverse 'en-
treprise a6rienne d6sign~e, compte tenu des services a6riens locaux et
r6gionaux;

b) A l'6conomie du secteur desservi par l'entreprise a6rienne.

Article 7. L'entreprise a6rienne d6sign6e par chacune des Parties contrac-
tantes soumettra k l'approbation des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie les pro-
grammes de vol, et notamment les types d'a6ronefs qui seront utilis6s, trente j ours au
moins avant la date d'inauguration des services sur les routes sp6cifi6es. Les memes
dispositions s'appliqueront aux modifications ult6rieures. Dans des cas sp6ciaux, ces
d6lais pourront etre r6duits avec raccord des autorit6s mentionn6es.

Article 8. A) Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante four-
niront aux autorit~s a~ronautiques de 'autre Partie, it sa demande, les statistiques
p6riodiques ou autres donnies statistiques qui peuvent etre raisonnablement requises
pour revoir la capacit6 offerte dans les services convenus par l'entreprise adrienne
ddsign~e par la premiere Partie. Lesdites donn6es comprendront les renseignements
n6cessaires pour d6terminer le volume du trafic transportd par ces entreprises a6-
riennes dans le cadre des services convenus, ainsi que la provenance et la destina-
tion dudit trafic.

B) Chacune des Parties contractantes demandera A son entreprise a6rienne
d~sign6e de communiquer aux autorit6s a6ronautiques de 'autre Partie, aussi A
l'avance que possible, ses tarifs et programmes, ainsi que leurs modifications 6ven-
tuelles, et tout autre renseignement pertinent relatif A l'exploitation des services
convenus, y compris des renseignements sur la capacit6 offerte sur chacune des routes
spkifiques, de meme que tout renseignement suppl6mentaire que les autoritds a6ro-
nautiques de l'autre Partie estimeraient n~cessaire pour s'assurer que les prescriptions
du pr6sent Accord sont dfiment respectes.

C) Chacune des Parties contractantes demandera i son entreprise a6rienne
d6sign6e de transmettre aux autorit6s adronautiques de 'autre Partie les statistiques
relatives au trafic transport6 sur les services convenus, avec indication de sa pro-
venance et de sa destination.

Article 9. A) Les tarifs qu'appliquera l'entreprise a6rienne d'une Partie
contractante pour un service A destination ou en provenance du territoire de l'autre
Partie seront fixds k des taux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les 616ments
d'appr6ciation, notamment du cofit de 'exploitation, d'un b~ndfice raisonnable et des
tarifs appliqu6s par les autres entreprises a6riennes.

B) Les tarifs vis6s au paragraphe A du pr6sent article seront, si possible, fix6s
d'un commun accord par les entreprises adriennes ddsigndes des deux Parties contrac-
tantes, apr~s consultation des autres entreprises a6riennes exploitant tout ou partie
des m~mes routes. Les entreprises devront, autant que possible, rdaliser cet accord en
recourant h la proc6dure de fixation des tarifs 6tablie par 'Association du transport
a~rien international.

Vol. 1146,1-17996



196 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unes - Recuell des Trit6s 1979

C) Les tarifs ainsi convenus devront 8tre soumis A l'approbation des autorit~s
a~ronautiques des Parties contractantes quatre-vingt-dix (90) jours au moins avant la
date pr~vue pour leur entree en vigueur. Dans certains cas, ce d6lai pourra etre abr~gd
si lesdites autorit~s y consentent.

D) L'approbation peut etre accord~e expressdment. Si aucune des autorit6s
adronautiques n'a exprim6 son d~saccord dans un d6lai de trente (30) jours A partir de
la date A laquelle la notification a &6 donn6e conform~ment au paragraphe C du pr6-
sent article, lesdits tarifs sont consid~r~s comme approuv~s. Si le d~lai de notification
est abr~gd comme pr~vu au paragraphe C, les autorit~s a~ronautiques peuvent accep-
ter que le ddlai pour la notification d'un d~saccord soit infrieur A trente (30) jours.

E) S'il n'a pas dt6 possible de fixer un tarif conform6ment aux dispositions du
paragraphe B du present article, ou si une autorit6 a~ronautique fait connaitre A
l'autre autoritd aronautique, dans le d~lai pr~vu au paragraphe D du present article,
son d~saccord avec un tarif fix6 conform~ment aux dispositions du paragraphe B, les
autorit~s a~ronautiques des deux Parties, apr~s avoir consult6 les autorit~s adronau-
tiques de tout autre Etat dont elles jugent les conseils utiles, s'efforcent de fixer les
tarifs d'un commun accord.

F) Lorsque, dans les cas pr6vus au paragraphe C du present article, les
autoritds a~ronautiques ne parviennent pas A se mettre d'accord sur le tarif A appli-
quer ou sur la fixation d'un tarif selon la procedure visde au paragraphe E du present
article, le diff~rend sera r~solu conform~ment aux dispositions de 'article 14 du pr6-
sent Accord.

G) Les tarifs 6tablis conform~ment aux dispositions du present article
demeureront en vigueur jusqu'k ce que de nouveaux tarifs aient W fixes. Toutefois,
la validit6 d'un tarif ne peut pas etre prolong e en vertu du present paragraphe pour
une p~riode d~passant douze (12) mois Ak partir de la date A laquelle elle devait
expirer.

Article 10. Chacune des Parties contractantes accordera A l'entreprise
a6rienne d6sign6e par 'autre Partie le droit de transf6rer, conform~ment aux r~gles
de change en vigueur, les recettes locales nettes obtenues sur son territoire pour le
transport de passagers, de courrier et de fret. Chacune des Parties autorisera le
transfert desdits fonds au taux de change en vigueur pour les transactions ordinaires
A la date de 'envoi des fonds.

Article 11. A) Les a6ronefs utilis~s en service adrien international par les en-
treprises a6riennes d6sign6es des Parties contractantes ainsi que leurs 6quipements
normaux, les carburants, les lubrifiants et les provisions de bord (y compris les
denrdes alimentaires, les boissons et les tabacs) seront, k l'entr6e sur le territoire de
l'autre Partie, exon6r6s de tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits et
taxes, ; condition que ces dquipements et approvisionnements demeurent A bord des
a6ronefs jusqu'A ce qu'ils soient r6export6s.

B) Seront 6galement exon6r~s de ces memes droits et taxes, Ak l'exception des
redevances pour services rendus :
1) Les provisions de bord embarqu6es sur le territoire de lune des Parties contrac-

tantes, dans les limites fix6es par les autorit~s de cette Partie, pour etre consom-
m6es A bord des a6ronefs assurant les services atriens internationaux de l'autre
Partie;
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2) Les pitces de rechange introduites sur le territoire de l'une des Parties contrac-
tantes pour l'entretien ou la reparation des adronefs affect~s aux services a~riens
internationaux par l'entreprise adrienne d6sign~e par l'autre Partie;

3) Les carburants et lubrifiants destines au ravitaillement des a~ronefs utilis~s en
service a~rien international par l'entreprise arienne d~sign~e par l'autre Partie,
meme s'ils sont utilists lors du survol du territoire de la Partie oi ils ont W em-
barqu6s.

II pourra etre exig6 que les articles 6num~r~s aux alin~as 1, 2 et 3 soient soumis A une
surveillance ou k un contr6le douanier.

C) Les 6quipements normaux des a6ronefs de meme que les articles et provi-
sions A bord des a6ronefs de l'une des Parties contractantes ne pourront etre
d6charg~s sur le territoire de l'autre Partie qu'avec l'assentiment des autorit~s
douanires dudit territoire. Dans ce cas, ils pourront etre plac6s sous la surveillance
desdites autorit~s jusqu'A ce qu'ils soient r~export6s ou aient requ une autre destina-
tion conform~ment aux r~glements douaniers.

D) Les passagers en transit sur le territoire de l'une des Parties contractantes ne
seront soumis qu'A un simple contr6le. Les bagages et le fret en transit direct seront
exon~rds de droits de douane.

Article 12. A) Dans un esprit d'troite collaboration, les autorit~s
a~ronautiques des deux Parties contractantes se consulteront de temps A autre en vue
de s'assurer de l'application et du respect des dispositions du prdsent Accord et de son
annexe.

B) Chacune des Parties contractantes pourra, k tout moment, demander par
6crit que des consultations aient lieu avec l'autre Partie. Ces consultations com-
menceront dans un d6lai de soixante (60) jours A compter de la date de la demande.

C) Si l'une des Parties contractantes estime qu'il convient de modifier l'une des
dispositions du present Accord ou de son annexe, ladite modification, apr~s avoir dtd
accept6e par les Parties et, le cas dchant, apr~s consultations conformes aux disposi-
tions du pr6sent article, entrera en vigueur lorsqu'elle aura dt6 confirmde par un
6change de notes diplomatiques. Toutefois, si l'amendement porte sur l'annexe, la
consultation aura lieu entre les autorit~s a~ronautiques des deux Parties. Lorsque
lesdites autorit~s seront convenues d'un amendement, ledit amendement entrera en
vigueur apr~s avoir &6 confirm6 par un dchange de notes diplomatiques.

Article 13. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment notifier k
l'autre Partie son intention de d~noncer le present Accord. La notification sera com-
muniqude simultan~ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. L'Ac-
cord prendra fin un an apr~s la date de reception de la notification par l'autre Partie,
A moins que la notification ne soit retiree d'un commun accord avant l'expiration de
ce d~lai. Si l'autre Partie contractante omet d'en accuser reception, la notification
sera r~put~e lui etre parvenue quatorze (14) jours apr~s la date de sa reception par
l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 14. A) Au cas out un diff~rend surgirait A propos de l'interpr~tation
ou de l'application du present Accord entre les Parties contractantes, celles-ci
devront tenter en premier lieu de le r~gler par voie de n~gociation.

B) Si les Parties contractantes ne parviennent pas & un accord par voie de
n~gociation, le diff~rend pourra etre soumis, sur demande de l'une des Parties, A la
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decision d'un tribunal compos6 de trois arbitres, dont un nommd par chacune des
Parties et le tiers arbitre par les deux premiers, A condition que le troisi~me arbitre ne
soit un ressortissant d'aucune des Parties. Chacune des Parties contractantes nom-
mera un arbitre dans un ddlai de soixante (60) jours A partir de la date de reception
par l'une des Parties d'une note diplomatique de l'autre demandant I'arbitrage du
diffdrend; le tiers arbitre devra 8tre nommd dans un nouveau ddlai de soixante (60)
jours. Si l'une des Parties contractantes ne d6signe pas un arbitre dans le d6lai de
soixante (60) jours ou si le tiers arbitre n'est pas ddsignd dans le ddlai ci-dessus, l'une
ou l'autre des Parties pourra demander au President du Conseil de l'Organisation de
l'aviation civile intemationale de nommer un ou plusieurs arbitres.

C) Les Parties contractantes s'engagent A respecter la decision rendue et
notamment toute recommandation provisoire adopt~e conform~ment au para-
graphe B du present article.

D) Si l'une des Parties contractantes ou l'entreprise adrienne d6signde par l'une
d'elles ne se conforme pas aux dispositions du paragraphe C du present article, l'autre
Partie pourra, tant que ce sera le cas, limiter ou rdvoquer l'exercice de tout droit ac-
cord6 en vertu du present Accord.

Article 15. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences
ddlivr~s ou validds par l'une des Parties contractantes qui ne sont pas p~rims sont
reconnus par l'autre Partie pour l'exploitation de toutes les routes d6finies dans l'an-
nexe du present Accord, A condition que les sp cifications en vertu desquelles ces cer-
tificats, licences ou brevets ont W d~livr~s ou valid~s soient au moins dgales aux
normes minimales pouvant etre dtablies dans les conventions relatives A raviation
civile internationale. Chaque Partie contractante se reserve ndanmoins le droit de ne
pas reconnaitre, pour le survol de son propre territoire, les brevets d'aptitude et les
licences ddlivrds A ses propres ressortissants par rautre Partie.

Article 16. En cas d'adoption d'une convention ou d'un accord multilat6ral
relatif au transport adrien auquel seraient parties les deux Parties contractantes, le
present Accord sera modifid afin de s'adapter aux dispositions de ladite convention
ou dudit accord.

Article 17. Le present Accord et tout amendement A ce dernier seront
enregistrds A l'Organisation de l'aviation civile intemationale.

Article 18. Le present Accord, y compris son annexe, sera approuv6 confor-
m~ment aux formalitds constitutionnelles de chacune des Parties contractantes et en-
trera en vigueur par 6change de notes-diplomatiques confirmant l'accomplissement
des formalit~s respectives. Toutefois, les dispositions du present Accord s'appli-
queront provisoirement A compter de la date de sa signature.

FAr A Madrid, le 19 juin 1979, en deux exemplaires en espagnol et en anglais, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique islamique

du Pakistan :
Le Sous-Secrttaire aux affaires dtrang~res, L'Ambassadeur du Pakistan en Espagne,

[Signf] [Signf]

Jost JOAQUiN PUIG DE LA BELLACASA A. I. AyaRAm
Y URDAMPILLETA
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ANNEXE

A) Routes pour I'entreprise adrienne ddsignde par I'Espagne - De points situds en
Espagne bi Karachi via des points intermddiaires, et points situds au-delb. L'entreprise
adrienne ddsignde par l'Espagne peut omettre de faire escale A run quelconque des points
susmentionnds au cours de tous ou de certains de ses vols, A condition que les services convenus
sur lesdites routes aient pour point de depart un point situd en territoire espagnol.

B) Routes pour l'entreprise adrienne ddsignde par le Pakistan - De points situds au
Pakistan & Madrid via des points intermddiaires, et points situds au-del,. L'entreprise
adrienne d6sign6e par le Pakistan peut omettre de faire escale A 'un quelconque des points
susmentionnds au cours de tous ou de certains de ses vols, A condition que les services convenus
sur lesdites routes aient, pour point de depart, un point situd en territoire pakistanais.

C) Les points intermddiaires et les points situds au-deI visas aux paragraphes A et B,
ainsi que les droits de trafic, seront fixes ult6rieurement.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG VON KANADA
OBER WISSENSCHAFTLICHE UND TECHNOLOGISCHE ZU-
SAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung von Kanada,
von dem Wunsch geleitet, die zwischef ihnen bestehenden engen und freund-

schaftlichen Beziehungen weiter zu starken,
in dem Wunsch, alle Bereiche der wissenschaftlichen und technologischen Zu-

sammenarbeit zwischen den beiden Staaten fir friedliche Zwecke und zum beider-
seitigen Nutzen auszubauen,

in Erkenntnis der Vorteile, die aus einer solchen Zusammenarbeit ffir den
Lebensstandard und den wirtschaftlichen Wohlstand ihrer beiden V61ker erwachsen
k6nnen,

sind wie folgt ilbereingekommen:

Artikel L Die Vertragsparteien verpflichten sich, in Obereinstimmung mit den
geltenden Gesetzen und sonstigen Vorschriften ihrer beiden Staaten die wissenschaft-
liche und technologische Zusammenarbeit sowie den Austausch von Informationen
und Personal zwischen Beh6rden, Institutionen und Unternehmen des 6ffentlichen
und privaten Sektors beider Staaten zu erleichtern und zu f6rdern.

Artikel II. Die Vertragsparteien bestimmen gemeinsam die Gebiete, auf die
sich die in diesem Abkommen vorgesehene Zusammenarbeit erstrecken soll, sowie
die Mittel und Wege fir die F6rderung und Durchfuihrung dieser Zusammenarbeit.

Artikel IIL Um die Durchfuihrung dieses Abkommens zu f6rdern, kommen
die Vertragsparteien einmal jiihrlich oder so oft dies ffir n6tig erachtet wird ab-
wechselnd in der Bundesrepublik Deutschland und in Kanada zu Konsultationen zu-
sammen. Gegenstand der Konsultationen ist insbesondere,
a) die Zusammenarbeit im Rahmen dieses Abkommens fir das folgende Jahr fest-

zulegen,
b) Gebiete der Zusammenarbeit zu er6rtern,
c) alle im Zusammenhang mit diesem Abkommen anfallenden Probleme zu be-

handeln.

Artikel IV. Die Kosten (einschliel3lich der Beziuge) der im Rahmen dieses Ab-
kommens stattfindenden Besuche und Austausche werden vom Entsendestaat ge-
tragen, sofern nicht zwischen den beteiligten Beh6rden, Institutionen und Unter-
nehmen etwas anderes vereinbart wird. Au3er den oben erwahnten sind alle Kosten,
die zur Durchfhfirung von Projekten oder Programmen im Rahmen dieses Ab-
kommens etwa erforderlich werden, Gegenstand von Konsultationen und Verein-
barungen zwischen den Vertragsparteien.
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Artikel V. (1) Der Austausch von Informationen auf den unter dieses Ab-
kommen fallenden Gebieten kann zwischen den Vertragsparteien selbst oder zwi-
schen den von ihnen zu bezeichnenden Beh6rden, Institutionen und Unternehmen
stattfinden.

(2) Die Vertragsparteien und die von ihnen bezeichneten Beh6rden, Institu-
tionen und Unternehmen k6nnen die erhaltenen Informationen an 6ffentliche oder
von der 6ffentlichen Hand getragene sowie gemeinnfitzige Einrichtungen oder son-
stige Unternehmen weitergeben. Diese Weitergabe kann von den Vertragsparteien
oder den von ihnen bezeichneten Beh6rden, Institutionen und Unternehmen be-
schrankt oder ausgeschlossen werden. Die Weitergabe an andere Beh6rden, Institu-
tionen und Unternehmen oder an Personen ist ausgeschlossen oder beschrankt, wenn
die andere Vertragspartei oder die von ihr bezeichneten Beh6rden, Institutionen oder
Unternehmen dies vor oder bei dem Austausch bestimmen.

(3) Jede Vertragspartei stellt sicher, daB die nach diesem Abkommen oder den
zu seiner Durchfiihrung getroffenen Sondervereinbarungen berechtigten Empfanger
von Informationen diese nicht an Beh6rden, Institutionen oder Unternehmen sowie
Personen weitergeben, die nach diesem Abkommen nicht zum Empfang der Infor-
mationen befugt sind.

Artikel VI. (1) Dieses Abkommen gilt nicht fur
a) Informationen, uber welche die Vertragsparteien oder die von ihnen bezeich-

neten Beh6rden, Institutionen oder Unternehmen nicht verfugen dfrfen, weil
diese Informationen von dritter Seite herrhfiren und die Weitergabe ausge-
schlossen ist,

b) Informationen, die auf Grund von Vereinbarungen mit Dritten nicht mitgeteilt
werden duirfen, sowie das Eigentum an gewerblichen Schutzrechten, das auf
Grund solcher Vereinbarungen nicht ubertragen werden darf,

c) Informationen, die von einer Vertragspartei unter Geheimschutz gestellt sind, es
sei denn, die vorherige Zustimmung der zustAndigen Beh6rden dieser Vertrags-
partei wird erteilt. Die Behandlung derartiger Informationen bleibt einer beson-
deren Vereinbarung vorbehalten, in der die Voraussetzungen und das Verfahren
ihrer Weitergabe geregelt werden.
(2) Die Mitteilung von ffir Handel und Gewerbe wertvollen Informationen er-

folgt auf Grund von Sondervereinbarungen zwischen den ermachtigten Parteien, in
denen die Bedingungen der Weitergabe festgelegt werden.

(3) Dieser Artikel wird im Einklang mit den im Hoheitsgebiet jeder Vertrags-
partei geltenden Gesetzen und sonstigen Vorschriften angewendet.

Artikel VII. Die Obermittlung von Informationen und die Bereitstellung von
Material und Ausristungen im Rahmen dieses Abkommens oder der zu seiner
Durchfhfirung zu treffenden Sondervereinbarungen begruinden keinerlei Haftung
zwischen den Vertragsparteien bezuglich der Richtigkeit der ibermittelten
Informationen oder der Eignung der bereitgestellten Gegenstande ffir eine bestimmte
Verwendung, es sei denn, daB dies besonders vereinbart ist.

Artikel VIII. Die Vertragsparteien werden nach Mal3gabe ihrer innerstaat-
lichen Gesetze und sonstigen Vorschriften die Einreise und den Aufenthalt von An-
geh6rigen des anderen Staates und deren Familien zur Ausfibung von Tatigkeiten im
Rahmen dieses Abkommens erleichtern.
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Die Vertragsparteien werden ferner nach Maflgabe ihrer innerstaatlichen
Gesetze und sonstigen Vorschriften die Einfuhr der pers6nlichen Habe dieser Perso-
nen erleichtern. Das Gastland gestattet diesen Personen und ihren Familien, bei der
ersten Einreise die in ihrem Besitz befindlichen pers6nlichen Gegenstande einschlief3-
lich eines Kraftfahrzeugs je Haushalt ffir die Dauer ihres Aufenthalts im Gastland
einzufihren. Voraussetzung fur die Einreise ist, daB sie diese persbnliche Habe
weder verkaufen noch verschenken noch auf andere Weise veraul3ern, es sei denn in
Obereinstimmung mit den Gesetzen und sonstigen Vorschriften des Gastlandes.

Die Vertragsparteien stellen nach Mailgabe ihrer innerstaatlichen Gesetze und
sonstigen Vorschriften sicher, dalI Waren, die auf Grund dieses Abkommens ein-
oder ausgefiihrt werden, nach M6glichkeit von Zollen und sonstigen bei der Ein-
oder Ausfuhr erhobenen Abgaben befreit werden.

Artikel IX. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung von Kanada
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses Abkommens eine gegenteilige
Erkldrung abgibt.

Artikel X. (1) Dieses Abkommen tritt in Kraft, sobald die beiden Vertrags-
parteien einander notifiziert haben, dalI jede nach innerstaatlichem Recht etwa erfor-
derliche Zustimmung fur das Inkrafttreten dieses Abkommens erteilt worden ist.

(2) Das Abkommen gilt fir die Dauer von fuinf Jahren und verlingert sich da-
nach automatisch um jeweils zwei Jahre, es sei denn, daO eine Vertragspartei das Ab-
kommen mit einer Frist von sechs Monaten zum Ende der zweijiihrigen Verlange-
rungszeit kfindigt. Tritt das Abkommen auf3er Kraft, so gelten seine Bestimmungen
weiter, solange und soweit dies erforderlich ist, urn die Durchfuihrung der Sonderver-
einbarungen zu gewiahrleisten, die zum Zeitpunkt des AuBerkrafttretens des Abkom-
mens noch anwendbar sind.

(3) Amderungen dieses Abkommens erfolgen durch den Austausch diploma-
tischer Noten.

GESC-EHEN zu Bonn am 16. April 1971 in zwei Ausfuihrungen, jede in deutscher,
englischer und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermallen verbind-
lich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
WALTER SCHEEL

Fir die Regierung von Kanada:

JEAN Luc PEPIN
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
CANADA ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL COOPERA-
TION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
Canada,

Desirous of strengthening further the close and friendly ties between them,
Wishing to broaden the scope of all aspects of scientific and technological

cooperation between the two states, for peaceful purposes and for their mutual
benefit,

Recognizing the beneficial effects that such cooperation can have on the quality
of life and economic well-being of their respective peoples,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties undertake, in accordance with the laws and
regulations in force in each of the two states, to facilitate and to encourage scientific
and technological cooperation and exchanges of information and personnel between
the agencies, organizations and enterprises in the public and private sectors of the
two states.

Article 2. The Contracting Parties will together determine those areas of
cooperative activity to be carried out under this Agreement, and the ways and means
of promoting and implementing such activities.

Article 3. In order to promote the implementation of this Agreement the Con-
tracting Parties will consult once a year, or as often as is considered necessary, alter-
nately in the Federal Republic of Germany and in Canada. In particular, the follow-
ing matters will be subjects for consultation:
a) The determination of cooperation under this Agreement for the following year,
b) The discussion of fields of cooperation,
c) The handling of all problems arising in connection with this Agreement.

Article 4. The costs (including salaries) of visits and exchanges taking place
under this Agreement shall be borne by the sending state unless other arrangements
are agreed upon between the agencies, organizations and enterprises concerned.
Apart from [the] foregoing, the responsibility for any costs which might become
necessary for the realization of any projects or programmes embarked upon under
this Agreement shall be a matter for consultation and agreement between the Con-
tracting Parties.

Article 5. (1) The exchange of information in the fields covered by this
Agreement may take place between the Contracting Parties themselves or between
the agencies, organizations and enterprises to be designated by them.

I Came into force on 30 June 1971 by an exchange of notifications by which the Contracting Parties informed each
other of their approval, in accordance with article 10 (1).
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(2) The Contracting Parties and the agencies, organizations and enterprises
designated by them may transmit the information obtained to public institutions or
those supported by public authorities, and to non-profitmaking organizations or
other enterprises. Such a transfer may be limited or precluded by the Contracting
Parties or by the agencies, organizations and enterprises designated by them.
Transfer to other agencies, organizations or enterprises, or persons shall be pre-
cluded or limited if the other Contracting Party or the agencies, organizations or
enterprises designated by it so decide before or at the time of the exchange.

(3) Each Contracting Party shall ensure that the recipients entitled to informa-
tion under this Agreement or under the special arrangements to be concluded for its
implementation, do not transfer such information to agencies, organizations or
enterprises or persons not authorized to receive such information under this Agree-
ment.

Article 6. (1) This Agreement shall not apply to:
a) Information of which the Contracting Parties or the agencies, organizations or

enterprises designated by them may not dispose because it originates from third
parties and its transmittal has been precluded,

b) Information and ownership of industrial property rights which, by virtue of ar-
rangements concluded with a third party may not be communicated or trans-
ferred,

c) Information which is classified by a Contracting Party unless prior approval is
granted by the competent authorities of that Contracting Party. The handling of
such information shall remain subject to a separate arrangement in which provi-
sion shall be made for the conditions and procedure of any such transmittal.
(2) Information of value to trade and industry shall be communicated on the

basis of special arrangements between the authorized parties specifying the condi-
tions of transmittal.

(3) This article shall be applied in accordance with the laws and regulations in
force in the territory of each Contracting Party.

Article 7. The transmittal of information and the supply of materials and
equipment under this Agreement or the special arrangements to be concluded for its
implementation shall in no way render one Contracting Party liable to the other with
regard to the accuracy of the information transmitted or the suitability of the articles
supplied for a specific use, unless a special agreement has been reached to this effect.

Article 8. Each of the Contracting Parties shall, in accordance with its own
laws and regulations, facilitate the admission and sojourn of nationals of the other
state, and of their families, to pursue activities within the framework of this Agree-
ment.

Each of the Contracting Parties shall also facilitate, in accordance with its own
laws and regulations, the entry of personal effects of such persons. The host-state
shall permit such persons and their families to import at the time of first arrival per-
sonal effects in their possession, including one motor vehicle for each household for
the duration of their sojourn in the host-state. It will be a condition of entry that such
personal effects not be sold, made a gift of or disposed of in any other way unless in
conformity with the laws and regulations of the host-state.
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Each of the Contracting Parties shall in accordance with its own laws and
regulations ensure that any goods which are imported or exported in pursuance of
this Agreement shall, where possible, be exempt from customs duties and other
charges levied in respect of importation or exportation.

Article 9. This Agreement shall also apply to the Land Berlin, provided that
the Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary
declaration to the Government of Canada within three months from the entry into
force of this Agreement.

Article 10. (1) This Agreement shall enter into force as soon as the two Con-
tracting Parties have notified each other that whatever internal legal approval each
may require to give effect to this Agreement has been obtained.

(2) The Agreement shall remain in force for a period of five years and shall
subsequently be extended automatically for successive periods of two years, unless it
is denounced by one of the Contracting Parties six months prior to the expiry of any
such two-year period. If the Agreement ceases to have effect, its provisions shall con-
tinue to apply for the period and to the extent necessary to secure the implementation
of the special arrangements, which are still applicable on the date the Agreement
ceases to have effect.

(3) Amendments to this Agreement shall be effected by the exchange of
diplomatic notes.

DONE at Bonn this 16th day of April, 1971, in two copies in each of the German,
English and French languages, all three texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic of Germany:

[Signed - Sign] '

For the Government
of Canada:

[Signed - Signf]2

I Signed by Walter Scheel - Sign par Walter Scheel
2 Signed by Jean Luc Pepin - Sign6 par Jean Luc Pepin.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLIQUE
FID8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DU
CANADA RELATIF A LA COOPtRATION SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE

Le Gouvernement de la R6publique f~drale d'Allemagne et le Gouvernement
du Canada,

D6sireux de renforcer davantage les liens 6troits et amicaux qui les unissent,
D6sirant largir la portde de tous les aspects de la coop6ration scientifique et

technique entre les deux Etats, A des fins pacifiques et bL leur avantage mutuel,
Reconnaissant les effets favorables qu'une telle cooperation peut avoir sur la

qualit6 de la vie et le bien-8tre 6conomique de leurs peuples respectifs,
Sont convenus de ce qui suit :

Article L Les Parties contractantes s'engagent, en conformit6 des lois et
r~glements en vigueur dans chacun des deux Etats, A faciliter et A encourager la
cooperation scientifique et technique et les 6changes de renseignements et de person-
nel entre les organismes, organisations et entreprises des secteurs publics et priv~s des
deux Etats.

Article II. Les Parties contractantes d6termineront ensemble les domaines oil
s'exercera la collaboration pr6vue par le present Accord, ainsi que les moyens de pro-
mouvoir et d'ex6cuter les activit6s ainsi d6termin6es.

Article II. Afin de promouvoir la mise en oeuvre du present Accord, les Par-
ties contractantes se consulteront une fois par an, ou aussi fr~quemment qu'elles le
jugeront n6cessaire, tour A tour en R6publique f~d~rale d'Allemagne et au Canada.
Les consultations porteront, en particulier, sur les sujets suivants :
a) La delimitation de la coop6ration en conformit6 du prdsent Accord pour l'annde

suivante,
b) L'examen des domaines de cooperation,
c) La prise en main de tous probl~mes qui se rattachent A la mise en euvre du pr6-

sent Accord.

Article IV. Les frais (y compris la r6mundration) des visites ou 6changes
pr6vus par le present Accord seront assum6s par l'Etat d'envoi A moins que des
dispositions diff~rentes ne soient adopt~es d'un commun accord entre les organismes,
organisations et entreprises en cause. En dehors de ce qui prcde, la charge de toute
d6pense qui deviendrait ndcessaire pour la rdalisation de tout projet ou programme
entrepris en vertu du present Accord fera l'objet d'une consultation et d'une entente
entre les Parties contractantes.

Article V. 1) Les 6changes de renseignements dans les domaines couverts
par le present Accord pourront avoir lieu entre les Parties contractantes elles-m~mes
ou entre les organismes, organisations et entreprises qu'elles d6signeront.

I Entrd en vigueur le 30 juin 1971 par un 6change de notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont in-
formies de leur approbation, conformiment A I'article 10, paragraphe 1.
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2) Les Parties contractantes et les organismes, organisations et entreprises
ddsign~s par elles pourront communiquer les renseignements obtenus & des institu-
tions publiques ou A des institutions qui ont l'appui d'autorit~s publiques, ainsi qu'A
des organisations ou autres entreprises & but non lucratif. La communication de ces
renseignements pourra atre restreinte ou exclue par les Parties contractantes ou par
les organismes, organisations et entreprises d~signds par elles. La communication A
d'autres organismes, organisations ou entreprises ou personnes sera exclue ou
restreinte si l'autre Partie contractante ou les organismes, organisations ou en-
treprises d~sign~s par elle en d~cident ainsi avant l'change ou au moment de
l'6change.

3) Chaque Partie contractante veillera A ce que les parties qui sont en droit de
recevoir des renseignements aux termes du present Accord ou en vertu des ententes
sp6ciales qui seront conclues pour la mise en oeuvre dudit Accord ne communiquent
pas ces renseignements A des organismes, des organisations ou entreprises ou A des
personnes non habilit~s A recevoir ces renseignements aux termes du present Accord.

Article VI. 1) Le present Accord ne s'appliquera pas :
a) Aux renseignements dont les Parties contractantes ou les organismes, organisa-

tions ou entreprises ddsign~s par elles ne peuvent disposer parce qu'ils 6manent
de tierces parties et que leur communication a &6 exclue,

b) Aux renseignements ni A la propri~t6 des droits de propri~t6 industrielle qui, en
vertu d'ententes conclues avec une tierce partie, ne peuvent atre communiques ou
ne peut etre transmise,

c) Aux renseignements rev~tus d'une cote de s~curitd par l'une des Parties contrac-
tantes, & moins d'une autorisation octroy~e au pr~alable par les autorit6s com-
ptentes de cette Partie contractante. La communication de ces renseignements
restera assujettie A une entente distincte qui rdglera les conditions et le mode de
cette transmission.
2) Les renseignements qui ont de la valeur pour le commerce et l'industrie

seront communiques selon des ententes sp6ciales entre les parties autoris6es qui
prdciseront les conditions de transmission.

3) Le present article sera appliqu6 conform~ment aux lois et r~glements en
vigueur sur le territoire de chaque Partie contractante.

Article VII. La communication de renseignements et la fourniture de materiel
et d'dquipement aux termes du present Accord ou des ententes spdciales qui seront
conclues pour sa mise en cuvre ne rendront en aucune manire les Parties contrac-
tantes responsables l'une envers l'autre de l'exactitude des renseignements transmis ni
de l'applicabilitd des articles fournis pour un usage d~termin6, A moins qu'un accord
special n'ait 6td r~alisd A cet effet.

Article VIII. Chacune des Parties contractantes facilitera, conform6ment A
ses propres lois et r~glements, l'admission et le s6jour des ressortissants de l'autre Etat
et de leurs familles, pour l'exercice d'activitds qui entrent dans le cadre du pr6sent
Accord.

Chacune des Parties contractantes facilitera aussi, conform~ment A ses propres
lois et r~glements, l'entr6e des effets personnels de ces personnes. L'Etat d'accueil
permettra A ces personnes et & leurs familles d'importer au moment de leur premiere
arriv6e les effets personnels en leur possession, y compris un v6hicule A moteur pour
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chaque famille, pour la dur~e de leur s~jour dans l'Etat d'accueil. Une condition in-
dispensable de l'entr6e de ces effets personnels est qu'ils ne soient pas vendus, donn6s
en cadeau ou c6d6s d'une autre manire autrement qu'en conformit6 des lois et
r~glements de l'Etat d'accueil.

Chacune des Parties contractantes prendra les dispositions n6cessaires, confor-
m6ment A ses propres lois et r~glements, pour que tous articles import6s ou export6s
aux termes du pr6sent Accord soient exon6r6s, lorsque c'est possible, des droits de
douane et autres taxes impos6es A l'gard des importations ou des exportations.

Article IX. Le pr6sent Accord s'appliquera aussi au Land de Berlin, A moins
que le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne ne fasse une d6claration
contraire au Gouvernement du Canada dans un d6lai de trois mois A compter de l'en-
tree en vigueur du pr6sent Accord.

Article X. 1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds que les deux Parties
contractantes se seront fait mutuellement connaltre que 'approbation lgale d'ordre
int6rieur qui peut 8tre requise dans un ou l'autre cas a 6 obtenue.

2) L'Accord restera en vigueur pour une p~riode de cinq ans et sera ensuite
prorog6 par reconduction tacite pour des p~riodes de deux ans, A moins qu'il ne soit
d6nonc6 par l'une des Parties contractantes six mois avant l'expiration d'une de ces
p~riodes de deux ans. Si l'Accord cesse d'8tre en vigueur, ses dispositions conti-
nueront d'Etre applicables pour la p6riode et dans la mesure n6cessaires pour assurer
la mise en oeuvre des ententes sp6ciales qui seront encore applicables A la date A la-
quelle l'Accord cessera d'Ztre en vigueur.

3) Toute modification du pr6sent Accord sera effectu6e par 6change de notes
diplomatiques.

EN FO! DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT A Bonn le 16 avril 1971, en deux exemplaires, dans les langues allemande,
frangaise et anglaise, les trois versions faisant dgalement foi.

Pour la R6publique f~d~rale Pour le Gouvernement
d'Allemagne : du Canada:

[Signd - Signed]' [Signd - Signed]'

Sign par Walter Scheel - Signed by Walter Scheel.
2 Sign6 par Jean Luc Pepin - Signed by Jean Luc Pepin.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
MALI RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL
COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance AID No. 688-XXX-000-5613
Executive Vice President Program Approval Dated: October 7, 1974
Commodity Credit Corporation Program Title: Drought Emergency Food Re-
U.S. Department of Agriculture lief - Mali
Washington, D.C.

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No.104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food to Mali in an amount not to exceed $3,826,0000 pursuant to
the following instructions:

1. Quantity - Metric tons not to exceed

Previous total Increase Decrease Total to date

18,274 18,274

2. Commodities to be shipped
Amount, Export

Code Commodity metric tons CCC value market value

048.8440 CSB 2,000 $740,000 $658,000
045.9015 Grain Sorghum 13,774 2,286,000 2,038,000
047.0250 S. F. Sorghum Grits 2,500 800,000 712,000

TOTAL 18,274 $3,826,000 $3,408,000

3. Estimated ocean transportation costs, $1,246,000. All actual ocean trans-
portation expenditures under this program, regardless of the estimate shown above,
are to be charged to Blanket Freight Transfer Authorization No. 935-9500-000-5899.
An individual Ocean Freight Transfer Authorization will not be issued.

4. Specifications. Grain Sorghum - Grade No. 2 or better. Bulk with bags
accompanying. Soy Fortified Sorghum Grits - in 50 lb. bags. CSB - bagged 50 lbs.

5. Shipping instructions
A. Delivery Schedule: to be advised;
B. Port of Discharge: to be advised;
C. Point of Entry: (to land-locked country) Kayes, Mali; Sikasso, Mali; Segou,

Mali; Koulikoro, Mali; Mopti, Mali; Bamako, Mali; Gao, Mali;

Came into force on 7 May 1975 by signature.
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D. Consignee: Area Development Officer, American Embassy, Dakar, Senegal;
E. Send copy of Bills of Lading to:

1) First original and one copy to Consignee via airmail;
2) After ship's loading: second original and one copy accompanying cargo

to consignee;
3) Third original and two copies to A.I.D. Transportation and Support

Division, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Att. Mr. R. E. James;

4) Original and one copy to USAEMBASSY, Bamako;
5) One additional copy to REDSO, AMEMBASSY, Abidjan.

6. Program objectives, use of commodities and conditions of transfer. The
commodities authorized herein are contributed by the United States Government
(USG) to the Government of Mali (GOM) to assist in alleviating the shortage of food
caused by prolonged drought.

A. The commodities herein contributed are for (1) free direct distribution to
victims of drought unable to purchase food supplies, rate of distribution not to ex-
ceed the amount the recipient and his dependents can consume during the period for
which the distribution is made; (2) for sale as specified [per] B. below.

B. Subject to the GOM guarantee that those persons unable to buy food will
receive the U.S. contributed grain without cost, the GOM may sell such grain not re-
quired for direct free distribution on the open market in food deficit areas at prices
mutually agreed upon by the American Embassy, Bamako-ADO/Dakar and the
Government of Mali. Currency resulting from such sale shall be used to pay local
distribution costs on commodities distributed directly to needy; or for drought relief
projects as mutually agreed which will assist in alleviation of the effects of the
drought and in increasing food supplies within Mali.

C. Distribution and sales procedures and arrangements for proper accounting
are subject to mutual development and concurrence of the American Embassy,
Bamako-ADO/Dakar and the Government of Mali. Proceeds resulting shall be
deposited in a special account for purposes specified and agreed to by all parties per B
above.

D. The GOM will pay all storage, internal handling and transportation and
distribution costs on the commodities herein provided for direct distribution in ex-
cess of the sums generated from the sales as authorized per B. above.

E. The United States Government will supply the commodities herein provided
and pay ocean transport and inland transportation costs to designated points of entry
in Mali.

F. After the date of the A.I.D./Washington aproval of the project but before
arrival of the authorized Title II commodities, the GOM may borrow the same or
similar commodities from local sources to meet the requirements of the project. Such
of the commodities borrowed as are used in accordance with the terms of this
Transfer Authorization may be replaced on an equivalent value basis with the Title II
commodities furnished to the project.

G. The GOM agrees to keep the American Embassy, Bamako, and
ADO/Dakar fully informed concerning the status of commodity receipts, distribu-
tion and sales and will provide complete details, as requested. Representatives of the
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USG will be permitted to audit and have access to all records pertaining to the use of
commodities provided by this Transfer Authorization.

KATHLEEN S. BITTERMANN
For Andrew J. Mair, Coordinator, FFP

Date: 11/6/74
Request and acceptance. The assistance described in this authorization is

hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID regula-
tion 11, 33FR2918, 1968, as amended Nov. 11, 1972 (37FR24032), except as other-
wise specifically provided herein are hereby accepted.

[Signed]
KisswAr DOUKARA

For the Government of Mali

Date: May 7, 1975
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
MALI AMENDING THE AGREEMENT OF 6 NOVEMBER 1974
AND 7 MAY 1975 RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICUL-
TURAL COMMODITIES

2

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance Amendment No. 1 to AID No. 688-XXX-000-5613
Executive Vice President Program Approval Dated: October 7, 1974
Commodity Credit Corporation Amendment Dated: March 24, 1975
U.S. Department of Agriculture Program Title: Drought Emergency Food Re-
Washington, D.C. lief - Mali

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food to Mali in an amount not to exceed $7,348,625 pursuant to
the following instructions:

1. Purpose of amendment. To increase the amount of grain, sorghum and
Soy Fortified Sorghum Grits to be shipped to Mali for use in drought relief activities.
Paragraphs 1, 2 and 3 are amended to reflect the increase in commodities and the ad-
ditional ocean freight and inland transport costs.

Quantity - Metric tons not to exceed

Previous total Increase Decrease Total to date

18,274 22,904 41,178

2. Commodities (amendment)
Quantity CCC value Export mkt. value

Amended Total to Total to Total to
Code no. Commodity MT date, MT Amended date Amended date

048.8440 CSB 0 2,000 $0 $740,000 $0 $658,000
045.9015 Grain +22,513 36,287 +3,399,460 5,685,460 +3,016,740 5,054,740

Sorghum
047.0250 S.F. Sorghum

Grits +391 2,891 + 123,165 923,165 + 109,480 930,960

TOTAL +22,904 41,178 +$3,522,625 +$7,348,625 +$3,126,220 $6,643,700

1 Came into force on 29 May 1975 by signature.
2 See p. 212 of this volume.
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3. Estimated ocean transportation costs (amendment)
Previous total Increase Decrease Total to date

1,246,000 1,497,035 2,743,035
All actual ocean transportation expenditures under this program, regardless of

the estimate shown above, are to be charged to Blanket Freight Transfer Authoriza-
tion No. 935-9500-000-5899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization
will not be issued.

4. All other provisions remain unchanged.

KATHLEEN S. BITTERMANN
For Andrew J. Mair, Coordinator, FFP

Date: May 29, 1975
Request and acceptance. The assistance described in this authorization is

hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 33FR2918, 1968, as amended September 19, 1974 (39FR33668), except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

KisswA DouKARA
For the Government of Mali

Date: May 29, 1975
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
MALI AMENDING THE AGREEMENT OF 6 NOVEMBER 1974
AND 7 MAY 1975 RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICUL-
TURAL COMMODITIES, 2 AS AMENDED3

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance Amendment No. 2 to AID No. 688-XXX-00-5613
Executive Vice President Program Approval Dated: October 7, 1974
Commodity Credit Corporation Amendment Dated: March 24, 1975, and Febru-
U.S. Department of Agriculture ary 4, 1976
Washington, D.C. Program Title: Drought Emergency Food Re-

lief - Mali

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food to Mali in an amount not to exceed $6,750,721 pursuant to
the following instructions:

1. Purpose of amendment. To decrease the amount of grain sorghum to be
shipped to Mali for use in drought relief activities. Paragraphs 1, 2 and 3 are amended
to reflect the decrease in commodities and the decreased ocean freight costs.

Quantity - Metric tons not to exceed

Previous total Increase Decrease Total to date

41,178 3,966 37,212

2. Commodities (amendment)
Quantity CCC value Export mkt. value

Amended Total to Total to Total to
Code no. Commodity MT date. MT Amended date Amended date

048.8440 CSB 0 2,000 $0 $740,000 $0 $658,000
045.9015 Grain -3,966 32,321 -598,904 5,087,556 -531,436 4,523,304

Sorghum
047.0250 S.F. Sorghum 0 2,891 0 923,165 0 930,960

Grits

TOTAL -3,966 37,212 -$598,904 $6,750,721 -$531,436 $6,112,264

1 Came into force on 2 February 1977 by signature.

2 See p. 212 of this volume.
3 See p. 215 of this volume.
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3. Estimated ocean transportation costs (amendment)
Previous total

2,743,035

Increase Decrease

274,380

Total to date

2,468,655
All actual ocean transportation expenditures under this program, regardless of

the estimate shown above, are to be charged to Blanket Freight Transfer Authoriza-
tion No. 935-9500-000-5899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization
will not be issued.

4. All other provisions remain unchanged.

KATHLEEN S. BITTERMANN

Coordinator, Food for Peace

Date: Jan. 11, 1977

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11 33FR2918, 1968, as amended September 19, 1974 (39FR33668), except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

KissIMA DOUKARA

For the Government of Mali
Minist&e Defense Int~rieur S~curit6'

Date: 2 Feb. 1977

1 Ministry of Defence, Interior and Security.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE MALI
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

DAPARTEMENT D'ETAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide alimentaire AID no 688-XXX-000-5613
d'urgence Date d'approbation du programme : 7 octobre 1974

Vice-Prdsident excutif Titre du programme : Secours alimentaire
Commodity Credity Corporation d'urgence pour cause de s~cheresse - Mali
Department of Agriculture des Etats-Unis
Washington, D.C.

Conform~ment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a &6 modi-
fi6e), de 'article 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de d~l~ga-
tion no 104 du Dpartement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autoris~e par les prdsentes A transf~rer et A livrer des
produits alimentaires au Mali pour une valeur ne devant pas d~passer 3 826 000 dol-
lars selon les modalit~s ci-apr~s :

1. Quantitd - Tonnes mdtriques a ne pas ddpasser
Total prdcdent Augmentation Diminution Total b cejour

18274 18274

2. Produits d expedier
Valeur

Valeur marchande
Quantit pour la CCC b l'exportatton

Code Produit (en tonnes) (en dollars) (en dollars)

048.8440 CSB 2 000 740 000 658 000
045.9015 Sorgho en grain 13 774 2 286 000 2 038 000
047.0250 Gruau de sorgho

fortifid au soja 2 500 800000 712 000
TOTAL 18274 3826000 3408000

3. Coat estimatif du transport maritime, 1 246 000 dollars. Toutes les
d6penses effectives consacr6s au transport maritime au titre du present programme,
ind6pendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A imputer sur
l'autorisation g6nrale de transfert de fret no 935-9500-000-5899. II ne sera pas
d6livr6 d'autorisation particulire de transfert de fret.

4. Spdcifications. Sorgho en grain - Qualit6 no 2 ou qualit6 sup6rieure. En
vrac, avec les sacs n6cessaires. Gruau de sorgho fortifi6 au soja - en sacs de 50 livres.
CSB - en sacs de 50 livres.

I Entr6 en vigueur le 7 mai 1975 par la signature.
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5. Instructions pour le transport maritime
A. Calendrier des livraisons : sera communiqu6 ult~rieurement.
B. Port de d~chargement : sera communiqu6 ult~rieurement.
C. Points d'entr~e : (pays sans littoral) Kayes (Mali); Sikasso (Mali); Segou

(Mali); Koulikouro (Mali); Mopti (Mali); Bamako (Mali); Gao (Mali).
D. Destinataire : Fonctionnaire charg6 du d6veloppement r6gional, Am-

bassade des Etats-Unis, Dakar (Sdn6gal).
E. Connaissements A adresser :

1) Premier exemplaire original et une copie, par voie adrienne, au
destinataire;

2) Apr~s le chargement A bord : deuxi~me exemplaire original et une
copie, avec le fret, au destinataire;

3) Troisi~me exemplaire original et deux copies A la Transportation and
Support Division de rAID, Office of Commodity Management,
Washington, D.C. 20523, A rattention de Monsieur R. E. James.

4) Un original et une copie A USAEMBASSY, Bamako.
5) Une copie suppl~mentaire A REDSO, AMEMnASSY, Abidjan.

6. Objectifs du programme, utilisation des produits et conditions de
transfert. Les produits dont l'exp~dition est autoris~e par les prdsentes sont donn~s
par le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique au Gouvernement malien pour
'aider A att~nuer la disette caus~e par une s~cheresse prolong~e.

A. Les produits ainsi donn~s sont destinds A 1) etre distribu~s directement et
gratuitement aux victimes de la s~cheresse qui ne sont pas A mime d'acheter des pro-
duits alimentaires, dtant entendu que la distribution ne doit pas se faire A un rythme
plus rapide que les possibilit~s de consommation du b~n~ficiaire et des personnes A sa
charge pendant la p~riode pour laquelle la distribution est effectu~e; 2) atre vendus
comme il est dit ci-apr~s au paragraphe B.

B. Sous reserve que le Gouvernement malien garantisse que ceux qui ne sont
pas en mesure d'acheter des produits alimentaires recevront A titre gracieux des
cdr6ales donndes par les Etats-Unis, le Gouvernement malien pourra faire vendre sur
le marchd libre, dans les zones frappdes de disette, h des prix convenus entre rAm-
bassade des Etats-Unis A Bamako, l'Area Development Office de Dakar et le Gouver-
nement du Mali les c~r~ales qui ne seront pas n6cessaires pour la distribution gratuite
directe. Les sommes tir~es de ces ventes seront utilisdes pour d~frayer le coat local de
la distribution de produits aux n~cessiteux, ou encore pour des projets de secours aux
victimes de la s6cheresse, arret~s d'un commun accord, qui aideront a att~nuer les
effets de la s~cheresse et A augmenter les disponibilitds alimentaires au Mali.

C. Les procedures de distribution et de vente et les dispositions propres i
assurer une bonne comptabilit6 seront 6labordes en commun avec la participation de
l'Ambassade des Etats-Unis k Bamako, de l'Area Development Office de Dakar et du
Gouvernement malien. Les sommes issues des ventes seront ddposdes sur un compte
special r6serv6 aux fins arrtes d'un commun accord par toutes les parties selon les
termes d~finis plus haut au paragraphe B.

D. Le Gouvernement malien prendra A sa charge tous les cofots de stockage, de
manutention et de transport intdrieurs, ainsi que de distribution correspondant aux
produits dont il est question dans les pr~sentes, pour autant que ces coots d~passent
le montant des recettes tir~es des ventes prdvues plus haut, au paragraphe B.
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E. Le Gouvernement des Etats-Unis fournira les produits prdvus par les
prdsentes et prendra A sa charge les cofits de transport maritime et terrestre jusqu'aux
points d'entr6e pr6vus au Mali.

F. Entre le moment oil l'Agency for International Development de Wash-
ington aura approuvd le projet et celui de l'arriv6e des produits autoris6s en vertu du
titre II, le Gouvernement malien pourra emprunter les memes produits ou des pro-
duits analogues A des sources locales afin de pourvoir aux besoins du projet. Les pro-
duits ainsi emprunt6s qui auront 6 utilis6s conform6ment aux termes de la pr6sente
autorisation de transfert pourront etre remplac~s pour une valeur 6quivalente par les
produits fournis en vertu du titre I.

G. Le Gouvernement malien accepte de tenir l'Ambassade des Etats-Unis A
Bamako et l'Area Development Office de Dakar pleinement au courant de la situa-
tion touchant A la r6ception, A la distribution et A la vente des produits, et fournira
sur demande tous details correspondants. Des reprgsentants du Gouvernement des
Etats-Unis seront autoris~s A verifier les comptes et auront acc~s A tous les dossiers
relatifs A l'utilisation des produits visds par la pr~sente autorisation de transfert.

KATHLEEN S. BITTERMANN

Pour Andrew J. Mair
Coordonnateur de Food for Peace

Date : le 11 juin 1974

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans la prdsente autorisation est
demand6e par les pr6sentes, et les clauses et conditions du present Accord et de l'arti-
cle 11 du r~glement de I'AID, 33FR2918 (1968), tel que modifi6 le 1I novembre 1972
(37FR24032), sauf disposition contraire expresse dans le pr6sent document, sont par
les pr6sentes accept6es.

[Signi]
KISSIMA DOUKARA

Pour le Gouvernement malien

Date: le 7 mai 1975
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES 8TATS-UNIS D'AMERIQUE ET LE MALI
MODIFIANT L'ACCORD DES 6 NOVEMBRE 1974 ET 7 MAI 1975
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES2

DEPARTEMENT D'ETAT

AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide alimentaire Modification no 1 & I'autorisation de I'AID
d'urgence no 688-XXX-000-5613

Vice-President executif Date d'approbation du programme: 7 octobre 1974
Commodity Credit Corporation Date de la modification : 24 mars 1975
Department of Agriculture des Etats-Unis Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-
Washington, D.C. gence pour cause de s~cheresse - Mali

Conform~ment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a dtd modi-
fide), de Particle 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de d~l~ga-
tion no 104 du Dpartement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autoris~e par les pr~sentes A transf&er et A livrer des
produits alimentaires au Mali pour une valeur ne devant pas d~passer 7 348 625 dol-
lars selon les modalitds ci-apr~s :

1. Objectif de la modification. Augmenter les quantit6s de sorgho en grain et
de gruau de sorgho fortifi6 au soja A exp~dier au Mali dans le cadre des activit6s de
secours aux victimes de la s~cheresse. Les modifications aux paragraphes 1, 2 et 3 ont
pour but de prendre en compte la quantit6 accrue de produits et les cofits supplmen-
taires de transport maritime et terrestre.

Quantitg - Tonnes mitriques 6 ne pas dipasser
Total precddent Augmentation Diminution Total 6 cejour

18274 22904 41 178

2. Produits (modification)
Quantitd Valeur marchande

Nombre Valeur pour la CCC & l1exportation
Nombre total (en dollars) (en dollars)

de tonnes de tonnes Totale Totale
Code Produit modile' b ce jour Modife b ce jour Modidie & ce jour

048.8440 CSB 0 2000 0 740 000 0 658 000
045.9015 Sorgho en grain +22 513 36287 +3399460 5 685 460 +3016 740 5054 740
047.0250 Gruau de sorgho

fortifidausoja +391 2891 +123 165 923 165 +109480 930960

TOTAL +2290441 178 +3522625 7348625 +3 126220 6643700

I Entr6 en vigueur le 29 mai 1975 par la signature.
2 Voir p. 219 du prsent volume.
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3. Coat estimatif du transport maritime (modification)

Total prkcddent Augmentation Diminution Total 6 ce jour

1 246 000 1497 035 2 743 035

Toutes les d~penses effectives consacrdes au transport maritime au titre du pr6-
sent programme, ind~pendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A
imputer sur 'autorisation gdn~rale de transfert de fret no 935-9500-000-5899. II ne
sera pas ddlivr6 d'autorisation particulire de transfert de fret.

4. Toutes les autres dispositions demeurent inchang~es.

KATHLEEN S. BITTERMANN

Pour Andrew J. Mair
Coordonnateur de Food for Peace

Date: le 29 mai 1975

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans la pr6sente autorisation est
demand6e par les pr6sentes, et les clauses et conditions du prdsent Accord et de 1'ar-
ticle 11 du r~glement de I'AID, 33FR2918 (1968), tel que modifi6 le 19 septembre 1974
(39FR33668), sauf disposition contraire expresse dans le pr6sent document, sont par
les prdsentes accept~es.

KissimA DouKARA

Pour le Gouvernement malien

Date: le 29 mai 1975
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE MALI

MODIFIANT L'ACCORD DES 6 NOVEMBRE 1974 ET 7 MAI 1975
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES2 , TEL
QUE MODIFIt'

DtPARTEMENT D'ETAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme :Aide alimentaire Modification no 2 a l'autorisation de I'AID
d'urgence no 688-XXX-000-5613

Vice-Pr6sident exkcutif Date d'approbation du programme : 7 octobre 1974
Commodity Credit Corporation Date des modifications : 24 mars 1975 et 4 fWvrier
Department of Agriculture des Etats-Unis 1976
Washington, D.C. Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-

gence pour cause de s6cheresse - Mali

Conform~ment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a dtd modi-
fide), de l'article 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de dd1ga-
tion no 104 du D~partement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autoris~e par les pr~sentes A transf~rer et livrer des
produits alimentaires au Mali pour une valeur ne devant pas d~passer 6 750 721 dol-
lars selon les modalit~s ci-apr~s :

1. Objectif de la modification. Diminuer les quantit6s de sorgho en grain A
exp~dier au Mali dans le cadre des activiths de secours aux victimes de la s~cheresse.
Les modifications aux paragraphes 1, 2 et 3 ont pour but de prendre en compte la
diminution de la quantit6 de produits et celle des cofits de transport maritime.

Quantitj - Tonnes mitriques a ne pas dipasser
Total prd&ddent Augmentation Diminution Total b ce jour

41 178 3966 37212

2. Produits (modification)
Quantitd Valeur marchande

Nombre Valeur pour la CCC 6 l1exportation

Nombre total (en dollars) (en dollars)

de tonnes de tonnes Totale Totale

Code Produit modi/id & ce jour ModiIde 1, ce jour Mod ide h ce jour

048.8440 CSB 0 2 000 0 740 000 0 658 000
045.9015 Sorgho en grain -3966 32321 -598904 5087556 -531 436 4523304
047.0250 Gruau de sorgho

fortifi6 au soja 0 2 891 0 923 165 0 930 960
TOTAL -3966 37212 -598904 6750721 -531436 6112264

I Entr6 en vigueur le 2 fWvrier 1977 par la signature.
2 Voir p. 219 du present volume.
3 Voir p. 222 du present volume.
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3. Coat estimatif du transport maritime (modication)

Total pridelent Augmentation Diminution Total & ce jour

2 743 035 274 380 2 468 655

Toutes les d~penses effectives consacrdes au transport maritime au titre du prd-
sent programme, ind6pendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A
imputer sur l'autorisation gdn~rale de transfert de fret no 935-9500-000-5899. Il ne
sera pas d~livr6 d'autorisation particuli~re de transfert de fret.

4. Toutes les autres dispositions demeurent inchang6es.

KATHLEEN S. BITTERMANN

Pour Andrew J. Mair
Coordonnateur de Food for Peace

Date : le 11 janvier 1977

Demande et acceptation. L'aide d~crite dans la prdsente autorisation est
demandde par les pr6sentes, et les clauses et conditions du present Accord et de l'ar-
ticle 11 du r~glement de I'AID, 33FR2918 (1968), tel que modifi6 le 19 septembre 1974
(39FR33668), sauf disposition contraire expresse dans le pr6sent document, sont par
les pr~sentes accept6es.

KissImA DouKARA
Pour le Gouvernement malien

Ministre Ddfense Intdrieur Sdcurit6

Date : le 2 fWvrier 1977
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No. 17999

UNITED STATES OF AMERICA
and

MAURITANIA

Agreement relating to the transfer of agricultural com-
modities. Signed at Nouakchott on 28 May 1976

Authentic texts: English and French.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

IkTATS-UNIS D'AMERIQUE
et

MAURITANIE

Accord relatif au transfert de produits agricoles. Sign6 'a
Nouakchott le 28 mai 1976

Textes authentiques : anglais et franais.

Enregistrd par les l1tats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

Vol. 1146,1-17999



228 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recuell des Trait~s 1979

AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
MAURITANIA RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICUL-
TURAL COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance AID No. 682-XXX-000-6611
Executive Vice President Program Approval Dated: March 4, 1976
Commodity Credit Corporation Program Title: Drought Emergency Food Relief-
U.S. Department of Agriculture Mauritania
Washington, D.C.

In accordance with the provisions of Title 11, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective Sep-
tember 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to transfer
and deliver agricultural commodities to Mauritania in an amount not to exceed
$2,077,500 pursuant to the following instructions:

1. Quantity-Metric tons not to exceed
Previous total Increase Derease Total to date

5,500 5,500

2. Commodities to be shipped
Amount. EWrt

Code Commodity metrc tons CCC value market value

022.2040 Non-fat dry milk 500 $ 812,500 $ 723,500
047.0250 SF sorghum grits 5,000 1,265,000 1,160,000

TOTAL 5,500 $2,077,500 $1,883,500

3. Estimated ocean transportation costs, $530,000. All actual ocean transpor-
tation expenditures under this program, regardless of the estimate shown above, are to
be charged to the Blanket Freight Transfer Authorization
No. 935-9500-000-6899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization will not
be issued.

4. Specifications. Non Fat Dry Milk (NFDM): Bagged 50 lbs. SF Sorghum
Grits (SFSG): Bagged 50 lbs.

5. Shipping instructions
A. Delivery schedule: A.S.A.P.;
B. Port of discharge: Dakar, Senegal;
C. Point of entry: (Landlocked Country) Rosso, Mauritania;
D. Consignee: American Embassy, Dakar, Senegal, for transshipment;

1 Came into force on 28 May 1976 by signature.
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E. Send copies of Bills of Lading to:
1. First original and one copy to consignee via airmail.
2. After ship's loading: Second original and one copy to consignee

accompanying cargo.
3. Third original and two copies to: AID, Transportation Support Divi-

sion, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Attn. Mr. R. E. James.

4. Original and one copy to U.S. Embassy, Nouakchott, Mauritania.
5. One copy to REDSO/WA, U.S. Embassy, Abidjan, Ivory Coast.

6. Program objective and distribution of commodities. The commodities
authorized herein are contributed by the United States Government (USG) to the Gov-
ernment of the Islamic Republic of Mauritania (GIRM) to assist in alleviating the shor-
tage of food caused by prolonged drought. No portion of the commodities are
authorized for sale. Non Fat Dry Milk should only be used in maternal child health ap-
plications while both NFDM and Soy Fortified Sorghum Grits should be distributed to
the neediest persons on a priority basis.

A. Distribution procedures and arrangements for proper accounting are subject
to mutual development and concurrence of the American Embassy/
Nouakchott and the GIRM. Reporting should be on a quarterly basis.

B. AID Regulation 11, as amended, except as otherwise specifically provided
herein is applicable as to the obligations and responsibilities of the GIRM and the
USG in fulfilling the terms of this authorization. Attention of the GIRM is specifically
drawn to the following sections of the AID Regulation 11: Sections 211.5(A), (B),
(C), (D) and (E); 211.8; 211.9 (D), (E) and (F); and 211.10.

[Signed]
For the Government of the United States

American Ambassador:
HOLSEY G. HANDYSIDE

Date: 28 May 1976

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 33FR2918, 1968, as amended September 19, 1974 (39FR33668) except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

[Signed]
For the Government

of the Islamic Republic of Mauritania:
ABDLLAH OULD DADDAH

Date: le 28 mai 1976'

1 28 May 1976.
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ACCORD' ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA MAURI-
TANIE RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGERES
AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide d'urgence en AID No. 688-[XXX]-000-6611
vivres Date d'agrdment du programme: 4 mars 1976

Vice-President excutif Titre du programme : Secours d'urgence dOI A la
Socit6 agr&&e de credit pour les denr6es scheresse en Mauritanie
Ministtre de i'Agriculture
Washington, D.C.

En conformit6 avec les articles du titre II, PL 480 (amend6), alin~a no 2 de l'or-
dre ex~cutif 10900 et de 1'ordre de D6lgation no 104 du Ministare des affaires
dtrang~res, entrd en vigueur le 30 septembre 1961, la socidtd agrde de crddit pour les
vivres alimentaires est autoris~e par cette pr~sente A transf~rer et A livrer des denr6es
alimentaires dans les limites de la somme de $2 077 500 conform6ment aux instruc-
tions suivantes :

1. Quantitd - Tonnage a ne pas dpasser
Total antdrieur Augmentation Diminution Total actuel

5500 5500
2. Denr6es l exp6dier

Valeur
Montant marchande

Code Dent* du tonnage Valeur en S _ Pexportation

022.2040 Lait en poudre 500 812 500 723 500
047.0250 Sorgho enrichi avec

du soja (SFSG) 5 000 1 265 5002 1 120 000
[TOTAL 5 500 2 077 500 1 843 500]

3. Coat estimatif du transport par mer, $530 000. Toutes les d~penses rdelles
de transport par mer concernant ce programme, sans tenir compte de l'estimation
mentionnde plus haut, sont A la charge de la oBlanket Freight Transfer>>, Autorisa-
tion no 935-9500-000-6899. Une autorisation individuelle de transport maritime ne
pourra tre ddlivrde.

4. Spt'cifications. Lait en poudre - en sacs de 23 kg. Sorgho enrichi - en
sacs de 23 kg.

5. Instructions pour l'expddition
A. Programme de livraison : le plus t6t possible
B. Port de d6chargement : Dakar, S6ndgal
C. Port d'entr6e [(pays sans littoral) :] Rosso, Mauritanie

1 Entri en vigueur le 28 mai 1976 par la signature.
2 Devrait se lire 1I 265 000o - Should read "1 265 000".
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D. Consignataire : Ambassade USA Dakar, pour r6expddition
E. Envoyer les copies des connaissements & :

1) Un original et une copie au consignataire, par poste adrienne.
2) Apr~s le d~chargement des bateaux : un second original et une copie au

consignataire accompagnant le cargo.
3) Un troisitme original et deux copies [A Transport and Support Divi-

sion de 'AID, Office of Commodity Management, Washington, D.C.
20523, A l'attention de Monsieur R. E. James.]

4) Un original et une copie A l'Ambassade des USA, Nouakchott.
5) Une copie A REDSO/WA, Ambassade des USA, Abidjan [C6te

d'Ivoire].
6. Objectifs du programme, utilisation des vivres et conditions de trans-

fert. Les denr~es alimentaires autoris6es ici sont une contribution du Gouverne-
ment des Etats-Unis (G.E.U.) au Gouvernement de la R6publique islamique de
Mauritanie (G.R.I.M.) pour aider b soulager les souffrances de la population mauri-
tanienne dues A l'insuffisance de nourriture par suite de la s6cheresse prolong~e.
Aucune portion de ces denr~es ne peut etre vendue. Le lait en poudre ne doit etre
utilis6 que dans des programmes de santd pour les m~res et les enfants; le lait et le
sorgho enrichi doivent etre distribuds aux personnes les plus n~cessiteuses sur une
base prioritaire.

[A.] Les procddures de distribution et les dispositions concernant la compta-
bilit6 seront 6tablies conjointement par l'Ambassade des Etats-Unis (comprenant le
bureau de l'U.S.A.I.D.) A Nouakchott et le G.R.I.M. Les rapports doivent atre
soumis trimestriellement.

B. Le R~glement num6ro 11 de I'A.I.D., avec ses amendements, sauf
exception sp~cifiquement pr6vue dans le pr6sent accord, s'applique aux obligations et
aux responsabilit6s du G.R.I.M. et du G.E.U. afin de se conformer aux clauses de cet
accord. L'attention du G.R.I.M. est attir6e particulibrement sur les sections suivantes
du R~glement 11 de I'A.I.D. : sections 211.5(A), (B), (C), (D), (E); 22.8, 211.9 (D),
(E) et (F); 211.10.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis:

[Signed]

HOLSEY G. HANDYSlDE
Ambassadeur des U.S.A.

Date: 28 May 1976

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans cette autorisation est demandde
par la pr6sente, et les termes et conditions de cet accord et du R~glement 11 de I'AID
(33 FR 2918) 1968, amendd le 11 novembre 1972 (37FR33668), sont acceptds, sauf en
ce qui est sp6cifiquement not6 dans ce document.

ABDLLAH OULD DADDAH

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique

Islamique de Mauritanie
Date : le 28 mai 1976
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No. 18000

UNITED STATES OF AMERICA
and

NIGER

Agreement relating to the transfer of agricultural com-
modities. Signed at Niamey on 9 June 1976

Agreement amending the above-mentioned Agreement.
Signed at Niamey on 1 July 1977

Authentic texts: English.
Registered by the United States of America on 22 October 1979.

IATATS-UNIS D'AMERIQUE
et

NIGER

Accord relatif au transfert de produits agricoles. Sign6 h
Niamey le 9 juin 1976

Accord modifiant l'Accord susmentionne. Signi h Niamey le
Ier juillet 1977

Textes authentiques : anglais.
Enregistrds par les tats-Unis d'Amifrique le 22 octobre 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
NIGER RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL
COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance AID No. 683-XXX-000-6620
Executive Vice President Program Approval Date: March 4, 1976
Commodity Credit Corporation Program Title: Drought Emergency Food Re-
U.S. Department of Agriculture lief - Niger
Washington, D.C.

In accordance with the provision of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Order No. 104 effective September 30,
1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to transfer and
deliver food to Niger in an amount not to exceed $2,457,000 pursuant to the follow-
ing instructions:

1. Quantity - Metric tons not to exceed
Previous total Increase Decrease Total to date

21,000 21,000

2. Commodities to be shipped

Amount, Export
Code Commodity metric tons CCC value market value

045.9015 Grain sorghum 21,000 $2,457,000 $2,184,000

3. Estimated ocean transportation costs, $2,040,500. All actual ocean trans-
portation expenditures under this program, regardless of the estimate shown above,
are to be charged to Blanket Freight Transfer Authorization No. 935-9500-000-6899.
An individual ocean freight transfer authorization will not be issued.

4. Specifications. Grain Sorghum - Grade No. 2 or better. Bagged -
100 pounds net/or bulk, bags accompanying.

5. Shipping instructions.
A. Delivery schedule: To be advised.
B. Port of discharge: Abidjan, Ivory Coast; Lom6, Togo; Apapa, Nigeria.
C. Points of entry (to land-locked country): Niamey, Niger; Maradi, Niger;

Zinder, Niger; Konni, Niger; Tessaoua, Niger.
D. Consignee: Office des produits vivriers du Niger, Niamey, Niger.

Came into force on 9 June 1976 by signature.
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E. Send copy of bills of lading to:
1) First original and one copy to consignee (OPVN, GON, Niamey) via air-

mail.
2) After ship's loading: accord original and one copy of accompanying

cargo to consignee.
3) Third original and two copies to A.I.D., Transportation and Support

Division, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Att. Mr. R. E. James.

4) Original and one copy U.S. Embassy, Niamey.
5) One additional copy [to] REDSO, Amembassy, Abidjan.

6. Program objectives, use of commodities and conditions of transfer. The
commodities authorized herein are contributed by the United States Government
(USG) to the Government of Niger (GON) to assist in alleviating the shortage of food
caused by prolonged drought.

A. The commodities herein contributed are for (1) free direct distribution to
victims of drought unable to purchase food supplies, rate of distribution not to ex-
ceed the amount the recipient and his dependents can consume during the period for
which the distribution is made; (2) for sale as specified below.

B. Subject to GON guarantee that those persons unable to buy food will
receive the U.S. contributed grain without cost, the GON may sell such grain not re-
quired for direct free distribution in the open market in food deficit areas at prices
mutually agreed upon by the American Embassy/ADO Niamey and the Government
of Niger. Currency resulting from such sale shall be used to pay local distribution
costs on commodities distributed directly to needy; or for drought relief projects as
mutually agreed which will assist in alleviation of the effects of the drought and in in-
creasing food supplies within Niger.

C. Distribution and sales procedures and arrangements for proper accounting
are subject to mutual development and concurrence of the American Embassy/ADO
Niamey and the Government of Niger. Proceeds resulting shall be deposited in a
special account for purposes specified and agreed to by all parties per B above.

D. The GON will pay all storage, internal handling and transportation and
distribution costs on the commodities herein provided for direct distribution in ex-
cess of the sums generated from the sales as authorized per B above.

E. The USG will supply the commodities herein provided and pay ocean
transport and inland transportation costs to designated points of entry in Niger.

F. After the date of the AID/Washington approval of the project but before
arrival of the authorized Title II commodities, the GON may borrow the same or
similar commodities from local sources to meet the requirements of the project. Such
of the commodities borrowed as are used in accordance with the terms of this
Transfer Authorization may be replaced on an equivalent value basis with the Title II
commodities furnished to the project.

G. The GON agrees to keep the American Embassy/ADO Niamey fully in-
formed concerning the status of commodity receipts, distribution and sales and will
provide complete details, as requested. Representatives of the USG will be permitted
to audit and have access to all records pertaining to the use of commodities provided
by this Transfer Authorization.
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H. AID Regulation II, as amended, except as otherwise specifically provided
herein, is applicable to the obligations and responsibilities of the Government of
Niger and the Government of the United States in fulfilling the terms of this
Authorization. Attention of the Government of Niger is specifically drawn to the
following sections of the AID Regulation: Sections 211.5 (A), (B), (C), (D), and (E);
211.8; 211.9 (0), (E), and (F); and 211.10.

[Signed]
ALBERT R. BARON

Regional Development Officer

Date:

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 33FR2918, 1968, as amended September 19, 1974 (39FR3368),' except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

J. DIATTA

For the Government of Niger

Date: 9 juin 19762

1 Should read "39FR33668" - Devrait se lire 39FR33668.
2 9 June 1976.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
NIGER AMENDING THE AGREEMENT OF 9 JUNE 1976 RELAT-
ING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL COMMODITIES'

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Emergency Food Assistance
Executive Vice President
Commodity Credit Corporation
U.S. Department of Agriculture
Washington, D.C.

Amendment No. I to AID No. 683-XXX-000-6620
Program Approval Dated: March 4, 1976
Amendment Dated: March 4, 1976
Program Title: Drought Emergency Food Re-

lief - Niger

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food to Niger in an amount not to exceed $2,983,500 pursuant to
the following instructions:

1. Purpose of amendment. To increase the amount of grain sorghum to be
shipped to Niger for use in drought relief activities. Paragraphs 1, 2 and 3 are amended
to reflect the increased commodities and the increase in ocean freight costs.

Quantity - Amendment - Metric tons not to exceed

Previous total Increase Decrease Total to date

21,000 4,500 25,500

2. Commodities (amendment)
Quantity CCC value Export mkt. value

Total
Amended to date, Total Total

Code no. Commodity MT MT Amended to date Amended to date

045.9015 Gr. sorghum +4500 25,500 +$526,500 $2,988,500 +$468,000 $2,652,000

3. Estimated ocean transportation costs (amendment)
Previous total

$2,040,500
Increase

$437,150

Decrease Total to date

$2,477,750

I Came into force on I July 1977 by signature.
2 See p. 234 of this volume.
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All actual ocean transportation expenditures under this program, regardless of
the estimate shown above, are to be charged to Blanket Freight Transfer Authoriza-
tion No. 935-9500-000-6899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization
will not be issued.

All other provisions remain unchanged.

JAY P. JOHNSON
For Ambassador

Date: 7-1-77

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 33FR2918, 1968, as amended September 19, 1974 (39FR33668), except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

J. DIATTA
For the Government of Niger

Date: 1-7-771

1 7 January 1977.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE NIGER
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

DEPARTEMENT D'ETAT

AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide alimentaire AID no 683-XXX-000-6620
d'urgence Date d'approbation du programme: 4 mars 1976

Vice-Prdsident ex~cutif Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-
Commodity Credit Corporation gence pour cause de scheresse - Niger
Department of Agriculture des Etats-Unis
Washington, D.C.

Conformment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a did modi-
fide), de rarticle 2 du ddcret 10900 du President des Etats-Unis et du ddcret de ddldga-
tion no 104 du Dpartement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autorisde par les pr~sentes A transfdrer et A livrer des
produits alimentaires au Niger pour une valeur ne devant pas d~passer 2 457 000 dol-
lars selon les modalitds ci-apr~s :

1. Quantitd - Tonnes mdtriques a ne pas depasser
Total prdcedent Augmentation Diminution Total a ce jour

21 000 21 000

2. Produit a expddier
Valeur marchande

Quantit' Valeur pour la CCC a l'exportation
Code Produit (en tonnes) (en dollars) (en dollars)

045.9015 Sorgho en grain 21 000 2 457 000 2 184 000

3. Coat estimatif du transport maritime, 2 040 500 dollars. Toutes les
d~penses effectives consacr6es au transport maritime au titre du present programme,
inddpendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont a imputer sur
l'autorisation gdn6rale de transfert de fret no 935-9500-000-6899. I1 ne sera pas
d61ivrd d'autorisation particulire de transfert de fret.

4. Spdcifications. Sorgho en grain - Qualit6 no 2 ou qualit6 sup6rieure. En
sacs de 100 livres (poids net), ou en vrac, avec les sacs n~cessaires.

5. Instructions pour le transport maritime.
A. Calendrier des livraisons : sera communiqu6 ultdrieurement.
B. Port de d~chargement : Abidjan (C6te d'Ivoire); Lom6 (Togo); Apapa

(Nigeria).

I Entr6 en vigueur le 9 juin 1976 par la signature.
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C. Points d'entr~e (pays sans littoral) Niamey (Niger); Maradi (Niger);
Zinder (Niger); Konni (Niger); Tessaoua (Niger).

D. Destinataire : Office des produits vivriers du Niger, Niamey (Niger).
E. Connaissements A adresser :

1) Premier exemplaire original et une copie, par voie a6rienne, au desti-
nataire (Office des produits vivriers du Niger, Gouvernement nig6rien,
Niamey);

2) Apr~s le chargement 4 bord : deuxi~me exemplaire original et une
copie, avec le fret, au destinataire;

3) Troisi~me exemplaire original et deux copies A la Transportation and
Support Division de l'AID, Office of Commodity Management, Wash-
ington, D.C. 20523, A l'attention de Monsieur R. E. James.

4) Un original et une copie A US Embassy, Niamey.
5) Une copie suppl~mentaire h REDSO, Amembassy, Abidjan.

6. Objectifs du programme, utilisation des produits et conditions de trans-
fert. Les produits dont l'exp6dition est autoris~e par les pr6sentes sont donn~s par
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique au Gouvernement nig~rien pour l'aider
A att~nuer la disette caus6e par une s~cheresse prolong6e.

A. Les produits ainsi donn6s sont destin6s & 1) 8tre distribu~s directement et
gratuitement aux victimes de la s~cheresse qui ne sont pas A meme d'acheter des pro-
duits alimentaires, 6tant entendu que la distribution ne doit pas se faire A un rythme
plus rapide que les possibilit6s de consommation du b~ndficiaire et des personnes A sa
charge pendant la p~riode pour laquelle la distribution est effectu~e; 2) atre vendus
comme il est dit ci-apr~s.

B. Sous r6serve que le GCouvernement nig6rien garantisse que ceux qui ne sont
pas en mesure d'acheter des produits alimentaires recevront k titre gracieux des
c~r~ales donn6es par les Etats-Unis, le Gouvernement nig6rien pourra faire vendre
sur le marchd libre, dans les zones frappdes de disette, A des prix convenus entre l'Am-
bassade des Etats-Unis (Area Development Office) & Niamey et le Gouvernement
nigrien, les cdrdales qui ne seront pas n~cessaires pour la distribution gratuite
directe. Les sommes tir6es de ces ventes seront utilis6es pour d~frayer le coot local de
la distribution de produits aux n~cessiteux, ou encore pour des projets de secours aux
victimes de la s~cheresse, arret~s d'un commun accord, qui aideront A att~nuer les
effets de la s~cheresse et h augmenter les disponibilitds alimentaires au Niger.

C. Les procedures de distribution et de vente et les dispositions propres A
assurer une bonne comptabilitd seront dlabordes en commun avec la participation de
l'Ambassade des Etats-Unis/ADO (Area Development Office) a Niamey et du Gou-
vernement nigdrien. Les sommes issues des ventes seront d6posdes sur un compte
special r~servd aux fins arrtes d'un commun accord par toutes les parties selon les
termes d~finis plus haut au paragraphe B.

D. Le Gouvernement nig6rien prendra A sa charge tous les cofits de stockage,
de manutention et de transport intdrieurs, ainsi que de distribution correspondant
aux produits pr~vus dans la pr6sente autorisation pour etre distribu~s directement si
ces cofits d6passent le montant des recettes tirdes des ventes prdvues plus haut, au
paragraphe B.

E. Le Gouvernement des Etats-Unis fournira les produits pr6vus par les
prdsentes et prendra A sa charge les coofts de transport maritime et terrestre jusqu'aux
points d'entr~e pr~vus au Niger.
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F. Entre le moment oi l'Agency for International Development de Wash-
ington aura approuvt le projet et celui de l'arrivte des produits autorists en vertu du
titre II, le Gouvernement nigtrien pourra emprunter les memes produits ou des pro-
duits analogues - des sources locales afin de pourvoir aux besoins du projet. Les
produits ainsi emprunt6s qui auront 0t6 utilisds conformment aux termes de la
prtsente autorisation de transfert pourront etre remplacts pour une valeur
tquivalente par les produits fournis en vertu du titre II.

G. Le Gouvernement nigtrien accepte de tenir l'Ambassade des Etats-
Unis/ADO (Area Development Office) A Niamey pleinement au courant de la situa-
tion touchant A la r6ception, A la distribution et h la vente des produits, et fournira
sur demande tous d6tails correspondants. Des reprdsentants du Gouvernement des
Etats-Unis seront autorists A vtrifier les comptes et auront acc~s i tous les dossiers
relatifs A lutilisation des produits vists par la prdsente autorisation de transfert.

H. Sauf disposition contraire expresse du pr6sent document, 'article II (tel
qu'il a dtd modifid) du R~glement de l'Agency for International Development est ap-
plicable aux obligations et responsabilit6s encourues par le Gouvernement nigdrien et
le Gouvernement des Etats-Unis dans l'exdcution des termes de la prdsente autorisa-
tion. L'attention du Gouvernement nigtrien est expresstment appelde sur les sections
ci-aprts : sections 211.5, paragraphes A, B, C, D et E; 211.8; 211.9, paragraphes 0,
E et F; 211.10.

Le Fonctionnaire charg6 du
d~veloppement r6gional,

[SigndJ
ALBERT R. BARON

Date:

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans la pr6sente autorisation est
demand~e par les pr6sentes, et les clauses et conditions du pr6sent Accord et de l'ar-
ticle 11 du R~glement de 'AID, 33FR2918 (1968), tel que modifid le 19 septembre
1974 (39FR33668), sauf disposition contraire expresse dans le prtsent document,
sont par les prtsentes accepttes.

Pour le Gouvernement nig6rien:

J. DIATTA

Date : le 9 juin 1976

Vol. 1146, I-18000



242 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1979

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE NIGER
MODIFIANT L'ACCORD DU 9 JUIN 1976 RELATIF AU TRANS-
FERT DE PRODUITS AGRICOLES2

DEPARTEMENT D'ETAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide alimentaire Modification no I fi l'autorisation de PAID
d'urgence n° 683-XXX-000-6620

Vice-President ex6cutif Date d'approbation du programme : 4 mars 1976
Commodity Credit Corporation Date de la modification : 4 mars 1976
Department of Agriculture des Etats-Unis Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-
Washington, D.C. gence pour cause de s~cheresse - Niger

Conformdment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a dtd modi-
fide), de 'article 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de d~lga-
tion no 104 du Ddpartement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autorisde par les prdsentes A transfdrer et A livrer des
produits alimentaires au Niger pour une valeur ne devant pas d~passer 2 983 500 dol-
lars selon les modalit~s ci-apr~s :

1. Objectifde la modification. Augmenter les quantit~s de sorgho en grain A
expddier au Niger dans le cadre des activitds de secours aux victimes de la s~cheresse.
Les modifications aux paragraphes 1, 2 et 3 ont pour but de prendre en compte la
quantitd accrue de produits et l'augmentation des cofits de transport maritime.

QuantitJ - Tonnes mitriques 6 ne pas ddpasser
Total pre'dent Augmentation Diminution Total d ce jour

21000 4500 25 500

2. Produit (modification)
Quantite Valeur marchande

Nombre Valeur pour la CCC b exportation

Nombre total (en dollars) (en dollars)

de tonnes de tonnes Totale Totale
Code Produit modtfd 4 ce jour Modide i ce jour Modiee b ce jour

045.9015 Sorgho en grain +4500 25500 +526500 2988500 +468000 2652000

Entrd en vigueur le ler juillet 1977 par la signature.
2 Voir p. 239 du prdsent volume.
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3. Coat estimatif du transport maritime (modification)
Total priddent Augmentation Diminution Total & ce jour

2040500 437 250 2477750

Toutes les d~penses effectives consacrdes au transport maritime au titre du prd-
sent programme, inddpendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A
imputer sur l'autorisation g~ndrale de transfert de fret no 935-9500-000-6899. II ne
sera pas d~livr6 d'autorisation particulire de transfert de fret.

Toutes les autres dispositions demeurent inchang6es.

Pour l'Ambassadeur:
JAY P. JOHNSON

Date : le 7 janvier 1977

Demande et acceptation. L'aide d~crite dans la prdsente autorisation est
demandde par les prdsentes, et les clauses et conditions du present Accord et de 'ar-
ticle 11 du Rfglement de rAID, 33FR2918 (1968), tel que modifi le 19 septembre
1974 (39FR33668), sauf disposition contraire expresse dans le present document,
sont par les prdsentes acceptdes.

Pour le Gouvernement nig~rien

J. DIATTA

Date : le 7 janvier 1977
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COOPERATIVE AGREEMENT' BETWEEN THE U.S. ENVIRONMEN-
TAL PROTECTION AGENCY (EPA) AND THE DEPARTMENT
OF THE ENVIRONMENT OF IRAN (DOE)

WHEREAS, the EPA and the DOE share common concern and responsibilities
for protecting and improving the human and natural environments of their respec-
tive nations, and a common interest in the cause of global environmental improve-
ment and protection;

Wimmus, the United States and Iran share many environmental problems
related to large and expanding urban populations, substantial industrial activity, and
the existence of many areas of natural and man-made scenic beauty; and

WHEE.s, cooperation in the field of environmental protection and improve-
ment is an appropriate corollary to the two nations' economic and technical coopera-
tion, within the framework of the US-Iran Joint Commission for Economic
Cooperation2 and the Technical Cooperation Agreement between the two countries;3

It is hereby agreed that:
1. The EPA and DOE will cooperate to assist their respective nations to solve

environmental problems of mutual concern, through such exchange of information
and personnel, and the conducting of joint projects, as the Administrator of EPA
and the Director of DOE mutually determine to be appropriate.

2. The EPA and DOE will make available upon request such advisors and
services as may be mutually agreed upon by the aforesaid Administrator and Direc-
tor, in accordance with mutually acceptable terms and conditions.

3. The EPA, upon request of the Director of the DOE and in accordance with
the policies and agreements of the US-Iran Joint Commission for Economic
Cooperation, will work directly or in consultation with other U. S. government agen-
cies in accordance with the applicable laws and U.S. government policies and iden-
tify U.S. private sector (non-governmental) services and advisors that could assist the
DOE in furtherance of activities subject to this Agreement.

4. This Cooperative Agreement shall come into force as from the date of the
last notification by either party to the other that it has complied with its domestic
legal requirements for the entry into force of the present Agreement and shall remain
valid for a period of five (5) years. Either party may terminate the Agreement at any
time by giving to the other six months' (180 days') advance notice in writing.

5. Conditions for activities described herein may be amended by mutual agree-
ment in writing, and activities under this Cooperative Agreement may be suspended,
in whole or in part, by either the EPA or DOE notifying the other sixty (60) days in
advance in writing.

I Came into force on I April 1977, i.e., the date of the last of the notifications (effected on I April 1977) by which the
Parties informed each other of the completion of the domestic legal requirements, in accordance with paragraph 4.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 979, p. 335.
3 Ibid., vol. 1041, p. 285.
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IN wrrNESS WHEREOF, the parties hereto have executed this Cooperative Agree-
ment on November 10, 1976.

[Signed] [Signed]
RUSSELL E. TRAi ESKANDAR Fmouz

Administrator, EPA Director, DOE

ANNEX TO THE COOPERATIVE AGREEMENT BETWEEN THE U.S. ENVIRONMEN-
TAL PROTECTION AGENCY (EPA) AND THE DEPARTMENT OF THE EN-
VIRONMENT OF IRAN (DOE)

1. (a) The EPA will make available to the DOE for the purpose of assisting in the im-
plementation of this Agreement, such advisors and services as may be mutually agreed between
the EPA and the DOE.

(b) Advisors and services specified in item 1 (a) above, may be furnished from within or
from outside the government of the United States.

(c) Any agreement pursuant to item 1 (a) will be in writing and will specify the terms and
conditions under which the advisors and services will be furnished and will be subject to the
provisions of this Agreement.

(d) Services provided under this article may include training in the United States or visits
designed to assist in the acquisition of specialized technical or professional knowledge.

2. If requested by the DOE, the EPA may undertake the preparation of technical or
economic studies of specific development projects and provide technical and professional serv-
ices for the implementation of these projects in accordance with mutually agreed upon cost
estimates and the provisions of this Agreement. Should such accord be reached, the DOE shall
defray any and all costs to the EPA arising from such activities, including indirect costs,
overhead costs, planning costs and the costs of project termination, including any taxes on
ownership or use of property and any customs duties, import and export taxes or any other
taxes.

3. Working conditions and facilities in Iran. (a) The government of Iran shall fur-
nish the following as required for carrying out the purposes of this Agreement:
(1) Suitable office space and normal office supplies and facilities.
(2) Office management, secretarial/clerical and interpreting and translating services.
(3) Vehicles and drivers or other appropriate transportation for local business.
(4) Assistance in obtaining local permits and licenses which may be required by Iranian law.

(b) Should the government of Iran elect not to provide any of the aforementioned serv-
ices and supplies, the parties to this Agreement shall mutually agree on the costs of such serv-
ices and supplies which shall be paid in advance by the DOE to the EPA as provided in Arti-
cle 5(a) of the US-Iran Agreement on Technical Cooperation signed on March 4, 1975.

(c) Pay and allowances. (1) Except as otherwise specifically provided in this Agree-
ment and the Annex, or in agreements entered into by the governments of the United States
and Iran pursuant to the Agreement on Technical Cooperation signed on March 4, 1975, the
DOE will compensate the EPA for all costs incurred by the EPA personnel in remunerating all
personnel assigned to duties in Iran under this Agreement. Such costs will include basic salaries
and per diem, housing, educational, removal and transportation allowances, according to the
standards of the United States government's standardized regulation (government civilians,
foreign areas, annex 1), current at the time of payment to the individuals of their pay and
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allowances. The provisions of this section apply to all personnel engaged by the EPA to carry
out projects under this Agreement, whether such individuals be employees of the US govern-
ment or the EPA to perform services under this Agreement.

(2) The DOE agrees to defray all costs for the extension of insurance policies covering
liabilities already covered by the original insurance policies of the officers or contract
employees of the US government arising out of their activities in Iran under this Agreement.

(d) (1) In accordance with the terms and conditions agreed upon between the two par-
ties for each specific project, the DOE will establish a dollar trust account in the US Treasury
and deposit in such account, the amount agreed upon on a project basis. The EPA may draw
on this account to defray the costs incurred in providing such services. Should there be cost
overruns on any specific project the two parties shall determine the amount of the increase and
the DOE will deposit the agreed amount in the said dollar trust account.

(2) The EPA shall provide to the DOE a statement at the end of each six-month period
during which the trust accoUnt is operative of funds in the account at the beginning of such
periods, disbursements from the account during such periods, and the balance in the account at
the end of such periods.

(3) In no event shall EPA be obliged to provide services under this Agreement for which
funds are not available in the trust account.

(4) If upon termination of this Agreement, there are funds remaining in the trust account
after all costs have been defrayed and all liabilities satisfied, such funds shall be refunded to the
DOE.

(5) American employees of the EPA and employees of establishments or corporations
under contract to the government of the US who are assigned to perform services under this
Agreement, or assigned to provide support for such personnel, shall be accorded, along with
their dependents, the privileges and exemptions designated under the government of Iran's
legislation prevailing at that time for foreign experts.

EPA authority on this Agreement is 22 USC 2357.
IN wrNEss WHEREOF, the parties hereto have executed this annex to the Cooperative

Agreement on 10 November 1976.

[Signed] [Signed]
RussEL E. TRAiN EsKANDAR Futouz

Administrator, EPA Director, DOE

Vol. 1146, 1-180DI



United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Trnit~s

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPgRATION ENTRE LENVIRONMENTAL PRO-
TECTION AGENCY DES 8TATS-UNIS D'AM8RIQUE ET LE
D8PARTEMENT DE L'ENVIRONNEMENT DE L'IRAN

ATTENDU que l'Environmental Protection Agency des Etats-Unis d'Amdrique
(ci-aprs d~nomm~e I'<<EPA))) et le D6partement de l'environnement de l'Iran (ci-
apr~s d6nomm le (<DE>)) sont 6galement soucieux de prottger et d'amhliorer len-
vironnement humain et naturel de leurs nations respectives et ont un inthret commun
dans l'amlioration et la protection du milieu mondial;

ATTENDU que les Etats-Unis d'Am~rique et l'Iran connaissent de nombreux pro-
blames 6cologiques communs lids A l'importance et A la croissance des populations
urbaines, A l'intensitt des activit~s industrielles et A l'existence sur leur territoire de
nombreuses r6gions dont les paysages naturels et humains sont d'une grande beaut6;

ATTENDU que la cooperation dans le domaine de la protection et de l'am6liora-
tion de l'environnement est un corollaire souhaitable A la cooperation dconomique et
technique des deux nations, r~alisde dans le cadre de la Commission mixte, Etats-
Unis/Iran2 , de cooperation dconomique et de l'Accord bilatdral de coopdration
technique';

Les deux Parties sont convenues de ce qui suit:
1. L' EPA et le DE s'entraideront pour aider leurs peuples respectifs A rdsoudre

les problkmes dcologiques d'inthret commun, grace A l'change d'informations et de
personnel et A la rdalisation de projets communs, comme en d~cideront l'Administra-
teur de I'EPA et le Directeur du DE.

2. L'EPA et le DE se fourniront r6ciproquement des conseillers et des services
sur demande et apr~s entente entre l'Administrateur et le Directeur, A des conditions
A convenir.

3. L'EPA, sur demande du Directeur du DE et conformment aux politiques et
aux accords convenus de la Commission mixte, Etats-Unis/Iran, de cooperation dco-
nomique, travailleront, directement ou en consultation, avec d'autres administra-
tions officielles des Etats-Unis, conformment. A la legislation applicable et aux poli-
tiques officielles des Etats-Unis, et d6signeront les services et les conseillers du secteur
privd des Etats-Unis (ne relevant pas du gouvernement) qui pourraient aider le DE A
faire avancer les activitds couvertes par le present Accord.

4. Le present Accord de cooperation entrera en vigueur le jour de la dernire
en date des notifications par lesquelles les Parties s'informeront r6ciproquement
qu'elles ont rempli les conditions prdvues A cet dgard par leurs legislations respec-
tives; sa validit6 sera de cinq (5) ans. Une des Parties peut mettre fin au pr6sent Ac-
cord, A tout moment, en informant l'autre Partie de son intention, par dcrit, avec un
pr6avis de six mois (180 jours).

I Entri en vigueur le let avril 1977, date de la dernitre des notifications (effectu6e leI er avril 1977) par lesquelles les
Parties se sont informdes de 1'accomplissement des conditions prdvues par leurs lgislations respectives, conformnment au
paragraphe 4.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 979, p. 335.
3 Ibid., vol. 1041, p. 285.
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5. Les modalit~s des activit~s, pr~cis6es dans le present Accord, peuvent atre
modifides par accord 6crit; ces activit6s peuvent etre interrompues, totalement ou
partiellement, par lEPA ou le DE, moyennant un pr~avis 6crit de soixante (60) jours.

EN FOI DE QUOI, les Parties ont sign6 le present Accord de cooperation le
10 novembre 1976.

L'Administrateur de 'EPA, Le Directeur du DOE,

[Signd] [Signe]

RUSSELL E. TRAIN ESKANDAR FIRouz

ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION ENTRE L'ENVIRONMENTAL PROTEC-
TION AGENCY DES ITATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LE D8PARTEMENT DE
L'ENVIRONNEMENT DE L'IRAN

1. a) L'Environmental Protection Agency des Etats-Unis (ci-apr~s d6nomm~e
I' EPA,) mettra A la disposition du Ddpartement de 'environnement (ci-apr~s ddnommn le
((DE)>), aux fins utiles au pr6sent Accord, tous conseillers et services choisis d'un commun ac-
cord par I'EPA et le DE.

b) Les conseillers et les services visas h l'alinda a ci-dessus pourront provenir ou non des
administrations publiques des Etats-Unis.

c) Tout accord convenu aux termes de l'alin6a a ci-dessus sera conclu par 6crit et
sp6cifiera les clauses et conditions auxquelles les conseillers et les services seront fournis; il
restera subordonn6 aux dispositions du pr6sent Accord.

d) Les services fournis au titre du present article peuvent relever d'activit6s de formation
aux Etats-Unis ou de visites destindes A faciliter l'acquisition de connaissances sp6cialisdes,
techniques ou professionnelles.

2. Si le DE en fait la demande, l'EPA peut entreprendre l'6tude technique ou financi~re
de projets de d~veloppement particuliers, et fournir les services techniques et professionnels
n6cessaires A la r alisation des projets considdrds, comme il en sera convenu sous le couvert du
pr6sent Accord. Si une telle convention est conclue, le DE remboursera A I'EPA tous les frais
lis aux services fournis, y compris les coflts indirects, les frais g~ndraux, les coftts de planifica-
tion et d'achvement du projet, et notamment tout imp6t perqu sur la propri~t6 ou l'utilisation
des biens, tout droit de douane, taxe A l'importation ou A l'exportation, et toute autre
redevance.

3. Installations et conditions de travail en Iran. a) Le Gouvernement iranien assurera
les services suivants, dans la mesure oij ils seront utiles aux fins de I'Accord
1) Locaux, fournitures et installations de bureaux de type courant;
2) Services de gestion de bureau, de secretariat et d'appui, services d'interpr6tation et de

traduction;
3) Whicules et chauffeurs, ou autres moyens de transport adapt6s aux activit~s locales;
4) Soutien dans les d6marches visant A obtenir les licences et les permis locaux que peut exiger

la loi iranienne.
b) Si le Gouvernement iranien decide de ne pas fournir le mat6riel et les services vis6s au

paragraphe ci-dessus, les Parties au present Accord s'entendront sur le cofit de ce materiel et de
ces services, qui sera pay6 d'avance A rEPA par le DE, aux termes du paragraphe a de l'article 5
de rAccord de cooperation technique conclu le 4 mars 1975 entre le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amdrique et le Gouvernement iranien.
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c) Traitements et indemnitds. 1) A moins que le present Accord et son annexe, ou
toute autre convention conclue entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le
Gouvernement iranien en application de l'Accord de cooperation technique signd le 4 mars
1975, n'en disposent autrement, le DE remboursera A 'EPA toutes les d6penses encourues par
son personnel pour r~mun~rer les personnes affect6es en Iran au titre du present Accord. Ces
ddpenses comprennent les traitements de base, les indemnit6s de s~jour, les frais de logement,
d'dtudes, de ddmdnagement et de transport, tels que les d6finissent les r glements normalisds du
Gouvernement des Etats-Unis (Fonctionnaires civils, Affectations outre-mer, annexe 1) en
vigueur au moment du versement, aux personnes consid~r~es, de leurs traitements et indem-
nit6s. Les dispositions du present paragraphe s'appliqueront A tous les membres du personnel
engag6 par l'EPA pour executer des projets au titre du pr6sent Accord, que ces personnes
soient employees du Gouvernement des Etats-Unis ou de l'EPA.

2) Le DE s'engage h rembourser tous les cofits lis & l'extension des polices d'assurance
couvrant des risques d~jA vis~s dans les polices d'assurance d'origine des fonctionnaires ou des
employ~s sous contrat du Gouvernement des Etats-Unis, et i~s A leurs activit~s en Iran au titre
du present Accord.

d) 1) Conform~ment aux clauses et conditions A convenir entre les deux Parties pour
chaque projet particulier, le DE ouvrira un compte de d~p~t en dollars aupr~s du Tr~sor des
Etats-Unis et versera A ce compte les montants convenus, dans le cadre de chaque projet.
L'EPA peut prdlever sur ce compte les montants n6cessaires au remboursement des d~penses
encourues dans la prestation des services. En cas de d~passement des cofits d'un projet par-
ticulier, les deux Parties d~termineront ensemble le montant de ce d6passement, que le DE
versera sur le compte de ddp6t en dollars en question.

2) L'EPA fournira au DE, A la fin de chaque semestre d'op~ration du compte de d~pbt,
un 6tat de l'encaisse au debut du trimestre considerd, un journal des prlvements effectuds pen-
dant la meme p~riode et un 6tat du solde A la fin de la p~riode.

3) En aucun cas l'EPA ne sera tenue de fournir au titre du present Accord des services
pour lesquels des fonds ne seraient pas disponibles dans le compte de d~p6t.

4) Si, A I'expiration du present Accord, il reste des fonds au compte de d~p6t, apr~s rem-
boursement de tous les cofits et r glement de tous les passifs, ces fonds seront remis au DE.

5) Les employ~s am~ricains de 'EPA et les employds des entreprises et institutions
engages par contrat par le Gouvernement des Etats-Unis pour fournir des services ou prater
leur concours A la r~alisation du present Accord se verront accorder, ainsi que les membres de
leur famille, les privileges et exonerations prdvus par la legislation du Gouvernement iranien en
vigueur applicable aux experts 6trangers.

L'autorisation de I'EPA concernant le present Accord porte la cote 22 USC 2357.

EN FOX DE QUOI, les Parties ont sign6 la pr6sente annexe A l'Accord de coop6ration le
10 novembre 1976.

L'Administrateur de I'EPA, Le Directeur du DOE,

[Signs l [Signd]
RUSSELL E. TRAiN ESKANDAR FimOUZ
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
CHAD RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL
COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE

AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

INTRODUCTION

In response to a request for assistance from Government of Chad (GOC), the
United States Government (USG) herewith agrees to a grant of food subject to the
terms enumerated below. Briefly, the USG will grant 13,000 metric tons of US foods,
and will deliver these foods from the United States to Chad, free of any charge to the
GOC, for free distribution and/or sale within the Republic of Chad. The two con-
tracting parties shall maintain close liaison during the implementation of this agree-
ment AID* will, from time to time, review food requirements of the GOC. This
transfer authorization signed by representatives of the two governments, constitutes
an agreement between the two governments.
Program classification: AID No. 677-XXX-000-7606

Emergency Food Assistance
Executive Vice President
Commodity Credit Corporation
U.S. Department of Agriculture
Washington, D.C.
Program approval dated: March 22, 1977
Program title: Drought Emergency

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order Number 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food grain to Chad in an amount not to exceed DOLS 3,519,752
pursuant to the following instructions:

1. Quantity - Metric tons not to exceed. Previous total; Increase 13,000;
Decrease; Total to date 13,000.

2. Commodities to be shipped. Code 048.1110; commodity soy fortified
bulgur; amount metric tons 2,605;** CCC value dollars 537,248; export market value
dollars 477,264.

Code 047.0250; commodity soy fortified sorghum grits; amount metric tons
10,392; CCC value dollars 2,982,504; export market value dollars 2,660,352.

Total amount metric tons 13,000; Total CCC value dollars 3,519,752; Total ex-
port market value dollars 3,137,616.

Should read "and" instead of "AID".
* Should read "2,608".

Came into force on 10 June 1977 by signature.
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3. Estimated ocean transportation costs, dollars 1,500, 000. All actual ocean
transportation expenditures under this program, regardless of the estimate shown
above, are to be charged to Blanket Freight Transfer Authorization number
935-9500-000-7899. An individual ocean freight transfer authorization will not be
issued.

4. Specifications. Soy fortified bulgur in 50 pound bags. Soy fortified
sorghum grits in 50 pound bags.

5. Shipping instructions
A. Delivery schedule and ports of discharge: 2608 MT SF bulgur March 1977

Douala; 2177 MT SFSG March/April 1977 Douala; 8215 MT SFSG
April/May 1977 Douala.

B. Point of entry (to land-locked country): N'Djamena, Mao and Biltine,
Chad.
The arrangements for transporting the commodities from ports of discharge
to various ports of entry in Chad will be subject to agreements, mutually ac-
ceptable, to the USG, GOC and freight forwarders.

C. Consignee: Direction pour la Lutte contre les Calamit6s Naturelles
(DLCCN), N'Djamena, Chad.

D. Send copy of bills of lading to:
1. First original and one copy to consignee via airmail.
2. After ship's loading second original and one copy either accompanying

cargo to consignee or via airmail within 24 hours.
3. Third original and one copy to the US Consulate in Douala.
4. Fourth original and two copies to AID, Transportation Support Divi-

sion, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Att.: Mr. R. E. James.

5. Two copies U.S. Embassy N'Djamena, Chad, Attention: AID Comp-
troller.

6. One copy REDSO, Amembassy, Abidjan.
6. Program objectives, use of commodities and conditions of transfer. The

commodities authorized herein are contributed by the USG to the GOC to assist in
alleviating the shortage of food caused by prolonged drought.

A. The commodities herein contributed are for (1) free direct distribution to
victims of drought unable to purchase food supplies. The rate of distribution should
not exceed the amount the recipient and his dependents can consume during the
period for which the distribution is made; and (2) for sale as specified in B below.

B. Subject to GOC guarantee that those persons unable to buy food will
receive the U.S. contributed grain without cost, the GOC may sell up to 50 percent of
the total quantity provided herein on the open market in food deficit areas at prices
mutually agreed upon by the American Embassy/N'Djamena and the GOC. Currency
resulting from such sale shall be deposited in a special account in the Bank of
Development of Chad and the GOC shall provide a monthly bank statement giving
details of deposits. Disbursements from this account shall be made only after a writ-
ten exchange of notes between the USG and the GOC for purposes in support of the
program or for mutually agreed development objectives.
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C. Distribution, sales and accounting procedures are subject to mutual
development and concurrence of the American Embassy/N'Djamena and the
Government of Chad, and will be guided by the following general rules:
1) Prior to the arrival of the first commodities in N'Djamena, the GOC will submit

a plan of distribution to the American Embassy, N'Djamena, indicating the
areas of the country where the foods will be stored and utilized.

2) Upon the arrival in N'Djamena of the food commodities, the GOC agrees to sub-
mit monthly reports to the American Embassy/N'Djamena giving, among other
things, the type, quantity and general condition of the foods. The GOC further
agrees to submit this monthly situation report to the American Embassy/
N'Djamena, no later than ten days following the end of the preceding month, on
the activities during the month. This report will include at a minimum the
following information: a) beginning stocks; b) arrivals; c) distributions; d) sales;
e) damaged goods;]) ending stocks.

3) The GOC agrees to inform the American Embassy/N'Djamena of the general
rules it will follow in determining the eligibility of recipients of free distributions.
Distributions to eligible recipients shall be made without discrimination and, to
the maximum extent possible, the GOC will inform the recipients that these
foods have been furnished by the people of the United States to the Chadian peo-
ple.

4) The GOC agrees to admit the commodities delivered under this agreement into
the Republic of Chad free of any duties or taxes and further that any internal
transportation paid by the USG shall also be free of any taxes.

5) The GOC agrees that any commodities damaged by infestation, rodents, water
or any other cause, shall be reported immediately to the American Embassy/
N'Djamena for appropriate action by the USG and the GOC. The GOC agrees
that the US Government will have no responsibility to provide additional com-
modities to replace any damaged commodities.

6) The right to assert any claim arising in connection with the loss or damage of
commodities furnished under this transfer authorization shall vest in the U.S.
and all amounts recovered shall be deposited with the U.S. Disbursing Officer,
American Embassy, Chad, preferably in the U.S. dollars with instructions to
credit the deposit to CCC Account No. 12X4336, or in local currency at the
official exchange rate applicable to dollar imports at the time of deposit with in-
structions to credit the deposit to treasury sales account 20FT401.
D. The United States Government will supply the commodities herein provided

and pay costs of ocean transport and inland transportation including intermediate
storage if necessary, surveys, fumigation and other transport-related costs, to the
cities of N'Djamena, Mao and Biltine. Any security arrangements necessitated by the
local situation will be the responsibility of GOC.

E. The GOC will pay all internal storage, handling and transportation and
distribution costs on the commodities provided herein beyond the points of entry
mentioned in paragraph D above.

F. After the date of the AID/Washington approval of this agreement but
before arrival of the authorized Title II commodities, the GOC may borrow the same
similar commodities from local sources to meet the requirements of the project. Such
of the commodities borrowed as are used in accordance with the terms of this
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transfer authorization may be replaced on an equivalent value basis with the Title II
commodities furnished to the project.

G. The GOC agrees to keep the American Embassy/N'Djamena fully informed
concerning the status of commodity receipts, distribution and sales and will provide
complete details, as requested. Representatives of the USG will be permitted to audit
and have access to all records pertaining to the use of commodities provided by this
transfer authorization.

For the Government

of the United States of America:

[Signed]
WLLIAM G. BRADFORD

Ambassador
Date: June 10, 1977

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement are hereby ac-
cepted.

For the Government of Chad:

[Signed]
GALMm Youssou~oMl

Secretary of State
for Foreign Affairs and Cooperation

Date: June 10, 1977

Vol. 1146, 1- 18002



258 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1979

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES tTATS-UNIS D'AM8RIQUE ET LE TCHAD
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

DEPARTEMENT D'ETAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

INTRODUCTION
En r6ponse A une demande d'aide du Gouvernement tchadien, le Gouvernement

des Etats-Unis accepte par les prdsentes de donner des produits alimentaires, sous
reserve des conditions 6nonc~es ci-apr~s. En bref, le Gouvernement des Etats-Unis
donnera 13 000 tonnes m~triques de produits alimentaires des Etats-Unis, et livrera
lesdits produits des Etats-Unis au Tchad sans que le Gouvernement tchadien ait A ac-
quitter quelque frais que ce soit, pour 8tre distribu~s gratuitement ou vendus sur le
territoire tchadien. Les deux Parties contractantes resteront en liaison 6troite pen-
dant l'ex~cution du present Accord. L'AID* r~examinera p6riodiquement les besoins
du Gouvernement tchadien en produits alimentaires. La prdsente autorisation,
sign~e par des repr~sentants des deux gouvernements, constitue un accord entre les
deux gouvernements.
Classification du programme: AID no 677-XXX-000-7606

Aide alimentaire d'urgence
Vice-President exdcutif
Commodity Credit Corporation
Department of Agriculture des Etats-Unis
Washington, D.C.
Date d'approbation du programme : 22 mars 1977
Titre du programme : Secours d'urgence pour cause de s~cheresse

Conformdment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a 6td modi-
fie), de larticle 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de d~l~ga-
tion no 104 du D~partement d'Etat ayant pris effet le. 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autoris~e par les prdsentes A transfdrer et A livrer des
produits alimentaires au Tchad pour une valeur ne devant pas d~passer 3 519 752 dol-
lars selon les modalit~s ci-apr~s :

1. Quantitd - Tonnes mdtriques t ne pas ddpasser. Total precedent;
Augmentation 13 000; Diminution; Total A ce jour 13 000.

2. Produits l expddier. Code 048.1110; produit : boulghour fortifi au soja;
quantit6 en tonnes 2/605*; valeur pour la CCC 537 248 dollars; valeur marchande bt
l'exportation 477 264 dollars.

Devrait se tire ((et>) plOtot que aL'AIDs.
Devrait se lire (21608>.

Entr6 en vigueur le 10 juin 1977 par la signature.
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Code 047.0250; produit : gruau de sorgho fortifi au soja; quantit6 en ton-
nes 10 392; valeur pour la CCC 2 982 504 dollars; valeur marchande A l'exportation
2 660 352 dollars.

Total quantit6 en tonnes 13 000; Total valeur pour la CCC 3 519 752 dollars;
Total valeur marchande A l'exportation 3 137 616 dollars.

3. Cofit estimatif du transport maritime, 1 500 000 dollars. Toutes les
d~penses effectives consacr~es au transport maritime au titre du pr6sent programme,
inddpendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont k imputer sur l'auto-
risation g~n6rale de transfert de fret no 935-9500-000-7899. Il ne sera pas d61ivr6
d'autorisation particulire de transfert de fret.

4. Specifications. Boulghour fortifi6 au soja - en sacs de 50 livres. Gruau
de sorgho fortifi6 au soja - en sacs de 50 livres.

5. Instructions pour le transport maritime
A. Calendrier des livraisons et ports de d6chargement : 2 608 tonnes de boul-

ghour fortifi6 au soja : mars 1977, Douala; 2 177 tonnes de gruau de sorgho
fortifi6 au soja: mars-avril 1977, Douala; 8 215 tonnes de gruau de sorgho
fortifi6 au soja: avril-mai 1977, Douala.

B. Points d'entr6e (pays sans littoral) : N'Djamena, Mao et Biltine (Tchad).
Les dispositions relatives au transport des denr6es depuis les ports de
d6chargement jusqu'aux divers points d'entr6e au Tchad feront l'objet d'ac-
cords mutuellement acceptables pour le Gouvernement des Etats-Unis, le
Gouvernement tchadien et les transporteurs charg6s de l'acheminement.

C. Destinataire : Direction pour la lutte contre les calamit6s naturelles
(DLCCN), N'Djamena (Tchad).

D. Connaissements .4 adresser :
1. Premier exemplaire original et une copie, par voie a6rienne, au desti-

nataire.
2. Apr~s le chargement A bord : deuxi~me exemplaire original et une copie

au destinataire, soit avec le fret, soit par voie a6rienne, sous 24 heures.
3. Troisi~me exemplaire original et une copie au Consulat des Etats-Unis

k Douala.
4. Quatri~me exemplaire original et deux copies A Transportation and

Support Division de l'AID, Office of Commodity Management, Wash-
ington, D.C. 20523, A 'attention de Monsieur R. E. James.

5. Deux copies A l'Ambassade des Etats-Unis A N'Djamena (Tchad), A l'at-
tention du Contr6leur financier de rAID.

6. Une copie A REDSO, Amembassy, Abidjan.

6. Objectifs du programme, utilisation des produits et conditions de trans-
fert. Les produits dont l'exp6dition est autoris6e par les pr6sentes sont donn6s par
le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique au Gouvernement tchadien pour l'aider
A att6nuer la disette caus6e par une s6cheresse prolongde.

A. Les produits ainsi donn6s sont destin6s k 1) tre distribu6s directement et
gratuitement aux victimes de la s~cheresse qui ne sont pas A meme d'acheter des pro-
duits alimentaires, 6tant entendu que la distribution ne doit pas se faire A un rythme
plus rapide que les possibilitds de consommation du b6ndficiaire et des personnes A sa
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charge pendant la p~riode pour laquelle la distribution est effectu~e; 2) etre vendus
comme il est dit ci-apres.

B. Sous reserve que le Gouvernement tchadien garantisse que ceux qui ne sont
pas en mesure d'acheter des produits alimentaires recevront A titre gracieux des
c~r6ales donn6es par les Etats-Unis, le Gouvernement tchadien pourra faire vendre
sur le marchd libre, dans les zones frappdes de disette, A des prix convenus entre rAm-
bassade des Etats-Unis & N'Djamena et le Gouvernement tchadien, 50 p. 100 au
maximum des quantitds totales prdvues par le present Accord. Les sommes tirdes de
ces ventes seront d6pos6es sur un compte special A la Banque de d6veloppement du
Tchad, et le Gouvernement tchadien fournira un relev6 bancaire mensuel indiquant
le dMtail des d~p6ts. Il ne pourra etre effectu6 de pr6l vements sur ce compte qu'apr~s
un dchange de notes entre le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement tcha-
dien, et ce pour rappui au programme ou pour la r6alisation d'objectifs de d6velop-
pement mutuellement convenus.

C. Les proc6dures de distribution et de vente et les dispositions propres A
assurer une bonne comptabilitt seront dlabordes en commun avec la participation de
l'Ambassade des Etats-Unis A N'Djamena et du Gouvernement tchadien et seront
conformes aux r~gles g~ndrales ci-aprs :
1) Avant rarriv~e des premieres denr~es A N'Djamena, le Gouvernement tchadien

prdsentera A rAmbassade des Etats-Unis A N'Djamena un plan de distribution in-
diquant les r6gions du pays oii ces denr6es seront stock~es et utilis6es.

2) Lorsque les denr6es seront parvenues A N'Djamena, le Gouvernement tchadien
accepte de presenter A rAmbassade des Etats-Unis A N'Djamena des rapports
mensuels pr6cisant notamment le type, la quantit6 et l'tat g~n6ral des denr6es.
Le Gouvernement tchadien accepte en outre de presenter ce rapport de situation
mensuel A rAmbassade des Etats-Unis A N'Djamena dix jours au plus tard apr~s
la fin du mois sur lequel porte ce rapport d'activit6. Ledit rapport comportera
au moins les renseignements ci-apr~s : a) stocks de depart; b) quantitds reques;
c) quantitds distribudes; d) quantitds vendues; e) denrdes avarides; f) stocks de
fin de mois.

3) Le Gouvernement tchadien accepte de porter A la connaissance de 'Ambassade
des Etats-Unis A N'Djamena les principes g6ndraux qui guideront le choix des
personnes ayant droit aux denr6es distribu6es gratuitement. Ces denr6es seront
distribudes aux personnes y ayant droit sans discrimination et, dans toute la
mesure du possible, le Gouvernement tchadien leur fera savoir qu'il s'agit de
denrdes donndes par le peuple des Etats-Unis au peuple tchadien.

4) Le Gouvernement tchadien accepte de laisser entrer les denr6es livr6es en vertu
du pr6sent Accord en les exon~rant de tout droit ou taxe, et accepte en outre de ne
frapper d'aucune taxe les frais de transport A l'int6rieur du pays acquitt~s par le
Gouvernement des Etats-Unis.

5) Le Gouvernement tchadien accepte de notifier imm6diatement l'Ambassade des
Etats-Unis A N'Djamena de toutes marchandises avari6es (qu'il s'agisse d'infes-
tation, de rongeurs, d'eau ou de toute autre cause), afin que le Gouvernement des
Etats-Unis et le Gouvernement tchadien puissent prendre les mesures n6ces-
saires. Le Gouvernement tchadien reconnait que le Gouvernement des Etats-
Unis ne sera pas tenu de fournir des denr6es suppl6mentaires en remplacement
de denrdes avarides.

6) Le droit de pr6senter toute revendication concernant la perte ou ravarie de
denres fournies en vertu de la pr~sente autorisation de transfert est d~volu aux
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Etats-Unis, et toutes sommes obtenues en consequence d'une telle revendication
seront ddpos~es aupr~s du fonctionnaire responsable des d~boursements l'Am-
bassade des Etats-Unis au Tchad, de prdference en dollars des Etats-Unis, avec
instructions de porter le montant correspondant au cr6dit du compte no 12X4336
de la CCC, ou en monnaie locale, au taux de change officiel applicable au mo-
ment du d~p6t aux importations en dollars, avec instructions de porter le mon-
tant correspondant au credit du compte 20FT401 des ventes du Trdsor.
D. Le Gouvernement des Etats-Unis fournira les produits pr6vus dans les pr6-

sentes et prendra A sa charge le cofit du transport maritime et terrestre jusqu'A
N'Djamena, Mao et Biltine, y compris les colts 6ventuels d'entreposage en cours de
route, de constats, de fumigation et autres cofits lis au transport. II appartiendra au
Gouvernement tchadien de prendre toutes dispositions de s6curit6 que pourrait ren-
dre n~cessaires la situation locale.

E. Le Gouvernement tchadien prendra A sa charge tous les cofits de stockage,
manutention et distribution int~rieurs des denrdes pr~vues dans les prdsentes au-delh
des points d'entr6e indiqu6s plus haut au paragraphe D.

F. Entre le moment oi l'Agency for International Development de Wash-
ington aura approuvd le projet et celui de l'arriv6e des produits autoris~s en vertu du
titre II, le Gouvernement tchadien pourra emprunter les memes produits ou des pro-
duits analogues A des sources locales afin de pourvoir aux besoins du projet. Les pro-
duits ainsi emprunt~s qui auront 6tk utilis6s conform~ment aux termes de la pr~sente
autorisation de transfert pourront etre remplacds pour une valeur dquivalente par les
produits fournis en vertu du titre II.

G. Le Gouvernement tchadien accepte de tenir l'Ambassade des Etats-Unis A
N'Djamena pleinement au courant de la situation touchant A la reception, A la
distribution et A la vente des produits, et fournira sur demande tous dtails cor-
respondants. Des reprdsentants du Gouvernement des Etats-Unis seront autorisds i
vdrifier les comptes et auront acc~s A tous les dossiers relatifs i l'utilisation des pro-
duits visds par la prdsente autorisation de transfert.

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Am~rique

[Signd]

W.LiAM G. BRADFORD
Ambassadeur

Date : le 10 juin 1977

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans la prdsente autorisation est
demand6e par les pr6sentes, et les clauses et conditions du pr6sent Accord sont par les
prdsentes accept~es.

Pour le Gouvernement tchadien:
Le Secr6taire d'Etat aux affaires ext6rieures

et h la cooperation,

[Signd]

GALMAI YOUSSOUBOMI

Date : le 10 juin 1977
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UNITED STATES OF AMERICA
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MOROCCO

Agreement relating to sales of agricultural commodities.
Signed at Rabat on 26 July 1977
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Registered by the United States of America on 22 October 1979.

ITATS-UNIS D'AMERIQUE
et

MAROC

Accord sur les ventes de produits agricoles. Sign6 ' Rabat le
26 juillet 1977

Textes authentiques : anglais et franpais.

Enregistrd par les tats-Unis dAm6rique le 22 octobre 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF MOROCCO FOR THE SALE OF AGRICULTURAL COM-
MODITIES UNDER THE PUBLIC LAW 480 TITLE I PROGRAM

The Government of the United States and the Government of the Kingdom of
Morocco agree to the sale of the agricultural commodity specified below. This Agree-
ment shall consist of the Preamble, Parts I and III of the Title I Agreement signed
May 17, 1976,2 together with the following Part II:

PART n1. PARTICULAR PROVISIONS

Item I. COMMODITY TABLE

Approximate Maximum Export
Supply Period Maximum Quantity Market Value

Commodity (U.S. Fiscal Year) (metric tons) (millions)

Wheat/Wheat Flour (grain equivalent basis) .......... 1977 100,000 Dols. 10.0

Item II. PAYMENT TERMS
(Dollar Credit)

1. Initial payment - 20 percent.
2. Currency use payment - none.
3. Number of installment payments - 19.
4. Balance payable - approximately equal annual installments.
5. Due date of first installment payment - two years after date of last delivery

of commodities in each calendar year.
6. Interest rate - 3 percent throughout credit period.

Item III. USUAL MARKETING TABLE

Import Period Usual Marketing
Commodity (U.S. Fiscal Year) Requirement

Wheat/Wheat Flour (grain equivalent basis) ........................ 1977 704,000 MT

Item IV. EXPORT LIMITATIONS

A. The export limitation period shall be U.S. fiscal year 1977 or any sub-
sequent U.S. fiscal year during which commodities financed under this Agreement
are being imported or utilized.

B. For the purpose of Part I, article III A(4), of the Agreement, the com-
modities which may not be exported are: for wheat/wheat flour - wheat, wheat
flour, rolled wheat, semolina, farina, or bulgur (or the same product under a
different name).

I Came into force on 26 July 1977 by signature, in accordance with Part III (A).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1052, p. 329.
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Item V. SELF-HELP MEASURES

A. In implementing these self-help measures specific emphasis will be placed
on contributing directly to development progress in poor rural areas and on enabling
the poor to participate actively in increasing agricultural production through small
farm production.

B. The Government of Morocco agrees to:
(1) Further developing and implementing a production-oriented dryland research

program responsive to specific problems facing farmers in rain-fed areas. For
example, this research program would give particular priority to the investiga-'
tion from both the technical and economic feasibility standpoint of existing
cultural practices, weed and pest control, improved seed availabilities, and seed-
ing rate and time.

(2) Improvement of farmer extension programs and increase in the number of
Moroccans trained in wheat production technology.

(3) Improving linkages between the research program and the extension serv-
ices operating in rain-fed areas.

(4) Expanding the availability of needed production inputs to dryland farmers, us-
ing such established methods as credit facilities and direct subsidies.

(5) Perfecting programs to improve range management practices, including pastoral
seeding, upgrading local breeds and assuring disease control.

(6) Continued development of irrigated perimeters in the areas listed in the GOM's
current fiscal year plan.

(7) Improvement and planning of training of higher technicians of agriculture of the
Hassan II Agronomic Institute and the National School of Agriculture through
the improvement of programs in these establishments as may be needed and in-
troduction of required equipment.

(8) A general improvement in the conditions of availability and utilization of
agricultural credit, notably in favor of small farmers and agricultural co-
operatives.

(9) Formulate and implement the necessary measures to make basic family planning
information and services available to interested couples of both rural and urban
areas with the least possible delay.

Item VI. ECONOMIC DEVELOPMENT PURPOSES FOR WHICH PROCEEDS ACCRUING TO'
IMPORTING COUNTRY ARE TO BE USED

A. The proceeds accruing to the importing country from the sale of com-
modities financed under this Agreement will be used for financing the self-help
measures set forth in the Agreement and for the following economic development
sectors: agriculture and population planning.

B. In the use of proceeds for these purposes emphasis will be placed on directly
improving the lives of the poorest recipient country's people and their capacity to
participate in the development of their country.
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[IN] WITNESS WHEREOF, the respective representatives, duly authorized [for] the
purpose, have signed the present agreement.

DONE at Rabat, in duplicate, this 26th day of July, 1977.

For the Government
of the United States of America:

[Signed]
ROBERT ANDERSON

Ambassador
of the United States of America

For the Government
of the Kingdom of Morocco:

[Signed]

H.E. ABDELKADER BENSLIMANE

Minister of Finance
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ACCORD' CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS
D'AMtRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DU MAROC SUR LES VENTES DE PRODUITS AGRICOLES
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DU TITRE I DE LA LOI
PUBLIQUE 480

Le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement du Royaume du Maroc
sont convenus de la vente des produits agricoles d6crits ci-dessous. Le present Accord
comporte le Prdambule, la Premiere Partie et la Troisi~me Partie du Titre I de l'Ac-
cord sign6 le 17 mai 19762, ainsi que la Deuxi~me Partie qui suit :

DEUXIEME PARTIE. DISPOSITIONS PARTICULIIRES

Article L TABLEAU REPERTOIRE DES DENREES

Valeur d'exportation
PAfrode QuantiMd maximum

de livraison maximum sur le marchd
(anndefiscale approximative mondial

Denre s amdricaine) (tonnes mtriques) (en millions)

BlI/farine de blW (6quivalent en grains) ........... 1977 100 000 $10,00

Article I. CONDITIONS DE PAIEMENT

(Cridit en Dollars)
1. Paiement initial - 20 pour cent.
2. Paiements en devises - ndant.
3. Nombre de versements partiels - 19.
4. Solde restant dO - payable en versements partiels annuels approximative-

ment dgaux.
5. Ech~ance du premier versemeht partiel - deux ans apris la date de la der-

nitre livraison de denrdes de chaque annde civile.
6. Taux d'intr& - trois pour cent sur toute la p~riode.

Article III. TABLES COMMERCIALES USUELLES

PLnode
dimportation Besoins
(anngefiscale habituels

Denrdes amdricaine) du marchd

B6/farine de bl (dquivalent en grains) .............................. 1977 704 000 TM

Article IV. LIMITATION DES EXPORTATIONS

A. La p6riode de limitation des exportations sera l'ann6e fiscale am6ricaine
1977 ou toute autre annde fiscale am6ricaine ultdrieure au cours de laquelle les mar-
chandises import6es au titre du pr6sent Accord seront importdes ou utilis6es.

B. Pour les besoins de la partie I, article III, A(4), de l'Accord, les marchan-
dises qui ne doivent pas 8tre exportdes sont : en ce qui concerne le bl et la farine de
bl - le blW, la farine de bl, les flocons de bl, la semoule fine, la f~cule, ou le
«bulgur > (ou le meme produit sous une autre appellation).

Entrd en vigueur le 26 juillet par la signature, conform6ment & la troisieme partie, section A.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1052, p. 329.
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Article V. MESURES D'AUTO-ASSISTANCE
A. En appliquant ces mesures d'auto-assistance, il est particulirement

soulignd qu'elles devront contribuer au progr~s du d~veloppement des zones rurales
ddshdrit6es de mani6re A permettre aux populations pauvres de participer activement

l'accroissement de la production agricole A l'aide de l'exploitation de petites fermes.
B. Le Gouvernement du Royaume du Maroc donne son accord pour :

1) Poursuivre, d6velopper et appliquer un programme de recherches orientdes vers
la production en zone bour de manire A l'adapter aux probl~mes spdcifiques
auxquels se sont heurt6s les fermiers de ces m8mes zones. Par exemple, ce pro-
gramme de recherches pourrait donner une prioritd particulire aux enquetes
faites tant du point de vue technique que de celui de la rentabilit6 6conomique sur
les proc~ds de culture existants, la lutte contre les mauvaises herbes et les
insectes, les disponibilit~s en semences amdlior6es, les taux et les 6poques des
semis.

2) Am~liorer les programmes de vulgarisation destints aux fermiers, et accroitre le
nombre de Marocains form~s en technologie de la culture du blW.

3) Amdliorer les liaisons entre le programme de recherches et les services de
vulgarisation operant dans les zones bour.

4) Etendre aux fermiers des zones bour les apports disponibles requis pour la pro-
duction en utilisant pour cela les mdthodes existantes telles que les facilitis de
cr6dit et les subventions directes.

5) Perfectionner les programmes destin6s A am~liorer les m~thodes de gestion des
parcours, y compris l'ensemencement des piturages, l'amdlioration des esp~ces
locales et le contr6le sanitaire.

6) Continuer A d~velopper les pdrimtres irrigu~s dans les regions r~pertori~es au
plan de l'exercice fiscal en cours du Gouvernement du Royaume du Maroc.

7) Amdliorer et planifier la formation des cadres techniques supdrieurs de
l'agriculture de l'Institut Agronomique Hassan II et de l'Ecole Nationale d'Agri-
culture en apportant aux programmes d' tudes les changements qui pourraient se
rdv~ler n~cessaires et en installant les dquipements n~cessaires.

8) Amliorer les conditions gdn~rales d'obtention et d'utilisation du credit agricole,
notamment en faveur des petits fermiers et des cooperatives agricoles.

9) Prendre et appliquer les mesures n~cessaires en vue de mettre A la disposition des
couples intdressds des secteurs ruraux et urbains, les informations et les services
de base de planification familiale, et ceci dans les meilleurs d~lais possibles.

Article VI. BUTS DE DtVELOPPEMENT tCONOM1QUE POUR LESQUELS PEUVENT kTRE
UTILISES LES PRODUITS DES VENTES DONT BANEFICIE LE PAYS IM-
PORTATEUR

A. Le produit des ventes des denr~es financ~es par cet Accord sera utilis6 par le
pays importateur pour financer les mesures d'auto-assistance pr~cisdes dans cet Ac-
cord et concernant le ddveloppement des secteurs 6conomiques suivants
l'agriculture et la planification de la population.

B. Dans l'emploi du produit des ventes pour ces [buts, ill sera particulirement
tenu compte des affectations conduisant directement A une amelioration de la vie des
classes les plus pauvres du pays b~n~ficiaire et de leur capacitd A participer au ddve-
loppement de leur pays.
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EN FOI DE QUOI, les repr~sentants respectifs des deux Gouvernements, dfment
autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAr A Rabat en double exemplaire, ce 26e jour de juillet 1977.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

des Etats-Unis d'Am~rique: du Royaume du Maroc:

[Signd] [SigndJ
ROBERT ANDERSON S.E. ABDELKADER BENSLIMANE

Ambassadeur Ministre des Finances
des Etats-Unis d'Am~rique

Vol. 1146. 1-19003
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF MOROCCO FOR THE SALE OF AGRICULTURAL COM-
MODITIES UNDER THE PUBLIC LAW 480 TITLE I PROGRAM

The Government of the United States of America and the Government of the
Kingdom of Morocco agree to the sale of the agricultural commodities specified
below. This agreement shall consist of the Preamble, Parts I and III of the Title I
Agreement signed May 17, 1976,2 together with the following Part II:

PART 11. PARTICULAR PROVISIONS
I. COMMODITY TABLE

Commodity

Wheat/Wheat Flour (grain equivalent basis) ............
TOTAL

II. PAYMENT TERMS

(20 Years) Dollar Credit
1. Initial payment - 20 percent.
2. Currency use payment - none.
3. Number of installment payments - 19.
4. Balance payable - approximately equal
5. Due date of first installment pavment -

Supply Period
(U.S. Fiscal Year)

1978

Approximate
Maximum
Quantity

(metric tons)

100,000

Maximum
Etport

Market Value
(millions $)

11.0
11.0

I annual installments.
two years after date of last delivery

of commodities in each calendar year.
6. Interest rate - 3 percent throughout credit period.

III. USUAL MARKETING TABLE

Commodity

Wheat/Wheat Flour (grain equivalent basis) ......................

Import Period

(U.S. Fiscal Year)

1978

Usual Marketing
Requirement

704,000 MT

IV. EXPORT LIMITATIONS

A. The export limitation period shall be U. S. fiscal year 1978 or any subse-
quent U. S. fiscal year during which commodities financed under this agreement are
being imported or utilized.

B. For the purpose of Part I, Article III A(4), of the Agreement, the com-
modities which may not be exported are: for wheat/wheat flour - wheat, wheat
flour, rolled wheat, semolina, farina, or bulgur (or the same product under a
different name).

I Came into force on 3 February 1978 by signature, in accordance with Part III (A).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1052, p. 329.
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V. SELF-HELP MEASURES

A. In implementing these self-help measures specific emphasis will be placed
on contributing directly to development progress in poor rural areas and on enabling
the poor to participate actively in increasing agricultural production through small
farm production.

B. The Government of the Kingdom of Morocco agrees to:
(1) Undertake a program of applied dryland research and extension and commit

agriculturists to carrying it out with emphasis on the following areas:
(a) Development of production technology that is designed to increase the

yields of food crops and which small farmers can use economically.
(b) Development of a Moroccan capability through training of personnel to

carry out dryland crop production research effectively and to extend this
knowledge of food crop production practices to the farmers in the dryland
area.

(c) Establishment of a main research station along with an appropriate number
of substations.

(d) Establishment of a set of technical reports and training manuals on dryland
crop production for use by extension agents.

(2) Evaluate current extension programs in the rain-fed areas with particular em-
phasis on improving the connection between the applied research program and
extension services.

(3) Expand the availability of factors of production needed for dryland agriculture
by making agricultural credit more accessible to medium and small farmers as
well as to agricultural cooperatives through the Caisse Locale du Cr6dit Agricole
(CLCA).

(4) Develop a plan to expand meat production through improved range manage-
ment practices including pastoral seeding, improving local breeds and assuring
disease- control.

(5) Continue programs to achieve the urgent goal of increasing the number of
qualified agricultural personnel by improving training through the system of
higher agricultural education, particularly the number of Moroccans trained in
crop (particularly wheat) production technology and range management.

(6) Using the resources of appropriate ministries, undertake studies and analyses of
the existing Moroccan food system, nutrition services, nutrition needs and food
habits; and design, carry out and evaluate activities and programs to improve the
nutritional status of the population, particularly for the nutritionally vulnerable
groups.

(7) Carry out a national family planning program which will make family planning
information and services conveniently available to rural and urban couples as
rapidly as possible; and expand its current efforts in population and family plan-
ning activities to include participation of all appropriate ministries.

VI. ECONOMIC DEVELOPMENT PURPOSES FOR WHICH PROCEEDS ACCRUING TO IM-
PORTING COUNTRY ARE TO BE USED

A. The proceeds accruing to the importing country from the sale of com-
modities financed under this agreement will be used for financing the self-help
measures set forth in the agreement and for other activities in agriculture, rural
development and family planning as may be mutually agreed upon.
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B. In the use of proceeds for these purposes emphasis will be placed on directly
improving the lives of the poorest people and their capacity to participate in the
development of their country.

IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives, duly authorized for the
purpose, have signed the present agreement.

DONE at Rabat, in duplicate, this 3rd day of February, 1978.

For the Government
of the United States of America:

[Signed]
ROBERT ANDERSON

Ambassador
of the United States of America

For the Government
of the Kingdom of Morocco:

[Signed]
H.E. ABDELLATIF GHISSASSI

Minister of Finance
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ITATS-UNIS D'AM-
RIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC
RELATIF A LA VENTE DE PRODUITS AGRICOLES, CONCLU
EN APPLICATION DU TITRE I DE LA PUBLIC LAW 480

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement du Royaume
du Maroc sont convenus de la vente des produits agricoles d~signts ci-apr~s. Le pr6-
sent Accord se compose du Pr~ambule, de la Premiere Partie et de la Troisi~me Par-
tie de 1'Accord sign6 le 17 mai 19762 et de la Deuxi~me Partie ci-dessous

DEUXItME PARTIE. DISPOSITIONS PARTICULItRES
I. LISTE DES PRODUITS

Pdriode Quantitd Valeur marchande
de fivraison maximale maximale

(exercice approximative 6 Pexportation
budgitaire (en tonnes (en millions

Produit E. U.) mdriques) de dollars)

Bli/farine de bid (dquivalent en bid) .................... 1978 100 000 11
TOTAL 11

II. MODALrrs DE PAIEMENT
(20 ans) Cre'dit en dollars

1. Paiement initial - 20 p. 100.
2. Loyer de l'argent utilis6 - n~ant.
3. Nombre de versements - 19.
4. Montant de chaque versement - annuit6s approximativement 6gales.
5. Date d'6ch~ance du premier versement - deux ans A compter de la date de

la dernire livraison effectu~e au cours de chaque annde civile.
6. Taux d'int6ret - 3 p. 100 pendant toute la dur6e du credit.

III. LISTE DES MARCHES HABITUELS
Pdriode d'importation

(exercice budg taire Obligations touchant
Produit E.U.) les marchis habituels

B16/farine de bW ( quivalent en bW) ................ 1978 704 000 tonnes m~triques

IV. LIMITATION DES EXPORTATIONS

A. La p~riode de limitation des exportations sera l'exercice budg~taire 1978
des Etats-Unis, ou tout exercice ultdrieur au cours duquel des produits finances en
vertu du present Accord seront import~s ou utilis~s.

B. Aux fins du paragraphe 4 de la section A de 'article III de la Premiere Partie
du present Accord, les produits dont 'exportation n'est pas autoriste sont : pour le
bl6/farine de bl - le bl, la farine de bl, les flocons de bl, la semoule, la f~cule et le
boulghour (ou le meme produit sous un nom different).

I Entri en vigueur le 3 fWvrier 1978 par la signature, conformiment h la troisikme partie, section A.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1052, p. 329.

Vol. 1146. 1-18004



276 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recuell des Traitts 1979

V. MESURES D'AUTO-ASSISTANCE

A. En appliquant ces mesures d'auto-assistance, on s'efforcera particulire-
ment de contribuer directement au ddveloppement des zones rurales pauvres et de
permettre aux pauvres de participer activement A l'accroissement de la production
agricole grace au syst~me des petites exploitations.

B. Le Gouvernement du Royaume du Maroc convient:
1) D'entreprendre un programme de recherche appliqu~e sur les cultures s~ches et

de charger des agronomes de l'exdcuter en s'attachant particuirement aux do-
maines suivants :
a) Mise au point de techniques de production destinies A augmenter le rende-

ment des cultures vivri~res et susceptibles d'etre appliqu6es A peu de frais par
les petits exploitants;

b) Dotation au Maroc, grace A la formation de personnel, de moyens de pra-
tiquer une recherche efficace sur la production des cultures sches et
d'enseigner ces pratiques de production de cultures vivri~res aux exploitants
des terres arides;

c) Cr6ation d'une station centrale de recherche et d'un nombre approprid de
stations secondaires;

d) Elaboration, A l'intention des agents de vulgarisation, d'une s~rie de rapports
techniques et de manuels de formation relatifs A la production des cultures
s~ches.

2) De proc~ier A une dvaluation des programmes de vulgarisation en cours dans les
zones de cultures pluviales, en s'attachant particulirement A amdliorer le lien
entre le programme de recherche appliqu~e et les services de vulgarisation.

3) D'6largir la disponibilit6 des facteurs de production n~cessaires A la culture en
terre s~che en facilitant l'accds au credit agricole des petits et moyens exploitants,
ainsi que des cooperatives agricoles, par l'interm~diaire de la Caisse Locale du
Crddit Agricole (CLCA).

4) D'6laborer un plan d'expansion de la production de la viande grace A l'am6liora-
tion des pratiques d'amdnagement des parcours, y compris l'ensemencement des
pAtures, & l'amlioration des races locales et A la lutte contre les maladies.

5) De poursuivre les programmes visant A la r~alisation de l'objectif urgent qui
consiste A augmenter le nombre des techniciens de l'agriculture, en ameliorant la
formation grace A un enseignement agricole sup~rieur, et en particulier A
augmenter le nombre de Marocains comp6tents en mati~re de techniques de pro-
duction agricole (notamment pour le bl) et en matire d'am~nagement des par-
cours.

6) D'utiliser les ressources des ministres int~ressds pour entreprendre des 6tudes et
analyses du regime alimentaire marocain, des services de nutrition, des besoins
nutritionnels et des habitudes alimentaires, et pour mettre au point, executer et
dvaluer des activitts et programmes destines k amdliorer l' tat nutritionnel de la
population, particuli~rement pour les groupes vuln~rables A cet 6gard.

7) D'ex6cuter un programme national de planification de la famille en mettant les
renseignements et les services de planification de la famille, aisdment et aussi
rapidement que possible, A la port~e des couples de la campagne et de la ville et
d'intensifier son action prdsente en faveur de la planification de la population et
de la famille en y faisant participer tous les ministres intress~s.
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VI. OBJECTIFS DE DAVELOPPEMENT iCONOMIQUE AUXQUELS DOIVENT kTRE
AFFECTIES LES RECETTES DU PAYS IMPORTATEUR

A. Les recettes que le pays importateur tirera de la vente des produits financs
au titre du present Accord seront utilisdes pour financer les mesures d'auto-assistance
6nonc~es dans l'Accord et d'autres activit~s int~ressant l'agriculture, le d~veloppe-
ment rural et la planification de la famille dont il pourrait etre mutuellement
convenu.

B. En utilisant les recettes i ces fins, on s'efforcera particulirement
d'amdliorer directement les conditions d'existence des couches les plus pauvres de la
population et de les mettre mieux & meme de participer au dveloppement de leur
pays.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants des deux gouvernements, k ce diment auto-
risds, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Rabat, en double exemplaire, le 3 f6vrier 1978.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique: du Royaume du Maroc:

L'Ambassadeur Le Ministre des finances,
des Etats-Unis d'Am~rique,

[Signd] [Sign0]
ROBERT ANDERSON ABDELLATIF GHISSASSI
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
GAMBIA RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL
COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Emergency Relief AID No. 635-042.2050-000-7604
Executive Vice President Program Approval Dated: September 20, 1977
Commodity Credit Corporation Program Title: Emergency Food Relief - Gambia
U.S. Department of Agriculture
Washington, D.C.

In accordance with the provisions of Title II, PL 480 (as amended), Section 2 of
Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food grain to the Government of Gambia in an amount not to
exceed $364,000 pursuant to the following instructions:

1. Quantity - Metric tons not to exceed
Previous total Increase Decrease Total to date

1,000 1,000

2. Commodity to be shipped
Export market

Amount. CCC value,
Code Commodity metric tons value. J $

042.2050 Rice 1,000 $364,000 $324,000

3. Estimated ocean transportation costs, $122,850. All actual ocean
transportation expenditures under this program regardless of the estimate shown
above, are to be charged to the Blanket Freight Transfer Authorization
No. 935-9500-000-7899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization will
not be issued.

4. Specifcations. Rice - packed in 100 pound bags to USDA specifications.
5. Shipping instructions

A. Delivery Schedule: as soon as possible.
B. Port of Discharge: Banjul, Gambia.
C. Consignee: Ministry of Local Government and Land, The Quadrangle,

Banjul, The Gambia.
D. Send copy of bills of lading to:

1) First original and one copy to Consignee via airmail.

Came into force on 28 October 1977 by signature.
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2) After ship's loading: second original and one copy accompanying cargo
to consignee.

3) Third original and two copies to A.I.D. Transportation and Support
Division, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Attn: Mr. R. E. James.

4) Original and two copies to A.I.D. Operations Officer/Banjul,
c/o American Embassy, Banjul, Gambia, via airmail.

5) One copy to RFFPO USAID Senegal, c/o AmEmbassy, Dakar,
Senegal.

6. Program objective and distribution of commodities. The commodity
authorized herein is contributed by the United States Government (USG) to the
Government of Gambia to assist in alleviating the shortage of food caused by exten-
sive crop losses. No portion of the commodity is authorized for sale.

7. Survey report. AID will be responsible for charges assessed for an in-
dependent survey.

DOUGLAS P. BROOME
For the Government
of the United States

Date: 26 October 1977

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 33FR2918, 1968 (attached and incorporated herein by reference) except as
otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

M. M. SossEH
For the Government of Gambia

Date: 28th October 1977
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA GAMBIE
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

DEPARTEMENT D'tTAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Secours d'urgence AID no 635-042.2050-000-7604
Vice-President exdcutif Date d'approbation du programme : 20 septembre
Commodity Credit Corporation 1977
Department of Agriculture des Etats-Unis Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-
Washington, D.C. gence - Gambie

Conformment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a dtd modi-
fide), de 1'article 2 du d~cret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de d~lga-
tion no 104 du Dpartement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autoris~e par les pr~sentes A transfdrer et A livrer des
C 6rales alimentaires au Gouvernement gambien pour une valeur ne devant pas
ddpasser 364 000 dollars selon les modalit~s ci-apr~s :

1. Quantitd - Tonnes mdtriques b ne pas ddpasser
Total preiceident Augmentation Diminution Total b ce jour

1000 1000

2. Produits & expedier
Vateur marchande

Quantite Valeur pour la CCC ar 'exportation
Code Produit (en tonnes) (en dollars) (en dollars)

042.2050 Riz 1000 364000 324000

3. Coat estimatif du transport maritime, 122 850 dollars. Toutes les
d~penses effectives consacrtes au transport maritime au titre du present programme,
inddpendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A imputer sur
l'autorisation gdn~rale de transfert de fret no 935-9500-000-7899. I1 ne sera pas
ddlivrd d'autorisation particulibre de transfert de fret.

4. Spdcifications. Riz - emball6 en sacs de 100 livres conform6ment aux
specifications du Department of Agriculture des Etats-Unis.

5. Instructions pour le transport maritime
A. Calendrier des livraisons : ds que possible.
B. Port de d6chargement : Banjul (Gambie).
C. Destinataire : Ministry of Local Government and Land, The Quadrangel,

Banjul (Gambie).

Entre en vigueur le 28 octobre 1977 par la signature.
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D. Connaissements 4 adresser :
1) Premier exemplaire original et une copie, par voie atrienne, au desti-

nataire.
2) Apr~s le chargement A bard : deuxi~me exemplaire original et une

copie, avec le fret, au destinataire.
3) Troisi~me exemplaire original et deux copies A la Transportation and

Support Division de I'AID, Office of Commodity Management, Wash-
ington, D.C. 20523, A l'attention de Monsieur R. E. James.

4) Un original et deux copies h AID Operations Officer/Banjul, c/o Am-
bassade des Etats-Unis A Banjul (Gambie), par voie adrienne.

5) Une copie au fonctionnaire regional de Food for Peace, Bureau
sdndgaais de l'Agency for International Development, c/o Ambassade
des Etats-Unis AL Dakar (S6ndgal).

6. Objectifs du programme et distribution des denrdes. Les denr~es dont l'ex-
p6dition est autoris~e par les prdsentes sont donn6es par le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amdrique au Gouvernement gambien pour l'aider & att6nuer la disette causde
par la p~nurie 6tendue de r6coltes. La vente d'une partie quelconque de ces denr6es
n'est pas autorisde.

7. Rapport d'expertise. L'AID prendra A sa charge les frais occasionn6s par
une expertise inddpendante.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis:

DOUGLAS P. BROOME

Date : le 26 octobre 1977

Demande et acceptation. L'aide d~crite dans la pr~sente autorisation est
demand~e par les pr6sentes, et les clauses et conditions du pr6sent Accord et de l'ar-
ticle 11 du R~glement de l'AID, 33FR2918 (1968) [joint et incorpor6 au present docu-
ment par la mention qui en est faitel sauf disposition contraire expresse dans le pr6-
sent document, sont par les prdsentes acceptdes.

Pour le Gouvernement gambien:
M. M. SOSSEH

Date : le 28 octobre 1977
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UNITED STATES OF AMERICA
and

GAMBIA

Agreement relating to the transfer of agricultural com-
modities. Signed at Banjul on 12 January and 20 Feb-
ruary 1978

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

lETATS-UNIS D'AMERIQUE
et

GAMBIE

Accord relatif au transfert de produits agricoles. Sign6 h
Banjul les 12 janvier et 20 f6vrier 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistr par les ttats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
GAMBIA RELATING TO THE TRANSFER OF AGRICULTURAL
COMMODITIES

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

TRANSFER AUTHORIZATION

Program Classification: Drought Emergency Food AID No. 635-048.1110-000-8605
Assistance Program Approval Dated: November 27, 1977

Executive Vice President Program Title: Drought Emergency Food Assist-
Commodity Credit Corporation ance - Gambia
U.S. Department of Agriculture

In accordance with the provisions of Title II, P.L. 480 (as amended), Section 2
of Executive Order 10900 and State Department Delegation Order No. 104 effective
September 30, 1961, the Commodity Credit Corporation is hereby authorized to
transfer and deliver food grain to* Gambia in an amount not to exceed $173,000 pur-
suant to the following instructions:

1. Quantity - Metric tons not to exceed
Previous total Increase Decrease Total to date

1,000 1,000

2. Commodities to be shipped
Amount,

Code Commodity metric tons Estimated value

045.9015 Sorghum 1,000 $95,000

3. Estimated ocean transportation costs, Dollars 127,125. All actual ocean
transportation expenditures under this program regardless of the estimate shown
above, are to be charged to the Blanket Freight Transfer Authorization
No. 935-9500-000-8899. An individual Ocean Freight Transfer Authorization will
not be issued.

4. Specifications. Bulgur - bagged 50 pounds net. USDA specifications.
5. Shipping instructions
A. Delivery schedule: late March/early April.
B. Port of discharge: Banjul, Gambia.
C. Consignee: Permanent Secretary, Ministry of Local Government and

Lands, The Quadrangle, Banjul, The Gambia.
D. Send copies of bills of lading to:

1. First original and one copy to Consignee via airmail.

I Came into force on 20 February 1978 by signature.
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2. After ship's loading, second original and one copy accompanying cargo
to Consignee.

3. Third original and two copies to A.I.D. Transportation and Support
Division, Office of Commodity Management, Washington, D.C. 20523,
Attn: Mr. R. E. James.

4. Original and two copies to A.I.D. Operations Officer, Banjul,
c/o American Embassy, Banjul, Gambia, via airmail.

5. One copy to RFFPO, USAID Senegal, c/o American Embassy, Dakar,
Senegal.

6. Program objectives, use of commodity and conditions of transfer. The
commodity authorized herein contributed by the United States Government (USG)
to the Government of Gambia is to assist in alleviating the shortage of food caused
by prolonged drought. No portion of the commodity is authorized for sale.

A. The commodity authorized herein is furnished for direct distribution by the
Government of Gambia to drought victims who are unable to obtain essential food
requirements through their own resources. The rate of distribution of the commodity
shall not exceed the amount the recipient and his dependents can consume during the
period for which the distribution is made.

B. The Government of Gambia will pay all storage, internal handling and
transportation and distribution costs on the commodity herein provided.

C. The USG will supply the commodities herein provided and pay ocean
transport costs to Banjul.

D. Prior to the distribution of the commodities authorized herein, the Govern-
ment of Gambia will furnish the American Embassy-A.I.D. Operations
Officer/Banjul a plan of distribution including the location and number of recipients
that will be fed an identical monthly ration over a specific period of time.

E. After the date of the AID/Washington approval of the project but before
arrival of the authorized Title II commodities, the Government of Gambia may bor-
row the same or similar commodities from local sources to meet the requirements of
the project. Such of the commodities borrowed as are used in accordance with the
terms of this transfer authorization may be replaced on an equivalent value basis
with the Title II commodities furnished to the project.

F. The Government of Gambia agrees to keep the American Embassy-Banjul
fully informed concerning the status of commodities receipts and distribution and
will provide complete details as requested. Representatives of the USG will be per-
mitted to audit and have access to all records pertaining to the use of commodities
provided by this transfer authorization.

7. Amendments. The above terms may be amended upon request of the
GOG with concurrence of American Embassy/A.I.D. Operations Offcer/Banjul and
with cabled concurrence of AID/W.

MICHAEL G. WYGANT
For the Government
of the United States

Date: 1/12/78

Vol. 1146,1-148006



288 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recuel des Trait~s 1979

Request and acceptance. The assistance described in this authorization is
hereby requested and the terms and conditions of this agreement and of AID Regula-
tion 11, 41, F.R. 47919-47927, November 1, 1976 (attached and incorporated herein
by reference) except as otherwise specifically provided herein are hereby accepted.

M. M. SOSSEH
For the Government

of Gambia

Date: 20/2/78
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES tTATS-UNIS D'AM8RIQUE ET LA GAMBLE
RELATIF AU TRANSFERT DE PRODUITS AGRICOLES

DAPARTEMENT D'tTAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

AUTORISATION DE TRANSFERT

Classification du programme : Aide alimentaire AID no 635-048.1110-000-8605
d'urgence pour cause de stcheresse Date d'approbation du programme : 27 novembre

Vice-Prisident executif 1977
Commodity Credit Corporation Titre du programme : Secours alimentaire d'ur-
Department of Agriculture des Etats-Unis gence pour cause de sicheresse - Gambie
Washington, D.C.

Conformment aux dispositions du titre II de la loi 480 (telle qu'elle a 6t: modi-
fide), de 'article 2 du dcret 10900 du President des Etats-Unis et du d~cret de ddldga-
tion no 104 du D~partement d'Etat ayant pris effet le 30 septembre 1961, la Com-
modity Credit Corporation est autorisde par les prdsentes A transf~rer et A livrer des
C~r~ales alimentaires A la Gambie pour une valeur ne devant pas d6passer 173 000 dol-
lars selon les modalitts ci-apr~s :

1. QuantitO - Tonnes mitriques & ne pas d&passer
Total prdent Augmentation Diminution Total b ce jour

1000 1000

2. Produit 6 expddier
Quantiti Valeur estimative

Code Produit (en tonnes) (en dollars)

045.9015 Sorgho 1 000 95 000

3. Coat estimatif du transport maritime : 127 125 dollars. Toutes les
d~penses effectives consacr6es au transport maritime au titre du present programme,
inddpendamment du montant estimatif figurant ci-dessus, sont A imputer sur l'auto-
risation g~ndrale de transfert de fret no 935-9500-000-8899. Il ne sera pas d~livr6
d'autorisation particuli~re de transfert de fret.

4. Spdc'fications. Boulghour - en sacs de 50 livres (poids net) conform6-
ment aux specifications du Department of Agriculture des Etats-Unis.

5. Instructions pour le transport maritime
A. Calendrier des livraisons : fins mars/debut avril.
B. Port de d~chargement : Banjul (Gambie).
C. Destinataire : Permanent Secretary, Ministry of Local Government and

Lands, The Quadrangle, Banjul (Bambie).

Entrd en vigueur le 20 f6vrier 1978 par la signature.
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D. Connaissements A adresser :
1) Premier exemplaire original et une copie, par voie a~rienne, au desti-

nataire.
2) Apr~s le chargement A bord : deuxi~me exemplaire original et une

copie, avec le fret, au destinataire.
3) Troisi~me exemplaire original et deux copies A Transportation and

Support Division de l'AID, Office of Commodity Management, Wash-
ington, D.C. 20523, A l'attention de Monsieur R. E. James.

4) Un original et deux copies A AID Operations Officer/Banjul, c/o Am-
bassade des Etats-Unis A Banjul (Gambie), par voie adrienne.

5) Une copie A RFFPO, USAID du S6n~gal, c/o Ambassade des Etats-
Unis A Dakar (Sdndgal).

6. Objectifs du programme, utilisation des produits et conditions de trans-
fert. Les produits dont 'exp6dition est autoris6e par les pr~sentes sont donn6s par
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amrique au Gouvernement gambien pour l'aider
i att6nuer la disette caus6e par la p~nurie 6tendue de r6coltes. La vente d'une partie
quelconque de ces produits n'est pas autoris6e.

A. Les produits ainsi donn6s sont destin6s A etre distribu6s directement aux
victimes de la s6cheresse qui ne sont pas A m~me de se procurer, par leurs propres
ressources, les vivres indispensables. La distribution ne doit pas se faire & un rythme
plus rapide que les possibilitds de consommation du bdn6ficiaire et des personnes A sa
charge pendant la p6riode pour laquelle la distribution est effectu6e.

B. Le Gouvernement gambien prendra A sa charge tous les cofots de stockage,
de manutention et de transport int6rieurs, ainsi que de distribution correspondant
aux produits dont il est question dans les pr6sentes.

C. Le Gouvernement des Etats-Unis fournira les produits pr~vus par les pr6-
sentes et prendra 4 sa charge les cofits de transport maritime jusqu'A Banjul.

D. Avant la distribution des produits dont il est question dans le pr6sent docu-
ment, le Gouvernement gambien fournira au fonctionnaire charg6 des op6rations de
'Agency for International Development (Ambassade des Etats-Unis A Banjul) un

plan de distribution indiquant la situation gdographique et le nombre des bdnd-
ficiaires devant recevoir une ration mensuelle identique pendant une p6riode donn6e.

E. Entre le moment oil l'Agency for International Development de Wash-
ington aura approuvd le projet et celui de l'arrivde des produits autorisds en vertu du
titre II, le Gouvernement gambien pourra emprunter les m~mes produits ou des pro-
duits analogues A des sources locales, afin de pourvoir aux besoins du projet. Les pro-
duits ainsi emprunt6s qui auront 6 utilisds conform~ment aux termes de la pr6sente
autorisation de transfert pourront 8tre remplacds, pour une valeur dquivalente, par le
produits fournis en vertu du titre II.

F. Le Gouvernement gambien accepte de tenir l'Ambassade des Etats-Unis A
Banjul pleinement au courant de la situation touchant A la r6ception et A la distribu-
tion des produits, et fournira, sur demande, tous d6tails correspondants. Des repr6-
sentants du Gouvernement des Etats-Unis seront autorisds A vdrifier les comptes et
auront acc~s A tous les dossiers relatifs A l'utilisation des produits vis6s par la pr6sente
autorisation de transfert.
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7. Modi/ications. Les conditions dnonc~es plus haut pourront 8tre modifi~es
A la demande du Gouvernement gambien, avec l'accord du fonctionnaire chargd des
operations de l'Agency for International Development (Ambassade des Etats-Unis A
Banjul) et avec 'accord t~l~graphique du bureau de Washington de rAgency for In-
ternational Development.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis

MICHAEL G. WYGANT

Date : le I er d~cembre 1978

Demande et acceptation. L'aide d6crite dans la prdsente autorisation est
demandde par les pr6sentes, et les clauses et conditions du present Accord et de 'ar-
ticles 11 et 41 du R~glement de rAID FR.47919-47927 du Ier novembre 1976 (joints et
incorpords au present document par la mention qui en est faite), sauf disposition
contraire expresse dans le present document, sont par les pr6sentes accept~es.

Pour le Gouvernement gambien:
M. M. SOSSEH

Date : le 20 fdvrier 1978
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No. 839

UNITED NATIONS
and

WORLD INTELLECTUAL PROPERTY
ORGANIZATION

Special Agreement extending the jurisdiction of the United
Nations Administrative Tribunal to the World Intellec-
tual Property Organization, with respect to appli-
cations by staff members of the World Intellectual
Property Organization alleging non-observance of the
Regulations of the United Nations Joint Staff Pension
Fund. Signed at Geneva on 13 August 1979 and at
New York on 6 September 1979

Authentic texts: English and French.
Filed and recorded by the Secretariat on 6 October 1979.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE
INTELLECTUELLE

Accord special 6tendant la juridiction du Tribunal adminis-
tratif des Nations Unies h l'Organisation mondiale de la
propriet6 intellectuelle, en ce qui concerne les requites
de fonctionnaires de l'Organisation mondiale de la pro-
priet6 intellectuelle invoquant l'inobservation des
statuts de la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies. Signi A Gen~ve le 13 aofit 1979 et h
New York le 6 septembre 1979

Textes authentiques : anglais etfran!Vais.
Classd et inscrit au r6pertoire par le Secrdtariat le 6 octobre 1979.
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SPECIAL AGREEMENT' EXTENDING THE JURISDICTION OF THE
UNITED NATIONS ADMINISTRATIVE TRIBUNAL TO THE
WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION, WITH
RESPECT TO APPLICATIONS BY STAFF MEMBERS OF THE
WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION ALLEG-
ING NON-OBSERVANCE OF THE REGULATIONS OF THE
UNITED NATIONS JOINT STAFF PENSION FUND

WHEREAS, in accordance with article 3 of the Regulations of the United Nations
Joint Staff Pension Fund, the General Assembly of the United Nations, upon the rec-
ommendation of the United Nations Joint Staff Pension Board, and after acceptance
by the World Intellectual Property Organization of the Regulations of the Fund and
agreement reached with the Board as to the conditions governing the admission of
the Organization to membership in the Fund, decided, by its resolution 31/196 of 22
December 1976,2 to admit the World Intellectual Property Organization to member-
ship in the United Nations Joint Staff Pension Fund,

WHEREAS, by resolution 678 (VII) of 21 December 1952,1 the General Assembly
of the United Nations recommended that the specialized agencies which are member
organizations of the United Nations Joint Staff Pension Fund accept the jurisdiction
of the United Nations Administrative Tribunal in matters involving applications
alleging non-observance of the Regulations of the Fund,

WHEREAS, the Coordination Committee of the World Intellectual Property
Organization at its session in September/October 1977 authorized the Director Gen-
eral of the Organization to accept the jurisdiction of the United Nations Admin-
istrative Tribunal with respect to applications alleging non-observance of the Regu-
lations of the United Nations Joint Staff Pension Fund arising out of a decision of the
United Nations Joint Staff Pension Board and to conclude the necessary agreement
with the United Nations to that effect,

WHEREAS, the United Nations Joint Staff Pension Board, at its annual meeting
in April 1953, recorded its understanding that for matters involving the Regulations
of the United Nations Joint Staff Pension Fund full faith, credit and respect shall be
given to the proceedings, decisions and jurisprudence of the Administrative
Tribunal, if any, of the agency concerned relating to the staff regulations of that
agency, as well as to the established procedures for the interpretation of such staff
regulations,

Now, THEREFORE, it is agreed as follows:

Article I. 1. The United Nations Administrative Tribunal shall be compe-
tent to hear and pass judgement, in accordance with the applicable provisions of its
Statute and its Rules, upon applications alleging non-observance of the Regulations

I Came into force on 6 October 1979, i.e., one month after the last of the dates of signature, in accordance with
article IV.

2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 39 (A/31/39),
p. 167.

3 Ibid., Seventh Session, Supplement No. 20 (A/2361). p. 52.
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of the United Nations Joint Staff Pension Fund arising out of a decision of its Board,
presented by:
(a) Any person who is subject to the Staff Regulations and Rules of the World In-

tellectual Property Organization and who is eligible under article 21 of the said
Regulations as a participant in the Fund, even after his employment has ceased,
and any person who has succeeded to such participant's rights on his death;

(b) Any other person who can show that he is entitled to rights under the said
Regulations by virtue of the participation in the Fund of any person referred to
in (a) above.
2. The Tribunal shall be competent to deal with an application notwithstand-

ing that the cause of the complaint may have arisen prior to the effective date of this
Agreement.

3. In the event of a dispute as to whether the Tribunal has competence, the
matter shall be settled by a decision of the Tribunal.

Article II. The judgements of the Tribunal shall be final and without appeal
and the World Intellectual Property Organization agrees, in so far as it is affected by
any such judgement, to give full effect to its terms.

Article III. 1. The administrative arrangements necessary for the function-
ing of the Tribunal with respect to cases arising under this Agreement shall be made
by the Secretary-General of the United Nations in consultation with the Director
General of the World Intellectual Property Organization.

2. The additional expenses which may be incurred by the United Nations in
connexion with the proceedings of the Tribunal relating to cases arising under this
Agreement shall be borne by the United Nations Joint Staff Pension Fund. These ad-
ditional expenses shall include:
(a) Any travel and subsistence expenses of the members of the Tribunal and of the

Tribunal staff when such expenses arise directly out of cases under this Agree-
ment and are in excess of those required by the Tribunal for dealing with cases
relating to staff members of the United Nations;

(b) Any wages of temporary staff, cables, telephone, communications and other
"out of pocket" expenses when such expenses are specially required for dealing
with cases under this Agreement.

Article IV. The effective date of this Agreement shall be one month after the
date of its signature or, if signed on different dates, the last of these dates.

Article V. This Agreement, of which the English and French texts are equally
authentic, has been duly signed in duplicate in each of these languages at the sites and
on the dates appearing under the respective signatures.

For the United Nations: For the World
Intellectual Property Organization:

[Signed] [Signed]

KURT WALDHEIM ARPAD BOGSCH
Secretary-General Director General

DoNE at New York on Sept. 6, 1979. DONE at Geneva on August 13, 1979.

Vol. 1146.11-839



298 United Nations - Treaty Series . Nations Unes - Recuell des Trait6s 1979

ACCORD' SPtCIAL tTENDANT LA JURIDICTION DU TRIBUNAL
ADMINISTRATIF DES NATIONS UNIES A L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA PROPRIITI INTELLECTUELLE, EN CE QUI
CONCERNE LES REQURTES DE FONCTIONNAIRES DE
L'ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRItTI INTELLEC-
TUELLE INVOQUANT L'INOBSERVATION DES STATUTS DE
LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS DU PERSONNEL DES
NATIONS UNIES

ATTENDU que, conformdment k l'article 3 des Statuts de la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies, l'Assembl~e g~ndrale des Nations Unies a,
sur la recommandation du Comit6 mixte de la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies, et apr~s acceptation par l'Organisation mondiale de la pro-
pridtd intellectuelle des Statuts de la Caisse et conclusion d'un accord avec le Comit6
mixte sur les conditions r~gissant l'admission de l'Organisation & la Caisse, ddcid6,
par sa rdsolution 31/196 du 22 d~cembre 19762, d'admettre l'Organisation mondiale
de la propridt6 intellectuelle A la Caisse commune des pensions du personnel des Na-
tions Unies,

ATTENDU que l'Assemblde g6n~rale des Nations Unies a, dans sa rdsolu-
tion 678 (VII) du 21 ddcembre 1952', recommand6 que les institutions spdcialisdes qui
sont affihi6es & la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
reconnaissent la juridiction du Tribunal administratif des Nations Unies pour les
affaires relatives A des requetes invoquant l'inobservation des Statuts de la Caisse,

ATTENDU qu'A sa session de septembre/octobre 1977 le Comit6 de coordination
de l'Organisation mondiale de la propri6td intellectuelle a autoris6 le Directeur
g6n~ral de l'Organisation A reconnaltre la juridiction du Tribunal administratif des
Nations Unies en ce qui concerne les requtes invoquant l'inobservation des Statuts
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies par une d6cision
du Comit6 mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
et t conclure avec l'Organisation des Nations Unies l'accord ndcessaire & cet effet,

ATTENDU qu'b sa session annuelle d'avril 1953 le Comit6 mixte de la Caisse com-
mune des pensions du personnel des Nations Unies avait notd qu'il 6tait bien entendu
que, pour les questions relatives aux Statuts de la Caisse commune, les proc6dures,
les decisions et la jurisprudence de tout tribunal administratif d'une autre
institution, en ce qui concerne le statut du personnel de cette institution, seraient
entirement respectds de m~me que les procedures qui pourraient ddj& exister pour
l'interpr6tation dudit statut du personnel,

I est d6cid6 ce qui suit :

Article premier. 1. Le Tribunal administratif des Nations Unies est compd-
tent pour connaltre aux fins de jugement, conform~ment aux dispositions applicables
de son Statut et de son R~glement, des requetes invoquant l'inobservation des Statuts

I Entrt en vigueur le 6 octobre 1979, soit un mois apr~s la dernikre des dates de signature, conformdment A l'article IV.
2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gdndrale, trente-et-unibme session, Suppidment no 39 (AJ3 1/39),

p. 183.
3 Ibid., septihme session, Supplment nO 20 (A/2361), p. 51.
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de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies par une dicision
de son Comit6 mixte et pr6sent6es :
a) Par toute personne a qui s'applique le R~glement du personnel de l'Organisation

mondiale de la propri~td intellectuelle, remplissant les conditions requises a l'ar-
ticle 21 des Statuts de la Caisse concernant la participation A la Caisse, meme si
son emploi a cess6, ainsi que par toute personne qui a succ~d mortis causa aux
droits de ce participant;

b) Par toute autre personne qui peut justifier de droits r6sultant, en vertu desdits
Statuts, de la participation a la Caisse d'une personne visde a l'alinda a ci-dessus.
2. Le Tribunal est comp6tent pour connaltre d'une requete meme si les faits

qui la motivent sont ant~rieurs a la date d'entrde en vigueur du pr6sent Accord.
3. En cas de contestation touchant sa competence, le Tribunal decide.

Article II. Les jugements du Tribunal sont d6finitifs et sans appel; l'Organisa-
tion mondiale de la propridtd intellectuelle accepte, dans la mesure ofi elle est vis~e
par un jugement du Tribunal, de s'y conformer strictement.

Article Il1. 1. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies
arretera, en consultation avec le Directeur g~ndral de r'Organisation mondiale de la
propridtd intellectuelle, les arrangements administratifs n6cessaires au fonctionne-
ment du Tribunal en ce qui concerne les affaires visdes dans le pr6sent Accord.

2. Les d6penses suppl6mentaires que l'Organisation des Nations Unies serait
appelde A engager du fait de l'examen par le Tribunal d'affaires vis6es dans le present
Accord seront a la charge de la Caisse commune des pensions du personnel des Na-
tions Unies. Ces d6penses suppldmentaires comprendront :
a) Tous frais de voyage et indemnit6s de subsistance des membres et du personnel

du Tribunal qui seront directement imputables aux affaires visdes dans le prdsent
Accord et qui viendront en sus des d6penses engag6es a raison de l'examen par le
Tribunal d'affaires intdressant les fonctionnaires de l'Organisation des Nations
Unies;

b) Les traitements de personnel temporaire, frais de communications t616gra-
phiques et tdl~phoniques et autres d~bours qui seront directement imputables
aux affaires vis~es dans le present Accord.

Article IV. Le present Accord entrera en vigueur un mois apr~s la date de sa
signature ou, s'il est sign6 A des dates diffdrentes, un mois apr~s la derni~re de ces
dates.

Article V. Le present Accord, dont les textes anglais et frangais font 6gale-
ment foi, a W dfiment signd, en double exemplaire, dans chacune de ces deux
langues, aux lieux et dates indiqu~s au-dessus des signatures respectives.

FAIT A New York le 6 septembre 1979. FAIT A Genbve le 13 aoat 1979.

Pour l'Organisation
des Nations Unies :

Le Secrdtaire g~ndral,

[Signf]

KURT WALDHEIM

Pour l'Organisation mondiale
de la propri6t6 intellectuelle

Le Directeur g6n6ral,

[SignfJ
ARPAD BOGSCH
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ANNEX A ANNEXE A

No. 52. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL OR-
GANIZATION. SIGNED AT LONDON
ON 16 NOVEMBER 1945'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

2 November 1978

UNITED NATIONS (UNITED NATIONS CouN-
cm FOR NAmmA)

(With effect from 2 November 1978. Signa-
ture affixed on 2 November 1978.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 12 October 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 4, p. 275; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 5. 7 to 10 and 12, as well as annex A in volumes
835, 880, 896, 928, 976, 989, 1038, 1039, 1049, 1058 and
1126.

No 52. CONVENTION CR8ANT UNE
ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'tDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE. SIGN8E A
LONDRES LE 16 NOVEMBRE 1945'

ACCEPTATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le :

2 novembre 1978

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(CONSEIL DES NATIONS UNIES POUR LA
NAmml)

(Avec effet au 2 novembre 1978. Signature
apposde le 2 novembre 1978.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueildes Traites, vol. 4, p. 275; pour

les faits ultirieurs, voir les rifirences donnies dans les
Index cumulatifs nos I & 5, 7 i l0 et 12, ainsi que I'annexe A
des volumes 835, 880, 896, 928, 976, 989, 1038, 1039, 1049,
1058 et 1126.

Vol. 1146,A-52
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No. 1168. STATUTE OF THE COUNCIL
OF EUROPE. SIGNED AT LONDON
ON 5 MAY 1949'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Council of Europe on:

No 1168. STATUT DU CONSEIL DE
LEUROPE. SIGNt A LONDRES LE
5 MAI 1949'

ADHtSION

Instrument ddposd auprbs du Secrdtaire
gdndral du Conseil de I'Europe le :

23 November 1978 23 novembre 1978

LIECHTENSTEIN

(With effect from 23 November 1978.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 12 October 1979.

LIECHTENSTEIN

(Avec effet au 23 novembre 1978.)

La ddclaration certfide a dtd enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 87, p. 103; for I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 87, p. 103;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultrieurs, voir les r6frences donn6es dans
Nos. 1, 2, 9, 10, I1 and 12, as well as annex A in volumes les Index cumulatifs nos 1, 2, 9, 10, 11 et 12, ainsi que
976. 980, 1038, 1039, 1102 and 1120. I'annexe A des volumes 976, 980, 1038, 1039, 1102 et 1120.

Vol. 1146, A-1168
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No. 2124. INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE REGULATION OF WHAL-
ING. SIGNED AT WASHINGTON ON 2 DECEMBER 1946'

ADHERENCES to the above-mentioned Convention and to its Protocol of 19 November
19562

Instruments of adherence were deposited with the Government of the United States of
America on the dates indicated and took effect on the dates of the said deposit:

Date of deposit
States of the instrument

Brazil ..................................................... 4 January 1974
New Zealand ............................................... 15 June 1976
Netherlands ............................................... 14 June 1977
Republic of Korea .......................................... 29 December 1978
Seychelles ................................................. 19 M arch 1979
Sweden ................................................... 15 June 1979
Spain ..................................................... 6 July 1979

Certified statements were registered by the United States of America on 22 October 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 161, p. 72; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2
to 6, 8 and 10 to 12, as well as annex A in volumes 832 and 1123.

2 Ibid., vol. 338, p. 366.

Vol. 1146. A-2124
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N O 2124. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RIGLEMENTATION DE
LA CHASSE A LA BALEINE. SIGN8E A WASHINGTON LE 2 D8CEMBRE 1946'

ADHiSIONS A la Convention susmentionn~e et A son Protocole du 19 novembre 19562

Les instruments d'adhdsion ont dtd ddposds auprs du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique aux dates indiqudes ci-aprs et ont pris effet le jour dudit ddp6t :

Date de dip6t
Etat de l1nstrument

Brdsil ....................................................... 4 janvier 1974
Nouvelle-ZMlande ............................................. 15 juin 1976
Pays-Bas . ........................................... 14 juin 1977
Rdpublique de Cor .....di ..... ...... . ............. 29 d~cembre 1978
Seychelles ................................................... 19 m ars 1979
Su ie ....................................................... 15 juin 1979
Espagne ..................................................... 6 juillet 1979

Les ddclarations certifes ont dt enregistrdes par les Etats- Unis d'Amdrique le 22 octobre
1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 161, p. 73; pour les faits ulterieurs, voir les rdfirences donn~es dans les In-
dex cumulatifs nOs 2 h 6, 8 et 10 h 12, ainsi que l'annexe A des volumes 832 et 1123.

2 Ibid., vol. 338, p. 367.

Vol. 1146, A-2124
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No. 3741. AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND SYRIA. SIGNED AT DAMASCUS ON 28 APRIL 1947'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT, AS AMENDED. 3 

WASHINGTON, 10 JANUARY 1979

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

I
January 10, 1979

Excellency:

I have the honor to refer to the Air Transport Agreement between the Government of the
United States of America and the Government of the Syrian Arab Republic, signed at
Damascus April 28 1947,1 as amended,3 and to the exchange of notes dated March 14 and
16, 1977,' concerning scheduled and nonscheduled air services, and to propose that the Agree-
ment and the exchange of notes be amended as follows:

1. The exchange of notes dated March 14 and 16, 1977 shall be extended through
December 31, 1980, with the following paragraph replacing paragraph 1 (a) thereof:

"a. Syrian Arab Airlines, in a joint operation with Royal Jordanian Airlines, may
operate between them four scheduled round-trip flights per week between Damascus/Am-
man and New York and Houston. These flights will serve both Damascus and Amman, in
either order, with the same. through flight number, whether or not a change of aircraft is
made between Damascus and Amman."
2. The Annex to the Air Transport Agreement shall be amended by adding a new Sec-

tion 7, as follows:
"(1) Each Party shall allow prices for scheduled services to be established by each

airline based upon commercial considerations in the marketplace, and intervention by the
Parties shall be limited to (a) prevention of predatory or discriminatory prices or practices;
(b) protection of consumers from prices that are unduly high or restrictive from the abuse
of a dominant position; and (c) protection of airlines from prices that are artificially low
because of direct or indirect governmental subsidy or support.

"(2) Each Party may require the filing with its aeronautical authorities of prices or
rates to be charged by designated airlines of the other Party. If it is dissatisfied with the
prices or rates so filed, it shall so notify the other Party as soon as possible, and in any
event within 30 days of receiving notification of the price or rate. The other Party may re-
quest consultations which shall be held as soon as possible, and in no event later than 30
days of the receipt of the request. If the matter cannot be resolved by consultation, the
Party objecting to the price or rate may take appropriate action to prevent the use or
charging of such price or 'rate, but only insofar as the price or rate applies to traffic
originating in its territory.

"(3) A Party shall not regulate the prices or rates charged by charterers to the public
for charter traffic originating in the territory of the other Party."

United Nations, Treaty Series, vol. 262, p. 121, and annex A in volumes 283 and 1067.
2 Came into force on 10 January 1979, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 283, p. 332, and vol. 1067, p. 302.
4 Ibid., vol. 1067, p. 302.

Vol. 1146, A-3741
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3. The provisions set forth in [Section] 7 of the Air Transport Agreement shall also be
applicable to charter air services.

4. Neither Party shall unilaterally limit the volume, frequency, or the regularity of serv-
ice or the aircraft type except as may be required for customs, technical, operations or environ-
mental reasons under uniform conditions consistent with Article 15 of the Convention on
International Civil Aviation offered for signing at Chicago on December 7, 1944' or except as
otherwise provided in this note.

I have the further honor to propose that, if your Government accepts the foregoing
understandings, this note and your reply to that effect shall constitute an agreement between
our two Governments which enters into force on the date of Your reply. To the extent [that]
any part of this agreement requires the approval of the Legislative Body of the Syrian Arab
Republic, the United States Government shall be notified of this requirement within 30 days of
the date of this note and such part of this agreement shall become provisionally in force from
the date of your Government's reply to this note and shall become definitive upon the date of
notification by your Government that the Legislative Body of the Syrian Arab Republic has ap-
proved such part.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

For the Secretary of State:

JULIUS L. KATZ

His Excellency Dr. Sabah Kabbani
Ambassador of the Syrian Arab Republic

II

EMBASSY OF THE SYRIAN ARAB REPUBLIC
WASHINGTON, D.C.

Excellency:

I have the honor to refer to your letter of January 10, 1979, which reads as follows:

[See note I]

On behalf of the Government of the Syrian Arab Republic, I would like to convey to Your
Excellency our acceptance of these understandings and our consent to have this agreement
enter into -force immediately.

Please accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.
Sincerely,

[Signed]

SABAH KABBANI
Ambassador

The Honorable Cyrus R. Vance
Secretary of State
Washington, D.C.

January 10, 1979

I United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, and vol. 1008,
p. 213.

Vol. 1146, A-3741
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 3741. ACCORD ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA SYRIE
RELATIF AUX TRANSPORTS AleRIENS. SIGNIe A DAMAS.LE 28 AVRIL 1947'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT L'AccORD SUSMENTIONNt,
TEL QUE MODIFI 3 . WASHINGTON, 10 JANVIER 1979

Texte authentique : anglais.

Enregistri par les Etats-Unis d'Amirique le 22 octobre 1979.

Le 10 janvier 1979
Monsieur IAmbassadeur,

J'ai l'honneur de me r6f~rer A rAccord entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique
et le Gouvernement de la Ripublique arabe syrienne relatif aux transports ariens, sign ;k
Damas le 28 avril 1947', tel qu'amend6l, ainsi qu'A rchange de notes en date des 14 et 16 mars
1977' concernant les liaisons adriennes rdgulitres et non r~guli~res, et je propose que rAccord
et 1'change de notes soient modifies de la mani~re suivante :

1. L'dchange de notes en date des 14 et 16 mars 1977 aura sa validit6 dtendue jusqu'au
31 d6cembre 1980, l'alin~a suivant remplaiant l'alin~a a du paragraphe 1 :

(<a) La Syrian Arab Airlines pourra opdrer, en exploitation commune avec la Royal
Jordanian Airlines, quatre vols r6guliers aller et retour par semaine entre Damas et Am-
man et New York et Houston. Lesdits vols desserviront i la fois Damas et Amman, dans
'ordre qui conviendra, et porteront le meme num6ro, qu'il soit ou non chang6 d'adronef

pour le vol entre Damas et Amman.o
2. L'annexe k rAccord relatif aux transports a6riens sera modifi6e par radjonction d'un

nouvel article 7 ainsi libelld :
(I) Chaque Partie laissera i chaque compagnie adrienne le loisir de d6terminer le

prix qu'eile appliquera A ses services r6guliers au regard de la conjoncture commerciale et
l'intervention des Parties se limitera : a) A prdvenir des tarifications ou des pratiques
abusives ou discriminatoires; b) A protdger le consommateur des prix anormalement dlevds
ou restrictifs que permettrait de pratiquer une position commerciale dominante; c) A pro-
tiger les compagnies adriennes de tarifs maintenus artificiellement par un appui ou un sou-
tien financier officiel direct ou indirect.

2) Chaque Partie peut exiger que soient ddposhs aupr~s de ses autorit6s adronau-
tiques les prix ou les tarifs appliqu6s par les compagnies ariennes ddsigndes de l'autre Par-
tie. Si la premiere Partie n'est pas satisfaite des prix ou tarifs ainsi ddpos~s, elle en avisera
'autre Partie dars les plus brefs d6lais, au plus tard dans les 30 jours du d6pot. L'autre

Partie pourra alors demander lorganisation de consultations le plus tot possible, et au
plus tard dans les 30 jours de la r6ception de la demande. Si 'affaire ne peut atre r~solue
par voie de consultation, la Partie qui s'oppose aux prix ou aux tarifs peut prendre toute
mesure n6cessaire pour empecher que ces prix et tarifs ne soient appliqu6s, dans la mesure

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 262, p. 121, et annexe A des volumes 283 et 1067.
2 Entr6 en vigueur ie 10 janvier 1979, date de la note de rtponse, conformnment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, RecueUl des Traitfs, vol. 283, p. 334, et vol. 1067, p. 304.
4 Ibid., vol. 1067, p. 304.

Vol. 1146. A-3741
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seulement oil ces prix ou tarifs s'appliquent aux liaisons ayant leur origine sur son ter-
ritoire.

3) Aucune des deux Parties ne reglementera les prix ou tarifs appliques au public
par les affreteurs pour des services affretes ayant leur origine dans le territoire de I'autre
Partie.
3. Les dispositions de 'annexe 7 de l'Accord relatif aux transports a6riens s'appliqueront

egalement aux services ahriens affretds.
4. Aucune des Parties ne limitera unilat6ralement le volume, la fr6quence ou la r6gularitd

des services, ni la categorie des adronefs, sauf quand des considerations douanitres, tech-
niques, fonctionnelles ou dcologiques l'imposeront; en tel cas, ces limites seront appliques
dans des conditions conformes aux dispositions de l'article 15 de la Convention relative A l'avia-
tion civile internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 decembre 1944', 1 moins qu'il
n'en soit dispose autrement dans la presente note.

Si votre Gouvernement donne son agrement aux dispositions qui pr6&Alent, je propose
dgalement que la prisente note et votre r~ponse en ce sens constituent entre nos deux
Gouvernements un accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse. Si une partie du
present Accord est A soumettre A l'approbation du corps legislatif de la R~publique arabe
syrienne, le Gouvernement des Etats-Unis devra en etre inform6 dans un d6lai de 30 jours A
compter de la date de la presente note, et la partie considere entrera provisoirement en vigueur
A la date de la r~ponse de votre Gouvernement A la pr6sente note; elle deviendra definitive A la
date A laquelle votre Gouvernement annoncera que le corps Igislatif de la Rdpublique arabe
syrienne l'a approuv6e.

Veuillez agrder, etc.

Pour le Secr~taire d'Etat:
JULIUS L. KATZ

Son Excellence Monsieur Sabah Kabbani
Ambassadeur de la Republique arabe syrienne

II

AMBASSADE DE LA RIPUBLIQUE ARABE SYRIENNE
WASHINGTON, D.C.

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A votre lettre du 10 janvier 1979, dont le texte se lit comme
suit

[Voir note I]

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention, voir
vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217, et vol. 1008,
p. 213.

Vol. 1146 A-3741
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Au nom du Gouvernement de la R~publique arabe syrienne, i'ai l'honneur de vous faire
savoir que mon Gouvernement accepte les dispositions ci-dessus et donne son agrgment A leur
entr& en vigueur imm6diate.

Veuillez agr6er, etc.

[Signf]
SABAH KABBAN

Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Cyrus R. Vance
Secrtaire d'Etat
Washington, D.C.

Le 10 janvier 1979

Vol. 1146, A-3741
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No. 3822. SUPPLEMENTARY CONVEN-
TION ON THE ABOLITION OF SLAV-
ERY, THE SLAVE TRADE AND INSTI-
TUTIONS AND PRACTICES SIMILAR
TO SLAVERY. DONE AT THE EURO-
PEAN OFFICE OF THE UNITED NA-
TIONS AT GENEVA ON 7 SEPTEMBER
1956'

SUCCESSION

Notification received on:

12 October 1979

SURINAME

No 3822. CONVENTION SUPPLIMEN-
TAIRE RELATIVE A L'ABOLITION DE
L'ESCLAVAGE, DE LA TRAITE DES
ESCLAVES ET DES INSTITUTIONS ET
PRATIQUES ANALOGUES A L ES-
CLAVAGE. FAITE A L'OFFICE EURO-
PIEN DES NATIONS UNIES, A
GENVE, LE 7 SEPTEMBRE 1956'

SUCCESSION

Notification refue le :

12 octobre 1979

SURNAME

Registered ex officio on 12 October 1979.

No. 3850. CONVENTION ON THE
RECOVERY ABROAD OF MAINTE-
NANCE. DONE AT NEW YORK ON
20 JUNE 19562

ACCESSION

Instrument deposited on:

12 October 1979

SURINAME

(With effect from 11 November 1979.)

Registered ex officio on 12 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 266, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 10 and 12, as well as annex A in volumes 814,
818, 826, 832, 850, 856, 861, 883, 943, 953, 960, 1008,
1037, 1052, 1130 and 1141.

2 Ibid., vol. 268, p. 3; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 3 to 5 and 7 to 12,
as well as annex A in volumes 848, 867, 939, 960 and 1056.

Enregistrd d'office le 12 octobre 1979.

NO 3850. CONVENTION SUR LE RE-
COUVREMENT DES ALIMENTS A
L'ITRANGER. FAITE A NEW YORK LE
20 JUIN 19561

ADHtSION

Instrument ddposg le:

12 octobre 1979

SURINAME

(Avec effet au 11 novembre 1979.)

Enregistr4 d'office le 12 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 266, p. 3; pour
les faits ultirieurs, voir les rifirences donnes dans les
Index cumulatifs nos 3 A 10 et 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 814, 818, 826, 832, 850, 856, 861, 883, 943, 953,
960, 1008, 1037, 1052, 1130 et 1141.

2 Ibid., vol. 268, p. 3; pour les faits ultirieurs, voir les
r6fdrences donn~es dans les Index cumulatifs nOs 3 A 5 et 7
1 12, ainsi que I'annexe A des volumes 848, 867, 939, 960
et 1056.

Vol. 1146, A-3822, 3850
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No. 4038. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND NORWAY RELATING TO CERTIFI-
CATES OF AIRWORTHINESS FOR IMPORTED AIRCRAFT. OSLO, 5 FEBRUARY
1957'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-

MENT. WASHINGTON, 24 JANUARY 1978

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

January 24, 1978

Excellency:

I have the honor to refer to the discussions which have recently taken place between rep-
resentatives of the Government of the United States of America and the Government of Norway
regarding amendment of the agreement between our two Governments relating to the reciprocal
acceptance of certificates of airworthiness for imported aircraft, which was effected by an ex-
change of notes at Oslo on February 5, 1957,' and to propose that the agreement be amended as
follows:

Delete the present Article I and replace it with the following new Article I:
(a) The present arrangement applies to civil aircraft constructed in the United

States, its territories and possessions and exported to Norway; and to civil aircraft con-
structed in Norway and exported to the United States, its territories and possessions. All
provisions of this arrangement shall apply equally to civil aircraft appliances constructed
in the United States, its territories and possessions and exported to Norway; and to civil
aircraft appliances constructed in Norway and exported to the United States, its territories
and possessions.

(b) As used herein:
(i) The term civil aircraft shall extend to civil aircraft of all categories, including those

used for public transport and those used for private purposes as well as to components and
spare parts of such aircraft; and

(ii) The term aircraft appliance means any equipment or aircraft part installed in,
intended to be installed in, or attached to an aircraft, including replacement or modifica-
tion parts therefor, but which is not part of an aircraft, engine or propeller and which is
separately determined to be included in this arrangement by mutual consent of the com-
petent authorities of the United States and Norway.
If the foregoing is acceptable to the Government of Norway, it is proposed that this note

together with your reply so indicating shall constitute an agreement between our two govern-
ments which shall enter into force on the date of your note in reply.

I United Nations, Treaty Series, vol. 279, p. 169.
2 Came into force on 24 January 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.

Vol. 1146. A-4038
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Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

For the Secretary of State:
JOEL W. BILLER

His Excellency Soren Christian Sommerfelt
Ambassador of Norway

II

ROYAL NORWEGIAN EMBASSY

WASHINGTON, D.C.

Excellency,
I have the honor to acknowledge receipt of your note of the 24th January 1978, reading as

follows:

[See note I]

In reply I have the honor to inform you that the provisions set forth in your note are accept-
able and that the Government of Norway concurs with your proposal that your note and this
reply constitute an agreement between our two Governments on this subject, the agreement to
come into force on the date of this note.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Excellency, the assurance of my highest
consideration.

Washington, D.C., 24 January 1978

[Signed]
S. CHR. SOMMERFELT

Ambassador

His Excellency Cyrus R. Vance
Secretary of State

Vol. 1146, A-4038
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N O 4038. ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES tTATS-
UNIS D'AMIeRIQUE ET LA NORVtGE RELATIF A LA D8LIVRANCE DE CERTI-
FICATS DE NAVIGABILITIe POUR LES AJeRONEFS IMPORTtS. OSLO,
5 FIVRIER 1957'

EcHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNt. WASHING-
TON, 24 JANVIER 1978

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par les Etats- Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

Le 24 janvier 1978
Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f6rer aux entretiens qui ont eu lieu r6cemment entre les repr~sen-
tants du Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et du Gouvernement norv~gien A propos
des modifications qui pourraient etre apport~es A l'Accord conclu entre nos deux
gouvernements relatif A la connaissance des certificats de navigabilit6 pour les adronefs im-
port~s, qui a fait l'objet d'un dchange de notes A Oslo, le 5 f~vrier 1957', et de proposer que ledit
Accord soit modifi6 de la manire suivante :

Supprimer l'article premier actuel et le remplacer par le nouvel article premier ci-dessous:
a) Le present Accord s'applique aux adronefs civils construits aux Etats-Unis, sur

ses territoires et possessions et export~s A destination de la Norv ge, ainsi qu'aux a6ronefs
civils construits en Norv~ge et exportds A destination des Etats-Unis, de ses territoires et
possessions. Toutes les dispositions du present Accord s'appliquent 6galement aux appa-
reillages destinds aux adronefs civils construits aux Etats-Unis, sur ses territoires et posses-
sions et export~s A destination de la Norv~ge, et aux appareillages destinds aux a~ronefs
civils construits en Norv~ge et export~s A destination des Etats-Unis, de ses territoires et
possessions.

b) Dans le present article
i) Le terme < a~ronef civil) ddsigne tout adronef civil, quelle qu'en soit la cat~gorie, y

compris les a~ronefs qui servent au transport public ou A des fins privies ainsi que tout 6l-
ment ou pike dtach~e de cet a~ronef;

ii) Le terme vappareillageo ddsigne tout 6luipement ou piece ddtach~e install6 ou
devant l'tre, ou mont6 sur un adronef - mais qui ne fait pas partie de la cellule, d'un
moteur ou d'une hlice - y compris les piees de rechange et de modification, expressd-
ment vis6 par le pr6sent Accord par entente entre les autorit~s compItentes des Etats-Unis
et de la Norvge.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 279, p. 169.
2 Entr6 en vigueur le 24 janvier 1978, date de la note de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.

VoL 1146, A-4038
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Si les propositions qui pr&Wdent rencontrent l'agrment du Gouvernement norvgien, je
propose que la prdsente note et votre r~ponse en ce sens constituent entre nos deux
gouvernements un accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Je vous prie d'agr~er, etc.

Pour le Secr~taire d'Etat

JOEL W. BILLER

Son Excellence Monsieur Soren Christian Sommerfelt
Ambassadeur de Norv~ge

II

AMBASSADE ROYALE DE NORVEGE
WASHINGTON, D.C.

Monsieur le Secr~taire d'Etat,
J'ai l'honneur d'accuser rkeption de votre note du 24 janvier 1978, dont le

texte se lit comme suit :

[Voir note I]

En r~ponse, j'ai l'honneur de vous informer que les dispositions expos6es dans votre note
rencontrent l'agr~ment du Gouvernement norvdgien, qui accepte donc que votre note et la
pr6sente r6ponse constituent entre nos deux gouvernements un accord en la mati~re, qui entre
en vigueur ce jour.

Veuillez agr6er, etc.
Washington, D.C., le 24 janvier 1978.

[Signd]

S. CHR. SOMMERFELT
Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Cyrus R. Vance
Secrdtaire d'Etat

Vol. 1146, A-4038
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No. 4214. CONVENTION ON THE
INTER-GOVERNMENTAL MARITIME
CONSULTATIVE ORGANIZATION.
DONE AT GENEVA ON 6 MARCH
1948'

ACCEPTANCE of the Amendments to arti-
cles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 and 32 of the
above-mentioned Convention, adopted by
the Inter-Governmental Maritime Consul-
tative Organization Assembly in resolu-
tion A.315 (ES.V) of 17 October 19742

Instrument deposited on:

8 October 1979

ARGENTINA

(The Amendments came into force for all
States members of the Inter-Govermental
Maritime Consultative Organization,
including Argentina, on 1 April 1978,
in accordance with article 52 of the Con-
vention.)

Registered ex officio on 8 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 289, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 814, 820, 834,
857, 860, 861, 885, 886, 892, 897, 898, 899, 907, 913, 928,
942, 954, 963, 973, 980, 985, 987, 999, 1001, 1006, 1007,
1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042, 1043, 1060, 1080,
1089, 1092, 1106, 1110, 1120, 1122, 1126, 1128, 1130
and 1144.

2 Ibid., vol. 1080, p. 374.

No 4214. CONVENTION RELATIVE A
LA CRiATION D'UNE ORGANISA-
TION MARITIME CONSULTATIVE IN-
TERGOUVERNEMENTALE. FAITE A
GENVE LE 6 MARS 1948'

ACCEPTATION des Amendements aux ar-
ticles 10, 16, 17, 18, 20, 28, 31 et 32 de la
Convention susmentionn6e, adopt~s par
I'Assemble de l'Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation
maritime par la rdsolution A.315 (ES.V) du
17 octobre 19742

Instrument ddposd le:

8 octobre 1979

ARGENTINE

(Les Amendements sont entr6s en vigueur
pour tous les Etats membres de l'Organisation
intergouvernementale consultative de la
navigation maritime, y compris l'Argentine,
le ler avril 1978, conform6ment A I'article 52
de la Convention.)

Enregistri d'office le 8 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 289, p. 3; pour
les faits ultirieurs, voir les rifirences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 4 & 12, ainsi que I'annexe A des
volumes 814, 820, 834, 857, 860, 861, 885, 886, 892, 897,
898, 899, 907, 913, 928, 942, 954, 963, 973, 980, 985, 987,
999, 1001, 1006, 1007, 1017, 1021, 1023, 1025, 1031, 1042,
1043, 1060, 1080, 1089, 1092, 1106, 1110, 1120, 1122,
1126, 1128, II30et 1144.

2 Ibid., vol. 1080, p. 375.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 132 an-

nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

1 October 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND

NORTHERN IRELAND

(With effect from 30 November 1979.)

Registered ex officio on ) October 1979.

APPLICATION of Regulation No. 151 an-
nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

11 October 1979

AusTRIA

(With effect from 10 December 1979.)

Registered ex officio on 11 October 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 12, as well as annex A in volumes 801, 802, 808,
811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848,
850, 854, 856, 857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882,
887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943,
945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978,
981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015,
1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060,
1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097,
1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135,
1136, 1138, 1139, 1143, 1144 and 1145.

2 Ibid., vol. 730, p. 342.
3 Ibid., vol. 740, p. 364.

N o 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE R8CIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES 8QUIPE-
MENTS ET PIICES DE VIEHICULES
A MOTEUR. FAIT A GENLVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION du R~glement n° 132 an-

nexd A l'Accord susmentionnd

Notification revue le:

1 er octobre 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 30 novembre 1979.)

EnregistrO d'office le Ier octobre 1979.

APPLICATION du Rfglement n° 151 annext
bil'Accord susmentionni

Notification repue le:

11 octobre 1979

AUTRICHE

(Avec effet au 10 d6cembre 1979.)

EnregistrM d'office le 11 octobre 1979.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 335, p. 211;
pour les faits ultirieurs, voir les riffrences donnies dans
les Index cumulatifs nos 4 1 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826,
829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861,
865, 866, 871,872, 882, 887, 891,892, 893, 897, 899,915,
917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961,
963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997,
1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026,
1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050,
1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079,
1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112,
1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144
et 1145.

2 Ibid., vol. 730, p. 343.
3 Ibid., vol. 740, p. 365.
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No. 5527. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR THE EXTRA-
DITION OF FUGITIVE CRIMINALS. SIGNED AT BONN ON 23 FEBRUARY 1960

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE TREATY FOR THE MUTUAL

SURRENDER OF FUGITIVE CRIMINALS, SIGNED AT LONDON ON 14 MAY 1872,1 AS AMENDED BY

THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. LONDON, 25 AND 27 SEPTEMBER 1978

Authentic texts: German and English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 12 October 1979.

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

LONDON

den 25. September 1978

Exzellenz,
ich beehre mich unter Bezugnahme auf den Vertrag zwischen Deutschland und dem Verei-

nigten K6nigreich fiber die Auslieferung fluchtiger Verbrecher, unterzeichnet in London am
14. Mai 1872 in der Fassung der Vereinbarung, unterzeichnet in Bonn am 23. Februar 1960, die
im Laufe der Gesprache im Juni und Juli 1978 grundsiitzlich vereinbarten Anderungen wie
folgt festzuhalten:

1. Artikel I des Vertrags von 1872 wird durch folgende Bestimmung ersetzt:
"Die hohen vertragenden Teile verpflichten sich, einander diejenigen Personen aus-

zuliefern, welche wegen einer im Bereich der Gerichtsbarkeit des einen Teils begangenen
strafbaren Handlung beschuldigt oder verurteilt sind und in dem Gebiet des anderen Teils
aufgefunden werden, sofern die in dem gegenwartigen Vertrag angegebenen Faille und
Voraussetzungen vorhanden sind."
2. Die Liste der auslieferungsf'higen Straftaten in Artikel 11 des Vertrags von 1872 in der

Fassung von Artikel III der Vereinbarung von 1960 wird durch eine Nummer 28 wie folgt
ergainzt:

"28. Die Auslieferung wird auch wegen jeder anderen Straftat bewilligt, derentwe-
gen die Auslieferung nach dem Recht beider Parteien gewaihrt werden kann."
3. Artikel III des Vertrags von 1872 in der Fassung von Artikel IV der Vereinbarung von

1960 wird durch folgende Bestimmung ersetzt:
"Die Regierung des Vereinigten Konigreichs Grof3britannien und Nordirland ist nicht

verpflichtet, einen Staatsangeh6rigen des Vereinigten K6nigreichs und der Kolonien aus-

I United Nations, Treaty Series, vol. 385, p. 39.

2 Came into force on 27 September 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
3 British and Foreign State Papers, vol. 62, p. 5. See also League of Nations, Treaty Series, vol. V, p. 303, and

vol. CXCIV, p. 313.
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zuliefern, und die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ist nicht verpflichtet, einen
deutschen Staatsangeh6rigen auszuliefern.

Keine Partei wird durch diesen Vertrag verpflichtet, einen Verfolgten auszuliefern,
der Mitglied der im Gebiet des ersuchten Staates stationierten Streitkrafte eines dritten
Staates ist. Das gleiche gilt ffir eine Zivilperson, die solche Streitkrafte begleitet und in
ihren Diensten steht, sowie ffir die Angeh6rigen eines solchen Mitgliedes oder einer sol-
chen Zivilperson.

Liefert die ersuchte Partei eine Person aus einem der in den vorangehenden Absatzen
genannten Grfinde nicht aus, so unterbreitet sie auf Begehren der ersuchenden Partei die
Angelegenheit ihren zustandigen Beh6rden, damit eine Strafverfolgung durchgefhfirt wer-
den kann, falls diese Beh6rden es fir angebracht halten. Die ersuchende Partei wird iber
das Ergebnis ihres Begehrens unterrichtet."
4. Diese Vereinbarung gilt einerseits fir das Vereinigte K6nigreich Grol3britannien und

Nordirland, die Kanalinseln und die Insel Man, andererseits ffir die Bundesrepublik Deutsch-
land.

5. Diese Vereinbarung gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland gegenuber der Regierung des Vereinigten K6nigreichs und Nord-
irland innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Vereinbarung eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

6. Diese Vereinbarung berhfirt nicht die weitere Anwendung des Vertrags von 1872 in
der Fassung der Vereinbarung von 1960 auf Gebiete, die in Artikel II Buchstaben b bis g der
Vereinbarung von 1960 aufgefuihrt sind.

Ich beehre mich Eurer Exzellenz mitzuteilen, dal3 die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland mit den vorstehenden Bestimmungen einverstanden ist. Falls diese auch ffir die
Regierung des Vereinigten K6nigreichs Grollbritannien und Nordirland annehmbar sind, be-
ehre ich mich vorzuschlagen, dalI diese Note und die entsprechende Antwortnote Eurer Exzel-
lenz eine diesbezfigliche Vereinbarung zwischen beiden Regierungen bilden sollen, die mit dem
Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten Hochachtung.

H. RUETE

[TRANSLATION' - TRADUCTION']

The Ambassador of the Federal Republic of Germany at London to the Secretary of State
for Foreign and Commonwealth Affairs

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
LONDON

27 September 1978
Your Excellency,

I have the honour to refer to the Treaty between the United Kingdom and Germany for the
Mutual Surrender of Fugitive Criminals, signed at London on 14 May 1872,1 as amended by

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 British and Foreign State Papers, vol. 62, p. 5. See also League of Nations, Treaty Series, vol. V, p. 303, and

vol. CXCIV, p. 313.
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the Agreement signed at Bonn on 23 February 1960,' and to set out the amendments agreed in
principle in the course of discussions during June and July 1978:

[See note II]

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing provisions are acceptable
to the Government of the Federal Republic of Germany. If they are equally acceptable to the
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland I have the honour
to suggest that this Note and Your Excellency's reply in that sense shall constitute an Agree-
ment between the two Governments in this matter which shall enter into force on the date of
your reply.

Accept, Sir, etc.

H. RUETE

II

The Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs to the Ambassador
of the Federal Republic of Germany at London

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE
LONDON

27 September 1978
Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of 25 Septem-
ber 1978, which in translation reads as follows:

"I have the honour to refer to the Treaty between the United Kingdom and Germany
for the Mutual Surrender of Fugitive Criminals, signed at London on 14 May 1872, as
amended by the Agreement signed at Bonn on 23 February 1960, and to set out the amend-
ments agreed in principle in the course of discussions during June and July 1978:

1. Article I of the Treaty of 1872 shall be replaced by the following:
'The High Contracting Parties engage to deliver up to each other those persons

who, being accused or convicted of a crime committed in the jurisdiction of the one
Party, shall be found within the territory of the other Party, under the circumstances
and conditions stated in the present Treaty.'
2. The list of extraditable crimes in Article II of the Treaty of 1872, as amended by

Article III of the Agreement of 1960, shall be supplemented by the following addition:
'28. Extradition shall also be granted for any other crimes for which extradition

can be granted according to the laws of both Parties.'
3. Article III of the Treaty of 1872, as amended by Article IV of the Agreement of

1960, shall be replaced by the following:
'The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

shall not be obliged to extradite a citizen of the United Kingdom and Colonies, and
the Government of the Federal Republic of Germany shall not be obliged to extradite
a German national.

Neither Party shall be required by this Treaty to deliver up a fugitive criminal
who is a member of the armed forces of a third state stationed in the territory of that

United Nations, Treaty Series, vol. 385, p. 39.

Vol. 1146, A-5527



United Nations - Treaty Series . Nations Unles - Recuell des Trait~s

Party. The same shall apply to a civilian accompanying and serving with those armed
forces and to the dependants of any such member or civilian.

If the requested Party does not extradite a person for any of the reasons men-
tioned in the preceding paragraphs, it shall, at the request of the requesting Party,
submit the case to its competent authorities in order that proceedings may be taken if
those authorities consider it appropriate. The requesting Party shall be informed of
the result of its request.'
4. This Agreement shall apply, on the one hand, to the United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland, the Channel Islands and the Isle of Man, and, on the other
hand, to the Federal Republic of Germany.

5. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the United Kingdom within three months of the date of entry into force of this
Agreement.

6. Nothing in this Agreement shall affect such application as the Treaty of 1872, as
amended by the Agreement of 1960, continues to have to territories listed in sub-
paragraphs (b) to (g) of Article II of the Agreement of 1960.

I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing provisions are accept-
able to the Government of the Federal Republic of Germany. If they are equally accept-
able to the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland I
have the honour to suggest that this Note and Your Excellency's reply in that sense shall
constitute an Agreement between the two Governments in this matter which shall enter in-
to force on the date of your reply."
In reply, I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing provisions are

acceptable to the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
who therefore agree that your Note and this reply shall constitute an Agreement between our
two Governments in this matter which shall enter into force on the date of this Note.

I have the honour to convey to Your Excellency the assurance of my highest considera-
tion.

For the Secretary of State:

GEORGE SMEDLEY

Vol. 1146. A-S527
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5527. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE FID8RALE D'ALLEMAGNE RELATIF A LEXTRADITION
DES MALFAITEURS EN FUITE. SIGN18 A BONN LE 23 F8VRIER 1960'

ECHANOE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFLANT LE TRArrT D'EXTRADITION SIGNt A
LoNDREs LE 14 mAi 18721, TEL QUE MODIFnt PAR L'AcCORD SUSMENTIONNE. LoNDRES, 25 ET
27 SEPTEmBRE 1978

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I

L'Ambassadeur de la Rdpubliquefdd'rale d'Allemagne 6 Londres
au Secrdtaire d'Etat aux affaires 6trangres et aux qffaires du Commonwealth

L'AMBASSADEUR DE LA RIPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE

LONDRES

Le 25 septembre 1978

Monsieur le Secr6taire d'Etat,
J'ai 'honneur de me r6f6rer au Trait6 entre le Royaume-Uni et l'Allemagne relatif & la

remise r6ciproque des ddlinquants fugitifs sign6 A Londres le 14 mai 18721, tel qu'il a &6 modifid
par l'Accord sign6 A Bonn le 23 fvrier 19601, et d'indiquer ci-apr~s les modifications qui ont
fait l'objet d'un accord de principe lors des entretiens qui ont eu lieu en juin et juillet 1978

1. Remplacer l'article I du Trait6 de 1872 par le texte suivant :
oChacune des Hautes Parties contractantes s'engage, dans les circonstances et les

conditions 6nonches dans le pr6sent Trait6, A livrer A l'autre les individus d6couverts sur
son territoire qui ont 6td accuses ou reconnus coupables d'avoir commis une infraction sur
le territoire de l'autre.>>
2. Completer comme suit la liste des infractions, pour lesquelles l'extradition doit 8tre

accord~e, figurant A l'article II du Traitd de 1872, tel qu'il a 6 modifid par l'article III de l'Ac-
cord de 1960 :

«28. L'extradition est 6galement accordde & raison de toute autre infraction A pro-
pos de laquelle elle peut 8tre accord6e selon la 16gislation des deux Parties.>>
3. Remplacer l'article III du Trait6 de 1872, tel qu'il a W modifi par l'article IV de l'Ac-

cord de 1960 :
((Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ne

sera pas tenu d'extrader un ressortissant du Royaume-Uni ou de ses colonies, et le Gouver-
nement de la Rdpublique f~lrale d'Allemagne ne sera pas tenu d'extrader un ressortissant
allemand.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 385, p. 39.
2 Entri en vigueur le 27 septembre 1978, date de la note de rdponse, conformement aux dispositions desdites notes.
3 De Martens, Nouveau Recueil gndral de Traitds, tome XIX, p. 72. Voir igalement Socite des Nations, Recuedi des

Traitds, vol. V, p. 303, et vol. CXCIV, p. 313.
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Aucune des deux Parties ne sera tenue par le present Trait6 de livrer un d~linquant en
fuite qui est membre des Forces arm6es d'un Etat tiers stationn6 sur son territoire. II en sera
de meme pour les civils qui accompagnent lesdites Forces arm6es ou qui sont b leur service
ainsi que pour les personnes & charge des membres de ces Forces armies ou de ces civils.

Si la Partie requise n'extrade pas une personne pour l'une quelconque des raisons
mentionn6es au paragraphe qui precede, elle soumet l'affaire, AL la demande de la Partie
requ~rante, A ses autorit6s comp6tentes pour que des poursuites puissent etre intent6es si
elles le jugent appropri6. La Partie requ~rante est inform~e de la suite donn6e A sa
demande.o
4. Le present Accord sera applicable, d'une part, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord, aux lies Anglo-Normandes et & lile de Man, et, d'autre part, & la Rdpu-
blique fdrale d'Allemagne.

5. Le pr6sent Accord sera 6galement applicable au Land de Berlin, k moins que le Gou-
vernement de la Ripublique f~ddrale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement du Royaume-
Uni une d~claration A l'effet contraire, dans les trois mois qui suivront la date de signature du
present Accord.

6. Aucune disposition du present Accord n'affectera l'application du Trait de 1872, tel
qu'il a W modifid par l'Accord de 1960, aux territoires dnum~rds aux alindas b A g de l'article II
de l'Accord de 1960.

J'ai le plaisir de vous faire savoir que le Gouvernement de la Rgpublique f6d~rale
d'Allemagne est d'accord avec l'entente expos~e ci-dessus et de proposer que, si les dispositions
qui prWdent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, la prdsente note et votre rdponse en ce sens constituent entre nos deux
gouvernements un accord qui entrera en vigueur h la date de votre r~ponse.

Veuillez agr6er, etc.

H. RUETE

II

Le Secr~taire d'Etat aux affaires Otrangres et aux affaires du Commonwealth
l'Ambassadeur de la Rdpubliquefdddrale d'Allemagne 6i Londres

FOREIGN ET COMMONWEALTH OFFICE

LONDRES

Le 27 septembre 1978

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date du 25 septembre 1978, dont le texte,

traduit en anglais, se lit comme suit :

[ Voir note I]

En r6ponse, j'ai le plaisir de vous informer que les dispositions qui pr6cdent rencontrent
l'agrdment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, qui
accepte, par cons6quent, que votre note et la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux gou-
vernements un accord en la matire qui entrera en vigueur A la date de la pr6sente r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secr6taire d'Etat:
GEORGE SMEDLEY
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No. 7525. CONVENTION ON CON-
SENT TO MARRIAGE, MINIMUM
AGE FOR MARRIAGE AND REGIS-
TRATION OF MARRIAGES. OPENED
FOR SIGNATURE AT NEW YORK ON
10 DECEMBER 1962'

ACCESSION

Instrument deposited on:

1 October 1979

BARBADOS

(With effect from 30 December 1979.)

Registered ex officio on I October 1979.

No 7525. CONVENTION SUR LE
CONSENTEMENT AU MARIAGE,
L'AGE MINIMUM DU MARIAGE
ET L'ENREGISTREMENT DES MA-
RIAGES. OUVERTE A LA SIGNATURE
A NEW YORK LE 10 DtCEMBRE 1962'

ADH-ESION

Instrument diposd le:

1er octobre 1979

BARBADE

(Avec effet au 30 d cembre 1979.)

Enregistrg d'office le 1 er octobre 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 521, p. 231; for I Nations Unies, RecueU! des Traits, vol. 521, p. 231;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donndes dans
Nos. 7 and 9 to 12, as well as annex A in volumes 943, 951, les Index cumulatifs nos 7 et 9 & 12, ainsi que I'annexe A des
973, 982, 986, 1057 and 1066. volumes 943, 951, 973, 982, 986, 1057 et 1066.
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No. 7822. CONVENTION CONCERN-
ING THE RECOGNITION AND
ENFORCEMENT OF DECISIONS RE-
LATING TO MAINTENANCE OBLI-
GATIONS TOWARDS CHILDREN.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 15 APRIL 1958'

DESIGNATION of authorities under arti-
cle 13 of the above-mentioned Convention

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

8 October 1979

DENMARK

(With effect from 1 January 1979.)

Effective January 1, 1979, the competence
to declare foreign decisions liable to execu-
tion in Denmark became vested in the chief
administrative authorities, viz., the county
administrative authorities and in Copen-
hagen, the Office of the Prefect.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 22 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 27; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 8, 10 and 12, as well as annex A in volumes 832, 854,
856, 865, 871, 875, 894, 917, 930, 945, 949, 954, 1021,
1033, 1038, 1042 and 1047.

N o 7822. CONVENTION CONCER-
NANT LA RECONNAISSANCE ET
L'EXI CUTION DES DtCISIONS EN
MATIRE D'OBLIGATIONS ALIMEN-
TAIRES ENVERS LES ENFANTS.
OUVERTE A LA SIGNATURE A
LA HAYE LE 15 AVRIL 1958'

DtSIGNATION d'autorit~s en vertu de l'ar-
ticle 13 de la Convention susmentionnde

Notification effectude auprbs du Gouverne-
ment nderlandais le:

8 octobre 1979

DANEMRK

(Avec effet au Ier janvier 1979.)

A partir du ler janvier 1979, la competence
pour rendre exicutoires au Danemark les
decisions 6trang~res A t6 confide aux
autoritds administratives principales, notam-
ment aux autoritts administratives r6gionales
et, A Copenhague, au Bureau du Prdfet.

La ddclaration certifide a dt enregistrde par
les Pays-Bas le 22 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recuel des Traitis, vol. 539, p. 27;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donnies dans
les Index cumulatifs nOs 8, 10 et 12, ainsi que I'annexe A
des volumes 832, 854, 856, 865, 871, 875, 894, 917, 930,
945, 949, 954, 1021, 1033, 1038, 1042 et 1047.

Vol. 1146, A-7822
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No. 8179. CONSULAR CONVENTION
BETWEEN THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND JAPAN. SIQNED
AT TOKYO ON 4 MAY 1964'

ENTRY INTO FORCE of articles 14(1)(b)
and 34(2)

Notifications underparagraph 6 of the Pro-
tocol of signature effected on:

2 October 1978

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

JAPAN

(With effect from 2 January 1979.)

' ertified statement was registered by the
WTitedq Kingdom of Great Britain and North-

ern Ireland on 12 October 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 561, p. 25.

No 8179." CONVENTION CONSULAIRE
ENTRE LE ROYAUME-UNI DE
4RANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE

DU NORD ET LE JAPON. SIGNfE A
TOKYO LE 4 MAI 1964'

ENTRPE EN VIGUEUR des articles 14,1,b
et 34,2

Notifications en vertu du paragraphe 6 du
Protocole de signature effectudes le:

2 octobre 1978

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET

D'IRLANDE DU NORD

JAPON

(Avec effet au 2 janvier 1979.)

La d&elaration certifide a etd enregistrde par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 561, p. 25.

Vol. 1146, A-8179
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No. 8763. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF SINGAPORE AND THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL
EVASION WITH RESPECT TO TAXES
ON INCOME. SIGNED AT SINGA-
PORE ON 1 DECEMBER 1966'

PROTOCOL
2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT (WITH EXCHANGES OF NOTES

DATED AT SINGAPORE ON I I AND 27 DECEM-

BER 1975, 26 FEBRUARY AND 12 MARCH

1976, AND 23 MAY AND 23 JULY 1977).
SIGNED AT LONDON ON 21 JULY 1975

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland on 12 Octo-
ber 1979.

Publication effected in accordance with ar-
ticle 12 (2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended in
the last instance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.'

I United Nations, Treaty Series, vol. 605, p. 153.
2 Came into force on 31 May 1978, i.e., when the last of

all such things had been done in the United Kingdom and
Singapore as were necessary to give the Protocol the force
of law, in accordance with article IX (1).

3 For the text of the Protocol, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 29, No. 354 (United
Nations publication, Sales No. E.76.XVI.2), and for the
text of the exchanges of notes, see ibid., vol. IX, Supple-
ment No. 34, No. 415 and No. 419 (United Nations
publication, Sales No. E.79.XVI.4).

No 8763. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
DE SINGAPOUR ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD TENDANT A tVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PRI-
VENIR L'IVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU. SIGNI A SINGAPOUR LE
ier DtCEMBRE 1966'

PROTOCOLE
2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMEN-

TIONNI (AVEC ICHANGES DE NOTES EN DATE
A SINGAPOUR DES 11 ET 27 DtCEMBRE 1975,
26 FtVRIER ET 12 MARS 1976, ET 23 MAI ET
23 JUILLET 1977). SIGNt A LONDRES LE

21 JUILLET 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 12 octobre
1979.

Publication effectude conformdment 6 Par-
ticle 12, paragraphe 2, du r~glement de
'Assemblde gdndrale destin6 b mettre en

application iArticle 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendd en dernier lieu
par la resolution 33/141 A de l'Assemblde
gdndrale en date du 19 ddcembre 1978'.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 605, p. 153.
2 Entrd en vigueur le 31 mai 1978, date A laquelle la der-

nitre des mesures requises pour lui donner force de loi
avait ith prise an Royaume-Uni et A Singapour, conform-
ment A I'article IX, paragraphe 1.

3 Pour le texte du Protocole, voir Recueil des Conven-
tionsfiscales internationales, vol. IX, Supplenent no 29,
no 354 (publication des Nations Unies, numdro de vente
F.76.XVI.2), et pour le texte des dchanges de notes, voir
ibid., vol. IX, Supplement no 34, nOs 415 et 419 (publica-
tion des Nations Unies, numdro de vente F.79.XVI.4).

Vol. 1146, A-8763
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF ALL
FORMS OF RACIAL DISCRIMINA-
TION. OPENED FOR SIGNATURE AT
NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

ACCESSION

No 9464. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'ILIMINATION DE
TOUTES LES FORMES DE DISCRIMI-
NATION RACIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A NEW YORK LE 7 MARS
1966'

ADHtSION

Instrument deposited on: Instrument ddposd le :

3 octobre 1979

CAPE VERDE

(With effect from 2 November 1979.)

Registered ex officio on 3 October 1979.

United Nations, Treaty Series, vol. 660. p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 12, as well as annex A in volumes 802, 813, 814,
819, 820, 823, 825, 829, 834, 842, 846, 848, 850, 854, 857,
861, 883, 893, 905, 907, 917, 937, 940, 941, 943, 949, 950,
959, 973, 974, 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017,
1026, 1037, 1038, 1046, 1051, 1057. 1077, 1078, 1088, 1119
and 1120.

CAP-VERT

(Avec effet au 2 novembre 1979.)

Enregistre d'office le 3 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 660, p. 195;
pour les faits ult6rieurs, voir les rifirences donndes dans
les Index cumulatifs nos 10 1 12, ainsi que I'annexe A des
volumes 802. 813, 814, 819, 820, 823, 825, 829, 834, 842,
846, 848, 850, 854, 857, 861, 883, 893, 905, 907, 917, 937,
940, 941, 943, 949, 950, 959, 973, 974, 978, 982, 988, 993,
995, 1003, 1010, 1017. 1026, 1037. 1038, 1046, 1051, 1057,
1077, 1078, 1088, 1119 et 1120.

Vol. 1146, A-9464
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No. 10851. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND MEXICO CONCERN-
ING CONTINUATION OF THE CO-
OPERATIVE METEOROLOGICAL OB-
SERVATION PROGRAM BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA
AND THE UNITED MEXICAN
STATES. MEXICO CITY AND
TLATELOLCO, 31 JULY 1970'

EXTENSION

N o 10851. 9CHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LES ATATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LE
MEXIQUE SUR LA POURSUITE DU
PROGRAMME DE COOPiRATION EN
MATIkRE D'OBSERVATIONS MItTIO-
ROLOGIQUES ENTRE LES ATATS-
UNIS D'AMiRIQUE ET LES 9TATS-
UNIS DU MEXIQUE. MEXICO ET
TLATELOLCO, 31 JUILLET 1970'

PROROGATION

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Mexico and
Tlatelolco on 31 January 1978, which came
into force on 31 January 1978, the date of the
note in reply, the above-mentioned Agree-
ment, as amended and extended' was further
extended through 31 July 1981.

Certified statement was registered by the
United States of America on 22 October
1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 756, p. 117, and
annex A in volumes 966, 1059 and 1075.

2 Ibid., vol. 966, p. 391; vol. 1059, p. 408, and vol. 1075,
p. 364.

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de notes t Mexico et Tlatelolco en
date du 31 janvier 1978, lequel est entr6 en
vigueur le 31 janvier 1978, date de la note de
r~ponse, l'Accord susmentionn6, tel que
modifi6 et prorog62 , a 6t A nouveau prorog6
au 31 juillet 1981.

La ddclaration cert iide a dtd enregistrde par
les Etats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 756, p. 117, et
annexe A des volumes 966, 1059 et 1075.

2 Ibid., vol. 966, p. 402; vol. 1059, p. 410, et vol. 1075,
p. 364.

Vol. 1146, A-10851
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No. 11208. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE FOR AIR SERVICES BETWEEN AND
BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. SIGNED AT SINGAPORE ON
12 JANUARY 1971'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 
FURTHER AMENDING THE ABOVE-MENTIONTID

AGREEMENT. SINGAPORE, 23 AND 30 AUGUST 1978

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 12 October 1979.

1

The United Kingdom High Commissioner at Singapore to the Minister
for Foreign Affairs of Singapore

BRITISH HIGH COMMISSION
SINGAPORE

23 August 1978

Dear Minister,
I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United

Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Republic of
Singapore for air services between and beyond their respective territories, signed at Singapore on
12 January 1971,' and to recent discussions which have taken place concerning proposed amend-
ments of the Schedule annexed thereto.

As a result of these discussions, it was agreed that the Schedule should be amended as
follows:
(a) The substitution of "points in Vietnam" for "Saigon" in column 2 of Route II of Section I;
(b) The addition after "Kuala Lumpur" of "points in East Malaysia" in column 2 of Route II of

Section I;
(c) The addition after "Bali" of "Perth" in column 4 of Route II of Section I.

If the foregoing is acceptable to the Government of the Republic of Singapore, I have the
honour to propose that this Note and your reply to that effect shall constitute an agreement be-
tween the two Governments in this matter which shall enter into force on the date of your reply.

Yours sincerely,

JOHN HENNINGS

I United Nations, Treaty Series vol. 788, p. 145, and annex A in vols. 1032 and 1048.
2 Came into force on 30 August 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.

Vol. 1146. A-1120
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II

The Minister for Foreign Affairs of Singapore to the United Kingdom High Commissioner
at Singapore

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

SINGAPORE

30 August 1978

Excellency,
I have the honour to refer to your Note of 23 August 1978 which reads as follows:

[See note I]

In reply, I have the honour to inform you that the Government of the Republic of
Singapore agrees to the above proposal and that your Note under reference together with this
reply shall constitute an Agreement between the two Governments in this matter which shall
enter into force on this day's date.

S. RAJARATNAM

Vol. 1146,A-11208
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N O 11208. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RPUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF AUX SERVICES AARIENS ENTRE
LES TERRITOIRES DES DEUX PAYS ET AU-DELA. SIGNP, A SINGAPOUR LE
12 JANVIER 1971'

ECHANGE DE NOTES CONST1TUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT A NOUVEAU L'AccORD SUSMEN-
noN t. SINoApoUn, 23 ET 30 AOIDT 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

1

Le Haut Commissaire du Royaume-Uni & Singapour au Ministre
des qffaires Otrang~res de Singapour

LE HAUT COMMISSARIAT DU ROYAUME-UNI
SINGAPOUR

Le 23 aofit 1978

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rdf~rer A l'Accord entre le Gouvernement de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R~publique de Singapour relatif aux services
a~riens entre leurs territoires respectifs et au-delh, sign6 b Singapour le 12 janvier 1971', ainsi
qu'aux r~cents entretiens qui se sont ddrouils entre les reprdsentants des deux gouvernements
concernant le texte des modifications proposes au tableau annexd audit Accord.

A la suite de ces entretiens, il a W convenu que le tableau serait modifid comme suit

a) Remplacement de (Saigon)> par (<points au Vietnam), dans la colonne 2 de la Route II de
la Premiere Partie;

b) Addition de a points en Malaisie orientale)> aprts o Kuala Lumpuro, dans la colonne 2 de la
Route II de la Premiere Partie;

c) Addition de <(Perth>>apr~s v Bali>>, dans la colonne 4 de la Route II de la Premiere Partie.
Si ce qui prdc~de rencontre l'agrdment du Gouvernement de la R~publique de Singapour,

je propose que la pr~sente note et votre r6ponse en ce sens constituent entre nos deux gou-
vernements un accord A ce sujet qui entrera en vigueur A la date de votre r~ponse.

Veuillez agr6er, etc.

JOHN HENNINGS

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 788, p. 145, et annexe A des volumes 1032 et 1048.
2 Entrd en vigueur le 30 aoft 1978, date de la note de riponse, conformiment aux dispositions desdites notes.

Vol. 1146, A-11208
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II

Le Ministre des qffaires dtrangbres de Singapour au Haut Commissaire
du Royaume-Uni & Singapour

MINISTRE DES AFFAIRES tTRANOtRES

SINGAPOUR

Le 30 ao(It 1978

Monsieur le Haut Commissaire,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A votre note du 23 aoOt 1978, dont la teneur est la suivante:

[ Voir note I]

En r~ponse, j'ai 1honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement de la Rpublique
de Singapour approuve la proposition ci-dessus et accepte que la note A laquelle il est fait
rdfbrence ainsi que la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux gouvernements un Accord &
ce sujet qui entre en vigueur A compter de ce jour.

S. RATARATNAM

Vol. 1146. A-11208
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No. 11400. INTERNATIONAL WHEAT AGREEMENT, 1971
(a) WHEAT TRADE CONVENTION, 1971. OPENED FOR SIGNATURE AT

WASHINGTON FROM 29 MARCH 1971 UNTIL 3 MAY 19711

PROTOCOL' FOR THE FURTHER EXTENSION OF THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. OPENED FOR

SIGNATURE AT WASHINGTON FROM 25 MARCH UNTIL 14 APRIL 1975

Authentic texts: English, French, Russian and Spanish.
Registered by the United States of America on 22 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45, and annex A in volumes 813, 830, 850, 1123 and 1136.

2 Came into force on 19 June 1975, with respect to all provisions other than articles 3 to 9 inclusive and article 21, and

on I July 1975, with respect to articles 3 to 9 inclusive and article 21, among the following Governments that had deposited
not later than 18 June 1975 with the Government of the United States of America, instruments of ratification, acceptance,
approval, conclusion or accession or declarations of provisional application under article 8, and which held at least 60 per
cent (exporting members) and 50 per cent (importing members) of the votes set out in annexes A and B, respectively, in ac-
cordance with article 9 (1):

State

Argentina .........................
A ustralia ..........................
Belgium * ..........................
Bolivia ............................
Brazil .............................
Canada ...........................
Cuba* ............................
Denmark* .........................
Egypt .............................
European Economic Community* ....
Finland ...........................
France* ...........................
Germany, Federal Republic of* .......
G reece ............................
Guatem ala ........................
Holy See ..........................
India .............................
Iran ..............................

Ireland* ...........................
Israel .............................
Italy* ..............................
Japan* .............................
Kenya ............................
Lebanon ......................
Libyan Arab Jamahiriya .............

Date of deposit
of the instrument
of ratification,

acceptance (A),
approval (AA),
or accession (a)
or declaration
of provisional
application (n)

14 April 1975 n
13 June 1975
18 June 1975 n
2 June 1975a

18 June 1975 n
18 June 1975
14 April 1975 n
18 June 1975a
17 June 1975
18 June 1975 n
16 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 a
18 June 1975 n
16 June 1975
12 June 1975
17 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
17 June 1975 n
13 June 1975 a
18 June 1975 n

Date of deposit
of the instrument
of ratificatnon,

acceptance (A),
approval (AA),
or accession (a)
or declaration
of provisional

State application (n)

Luxembourg* .................... 18 June 1975 n
M alta ........................... 29 April 1975 a
Mauritius ....................... 10 June 1975
Morocco ........................ 18 June 1975 n
Netherlands* .................... 18 June 1975 n

(For the Kingdom in Europe and
Suriname.)

Nigeria .......................... 18 June 1975 a
Norway ......................... 18 June 1975 AA
Pakistan ........................ 17 June 1975
Panama ......................... 16 June 1975 a
Portugal ........................ 5 June 1975 n
Republic of Korea ................ 18 June 1975
Saudi Arabia ..................... 18 June 1975 a
South Africa ..................... 7 May 1975
Spain ........................... 15 April 1975 n
Sweden ......................... 16 June 1975
Switzerland ...................... 12 June 1975 n
Syrian Arab Republic ............. 17 June 1975 n
Trinidad and Tobago ............. 20 May 1975
Tunisia ......................... 4 June 1975 n
Union of Soviet Socialist Republics* . 6 May 1975 A
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland* .............. 18 June 1975 a
United States of America* ......... 18 June 1975 n

(Footnote 2 continued on page 335)

Vol. 1146, A-11400
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PREAMBLE

The Conference to establish the texts of the Protocols for the further extension of the
Conventions constituting the International Wheat Agreement, 1971,1

Considering that the International Wheat Agreement of 19492 was revised, renewed or
extended in 1953,1 1956,1 1959,1 1962,6 1965,' 1966,1 1967,' 1968, 1971,' and 1974,10

Considering that the International Wheat Agreement, 1971, consisting of two separate
legal instruments, the Wheat Trade Convention, 1971', and the Food Aid Convention, 1971,'
both of which were extended by Protocol in 1974,10 will expire on 30 June 1975,

Has established the texts of Protocols for the further extension of the Wheat Trade Con-
vention, 1971, and for the further extension of the Food Aid Convention, 1971.

The Governments party to this Protocol,
Considering that the Wheat Trade Convention, 1971 (hereinafter referred to as "the Con-

vention") of the International Wheat Agreement, 1971, which was extended by Protocol in
1974, expires on 30 June 1975,

(Footnote 2 continued from page 334)
Subsequently, the following States deposited an instrument of ratification, acceptance, approval, conclusion or ac-

cession with the Government of the United States of America, and the Protocol came into force for those States on the
date of such deposit, except when the Protocol had already come into force for them as the result of the deposit of a
declaration of provisional application under article 8 (see above), in accordance with article 9 (2):

State
Argentina .; ...................
A ustria .......................
Barbados .....................
Belgium ......................
Brazil ........................
Cuba* ........................
Dominican Republic ............
Ecuador ......................

El Salvador ...................
Finland .......................
France .......................
Germany, Federal Republic of ...

(With a declaration of applica-
tion to Berlin (West).)

Guatemala ....................
Iran ..........................
Iraq* .........................

Date of deposit
of the instrument
of ratification,

acceptance (A),
approval (AA),
or accession (a)
or declaration
of provisional

application (n):

12 October 1976
15 June 1976
28 November 1975 a
4 October 1977 a
8 August 1975
6 April 1976

10 October 1975
30 July 1975 n
23 December 1975
7 January 1976 a

23 January 1976
30 June 1976 a
15 September 1975 a

2 September 1976
19 January 1978 a
27 June 1975 n
4 December 1975

State
Ireland ......................
Israel ........................
Italy .........................
Japan .......................
Kenya .......................
Libyan Arab Jamahiriya ........
Luxembourg ..................
M orocco .....................
Netherlands ..................

(For the Kingdom in Europe.)
Peru .........................
Portugal .....................
Spain ........................
Switzerland ...................
Syrian Arab Republic ..........
Tunisia ......................
United States of America .......

Date of deposit
of the instrument
of rattfication,

acceptance (A),
approval (AA),
or accession (a)
or declaration
of provisional

application (n):

24 June 1976 a
21 August 1975

3 April 1978 a
20 February 1976 A
25 May 1976a
28 July 1975
5 January 1976 a
3 June 1976

29 December 1978 a

9 July 1975 a
3 December 1975

15 July 1975 a
23 September 1975
19 July 1976 a
13 April 1976 a

5 January 1976

* For the texts of the declarations made upon ratification, accession, approval or declaration of provisional
application, see p. 363 of this volume.
I United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45.
2 Ibid., vol. 203, p. 179.
3 Ibid., p. 242.
4 Ibid., vol. 270, p. 103.
5 Ibid., vol. 349, p. 167.
6 Ibid., vol. 444, p. 3.
7 Ibid., vol. 544, p. 350.
8 Ibid., vol. 723, p. 346.
9 Ibid., vol. 727, p. 3.

10 Ibid., vol. 1123, p. 363.

Vol. 1146, A-I1400



336 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traltis 1979

Have agreed as follows:

Article 1. EXTENSION, EXPIRY AND TERMINATION OF THE CONVENTION

Subject to the provisions of Article 2 of this Protocol, the Convention shall continue in
force between the parties to this Protocol until 30 June 1976, provided that, if a new interna-
tional agreement covering wheat enters into force before 30 June 1976, this Protocol shall re-
main in force only until the date of entry into force of the new agreement.

Article 2. INOPERATIVE PROVISIONS OF THE CONVENTION

The following provisions of the Convention shall be deemed to be inoperative with effect
from I July 1975:
(a) Paragraph (4) of Article 19;
(b) Articles 22 to 26 inclusive;
(c) Paragraph (1) of Article 27;
(d) Articles 29 to 31 inclusive.

Article 3. DEFINITION

Any reference in this Protocol to a "Government" or "Governments" shall be construed as
including a reference to the European Economic Community (hereinafter referred to as "the
Community"). Accordingly, any reference in this Protocol to "signature" or to the "deposit of
instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion" or "an instrument of acces-
sion" or a "declaration of provisional application" by a Government shall, in the case of the
Community, be construed as including signature or declaration of provisional application on
behalf of the Community by its competent authority and the deposit of the instrument required
by the institutional procedures of the Community to be deposited for the conclusion of an in-
ternational agreement.

Article 4. FINANCE
The initial contribution of any exporting or importing member acceding to this Protocol

under paragraph (1)(b) of Article 7 thereof, shall be assessed by the Council on the basis of the
votes to be distributed to it and the period remaining in the current crop year, but the
assessments made upon other exporting and importing members for the current crop year shall
not be altered.

Article 5. SIONATuRE
This Protocol shall be open for signature in Washington from 25 March 1975 until and in-

cluding 14 April 1975 by Governments of countries party to the Convention as extended by
Protocol, or which are provisionally regarded as party to the Convention as extended by Pro-
tocol, on 25 March 1975, or which are members of the United Nations, of its specialized agen-
cies or of the International Atomic Energy Agency, and are listed in Annex A or Annex B to the
Convention.

Article 6. RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL OR CONCLUSION

This Protocol shall be subject to ratification, acceptance, approval or conclusion by each
signatory Government in accordance with its respective constitutional or institutional pro-
cedures. Instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion shall be deposited
with the Government of the United States of America not later than 18 June 1975, except that
the Council may grant one or more extensions of time to any signatory Government that has
not deposited its instrument of ratification, acceptance, approval or conclusion by that date.
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Article 7. ACCESSION

(1) This Protocol shall be open for accession:
(a) Until 18 June 1975 by the Government of any member listed in Annex A or B to the Con-

vention as of that date, except that the Council may grant one or more extensions of time
to any Government that has not deposited its instrument by that date, and

(b) After 18 June 1975 by the Government of any member of the United Nations, of its
specialized agencies or of the International Atomic Energy Agency upon such conditions
as the Council considers appropriate by not less than two thirds of the votes cast by
exporting members and two thirds of the votes cast by importing members.
(2) Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the

Government of the United States of America.
(3) Where, for the purposes of the operation of the Convention and this Protocol,

reference is made to members listed in Annex A or B to the Convention, any member the
Government of which has acceded to the Convention on conditions prescribed by the Council,
or to this Protocol in accordance with paragraph (1)(b) of this Article, shall be deemed to be
listed in the appropriate Annex.

Article 8. PROVISIONAL APPLICATION
Any signatory Government may deposit with the Government of the United States of

America a declaration of provisional application of this Protocol. Any other Government eligi-
ble to sign this Protocol or whose application for accession is approved by the Council may also
deposit with the Government of the United States of America a declaration of provisional ap-
plication. Any Government depositing such a declaration shall provisionally apply this Pro-
tocol and be provisionally regarded as a party thereto.

Article 9. ENTRY INTO FORCE

(1) This Protocol shall enter into force among those Governments which have deposited
instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of
provisional application, in accordance with Articles 6, 7 and 8 of this Protocol by 18 June 1975,
as follows. -
(a) On 19 June 1975, with respect to all provisions of the Convention other than Articles 3 to 9

inclusive and Article 21, and
(b) On 1 July 1975, with respect to Articles 3 to 9 inclusive, and Article 21 of the Convention,
if such instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declara-
tions of provisional application have been deposited not later than 18 June 1975 on behalf of
Governments representing exporting members which held at least 60 per cent of the votes set
out in Annex A and representing importing members which held at least 50 per cent of the votes
set out in Annex B, or would have held such votes respectively if they had been parties to the
Convention on that date.

(2) This Protocol shall enter into force for any Government that deposits an instrument
of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession after 19 June 1975 in accordance
with the relevant provisions of this Protocol, on the date of such deposit, except that no part of
it shall enter into force for such a Government until that part enters into force for other
Governments under paragraph (1) or (3) of this Article.

(3) If this Protocol does not enter into force in accordance with paragraph (1) of this Ar-
ticle, the Governments which have deposited instruments of ratification, acceptance, approval,
conclusion or accession, or declarations of provisional application, may decide by mutual con-
sent that it shall enter into force among those Governments that have deposited instruments of
ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of provisional ap-
plication.
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Article 10. NOTIFICATION BY DEPOSITARY GOVERNMENT

The Government of the United States of America as the depositary Government shall
notify all signatory and acceding Governments of each signature, ratification, acceptance, ap-
proval, conclusion, provisional application of, and accession to, this Protocol, as well as of
each notification and notice received under Article 27 of the Convention and each declaration
and notification received under Article 28 of the Convention.

Article 11. CERTIFIED COPY OF THE PROTOCOL

As soon as possible after the definitive entry into force of this Protocol, the depositary
Government shall send a certified copy of this Protocol in the English, French, Russian and
Spanish languages to the Secretary-General of the United Nations for registration in accord-
ance with Article 102 of the Charter of the United Nations. Any amendments to this Protocol
shall likewise be communicated.

Article 12. RELATIONSHnP OF PREAMBLE TO PROTOCOL

This Protocol includes the Preamble to the Protocols for the further extension of the In-
ternational Wheat Agreement, 1971.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, having been duly authorized to this effect by their
respective Governments or authorities, have signed this Protocol on the dates appearing op-
posite their signatures.

The texts of this Protocol in the English, French, Russian and Spanish languages shall be
equally authentic. The originals shall be deposited with the Government of the United States of
America, which shall transmit certified copies thereof to each signatory and acceding party and
to the Executive Secretary of the Council.

Vol. 1146, A-11400



1979 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unles - Recueil des Traitis 339

No 11400. ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLI DE 1971
a) CONVENTION SUR LE COMMERCE DU BL8 DE 1971. OUVERTE A LA

SIGNATURE A WASHINGTON DU 29 MARS AU 3 MAI 1971'

PROTOCOLE
2  

PORTANT NOUVELLE PROROGATION DE LA CONVENTION SUSMENTIONNIE.
OUVERT A LA SIGNATURE A WASHINGTON DU 25 MARS AU 14 AVRML 1975

Textes authentiques : anglais, franpais, russe et espagnol.

Enregistrt par les Etats-Unis d'Amifrique le 22 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 800, p. 45, et annexe A des volumes 813, 830, 850, 1123 et 1136.
2 Entrd en vigueur le 19 juin 1975, pour ce qui est des dispositions autres que celles des articles 3 A 9 compris et de 'ar-

ticle 21, et le let juillet 1975, pour ce qui est des dispositions des articles 3 h 9 compris et de I'article 21, entre les
gouvernements suivants qui avaient diposd au plus tard le 18 juin 1975 auprs du Gouvemement des Etats-Unis d'Amd-
rique des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion, ou des dclarations d'ap-
plication provisoire en application de 'article 8. et qui ddtenaient au moins 60 p. 100 (membres exportateurs) et 50 p. 100
(membres importateurs) des voix d~nombr~es dans les annexes A et B, respectivement, conform~ment h 'article 9, para-
graphe 1 :

Etat
Afrique du Sud ..................
Allemagne, Ripublique fddrale d'$ .
Arabie saoudite ..................
A rgentine .......................
A ustralie ........................
Belgique* .......................
Bolivie ..........................
Brisil ...........................
Canada .........................
Communaut conomique euro-

p)&enne *  
.......................

C uba* ..........................
Danemark* .....................
Egypte ..........................
Espagne ........................
Etats-Unis d'Amirique* ...........
Fintande ........................
France* .........................
G rtce ...........................
Guatem ala ......................
Inde ............................
Iran ............................
Irlande* ........................
Israel ...........................
Italie* ..........................
Jamahiriya arabe libyenne .........

Date du dpt
de Pinstrument
de ratfication,

dacceptation (AA )
d'approbation (A),
ou d'adh sion (a),

ou des d&claratons
d'application

provisoire (n)

7 mai 1975
18 juin 1975 n
18 juin 1975 a
14 avril 1975 n
13 juin 1975
18 juin 1975 n
2 juin 1975 a

18 juin 1975 n
18 juin 1975

18 juin 1975 n
14 avril 1975 n
18 juin 1975 a
17 juin 1975
15 avril 1975 n
18 juin 1975 n
16 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 a
18 juin 1975 n
12 juin 1975
17 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 n

Date du diplt
de 1instrument
de ratification.

d'acceptation (AA),
d'approbation (A).
ou dladhion (a),
ou des ddclaratiors

d'applcation
Etat provisoire (n)

Japon* ........................ 18 juin 1975 n
Kenya ......................... 17 juin 1975 n
Liban ......................... 13 juin 1975 a
Luxembourg* .................. 18 juin 1975 n
Malte ......................... 29 avril 1975 a
M aroc ......................... 18 juin 1975 n
Maurice ....................... 10 juin 1975
Nigeria ........................ 18 juin 1975 a
Norvbge ....................... 18 juin 1975 A
Pakistan ....................... 17 juin 1975
Panama ....................... 16 juin 1975 a
Pays-Bas* ..................... 18 juin 1975 n

(Pour le Royaume en Europe et
le Surinam.)

Portugal ....................... 5 juin 1975 n
Ripubliquearabesyrienne ....... 17 juin 1975 n
RipubliquedeCor e ............ 18 juin 1975
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlandedu Nord* ............ 18 juin 1975 a
Saint-Siege ..................... 16 juin 1975
Su de ......................... 16 juin 1975
Suisse ......................... 12 juin 1975 n
TrinitE-et-Tobago ............... 20 mai 1975
Tunisie ........................ 4 juin 1975 n
Union des Ripubliques socialistes so-

vi~tiques* ...................... 6 mai 1975 AA
(Note 2 suite 6 la page 340)
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PR"AMBULE

La Conference charg6e d'dtablir les textes des Protocoles portant nouvelle prorogation des
Conventions constituant 1'Accord international sur le bW6 de 1971',

Considbrant que IAccord international sur le bW6 de 1949 a W rbvis6, renouve6 ou pro-
rog6 en 19531, 1956', 19592, 1962', 19657, 1966', 1967', 1968, 1971' et 1974"0,

Consid6rant que rAccord international sur le bl de 1971, compos6 de deux instruments
juridiques distincts, la Convention sur le commerce du bW6 de 1971', d'une part, et la Conven-
tion relative A I'aide alimentaire de 1971', d'autre part, qui ont tb toutes deux prorog~es par
protocole en 1974"1, prend fin le 30 juin 1975,

A 6tabli les textes des Protocoles portant nouvelle prorogation de la Convention sur le
commerce du bW6 de 1971 et portant nouvelle prorogation de la Convention relative A l'aide
alimentaire de 1971.

(Suite de la note 2 de ta page 339)
Par la suite, les Etats indiquds ci-aprs ont ddpos6 aupris du Gouvemement des Etats-Unis d'Amrique un instru-

ment de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adhsion et le Protocole est entrd en vigueur pour
ces Etats i la date dudit d6p6t, sauf lorsqu'fl itait d~ji en vigueur pour eux par suite du dopbt d'une d~claration d'applica-
tion provisoire effectud prdcddemment en vertu de 'article 8 (vo ci-dessus), conformdment A l'article 9, paragraphe 2:

Date du ddpdt Date du dip6t
de i'mstrument de I'instrument
de ratification, de ratilfcation
d'adhdsion (a), d'adhiion (a).

d'acceptation (A), d'accptation (A),
d'approbation (AA) d'approbation (AA)
ou des dclarations ou des ddkarations

d'appication d'application
Etat provisore (n) Etat provisoire (n)
Allemagne, Rdpublique ffdgrale d'. 15 septembre 1975 a Iraq* ....................... 27 juin 1975 n

(Avec d~claration d'application A 4 d~cembre 1975
Berlin-Ouest.) Irlande ..................... 24 juin 1976 a

Argentine ..................... 12 octobre 1976 IsraEl ....................... 21 ao/t 1975
Autriche ...................... 15 juin 1976 Italie ....................... 3 avril 1978 a
Barbade ...................... 28 novembre 1975 a Jamahiriya arabe libyenne ..... 28 juillet 1975
Belgique ...................... 4 octobre 1977 a Japon ...................... 20 f~vrier 1976 AA
Brsil ......................... 8 aofit 1975 Kenya ...................... 25 mai 1976 a
Cuba* ........................ 6 avril 1976 Luxembourg ................ 5 janvier 1976 a
El Salvador .................... 7 janvier 1976 a Maroc ...................... 3 juin 1976
Equateur ...................... 30 juillet 1975 n Pays-Bas .................... 29 d&embre 1978 a

23 d6cembre 1975 (Pour le Royaume en Europe.)
Espagne ...................... 15 juillet 1975 a Pirou ...................... 9 juillet 1975 a
Etats-Unis d'Amrique .......... 5 janvier 1976 Portugal .................... 3 dcembre 1975
Finlande ...................... 23 janvier 1976 Ripublique arabe syrienne ..... 19 juillet 1976 a
France ........................ 30 juin 1976 a Ripublique dominicaine ....... 10 octobre 1975
Guatemala .................... 2 septembre 1976 Suisse ...................... 23 septembre 1975
Iran .......................... 19 janvier 1978 a Tunisie ..................... 13 avril 1976 a

*Pour les textes des d~clarations faites lots de la ratification, adhEsion, acceptation ou application provisoire, voir
p. 363 du prsent volume.
I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 800, p. 45.
2 Ibid., vol. 203, p. 179.
3 Ibid., p. 242.
4 Ibid., vol. 270, p. 103.
5 Ibid., vol. 349, p. 167.
6 Ibid., vol. 444, p. 3.
7 Ibid., vol. 544, p. 351.
8 Ibid., vol. 723, p. 347.
9 Ibid., vol. 727, p. 3.

10 ibid., vol. 1123, p. 368.
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Les Gouvernements parties au prdsent Protocole,
Considirant que la Convention sur le commerce du biW de 1971 (ci-aprds dinommde ((Ia

Convention>) de l'Accord international sur le bid de 1971, qui a dtd prorogi par protocole en
1974, vient A expiration le 30 juin 1975,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PROROGATION, VENUE A EXPIRATION ET RtSILIATION DE LA CONVENTION

Sous rdserve des dispositions de l'article 2 du prdsent Protocole, la Convention demeurera
en vigueur entre les parties au prisent Protocole jusqu'au 30 juin 1976, itant entendu toutefois
que, si un nouvel accord international en matitre de biW entre en vigueur avant le 30 juin 1976,
ledit Protocole demeurera en vigueur jusqu'A la date d'entrde en vigueur du nouvel accord
seulement.

Article 2. DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RENDUES INOPtRANTES

Les dispositions suivantes de la Convention sont considdrdes comme inoplrantes & comp-
ter du l er juillet 1975 :
a) Le paragraphe 4 de l'article 19;
b) Les articles 22 A 26 inclus;
c) Le paragraphe 1 de l'article 27;
d) Les articles 29 A 31 inclus.

Article 3. DFINITION
Toute mention, dans le prdsent Protocole, du <<Gouvernemento ou des c(Gouvernements >

est rdput6e valoir aussi pour la Communaut6 6conomique europdenne (ci-aprds ddnommie (la
Communautb)). En consdquence, toute mention, dans le prdsent Protocole, de vIa signatureo
ou du ddp6t des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de conclusiono
ou d'un (instrument d'adh6siono ou d'une dclaration d'application provisoireo par un
Gouvernement est, dans le cas de la Communautd, r6pute valoir aussi pour la signature ou
pour la ddclaration d'application provisoire au nom de la Communaut6 par son autorit6 com-
p6tente ainsi que pour le ddpbt de l'instrument requis par la procidure institutionnelle de la
Communaut6 pour la conclusion d'un accord international.

Article 4. DIsPosmoNs FINANCI RES

La cotisation initiale de tout membre exportateur ou de tout membre importateur qui
adhdre au prdsent Protocole conformdment aux dispositions de l'alinda b du paragraphe 1 de
l'article 7 dudit Protocole est fixde par le Conseil en fonction du nombre des voix qui lui seront
attribu6es et de la pdriode restant A courir dans l'annde agricole; toutefois, les cotisations fixdes
pour les autres membres exportateurs et pour les autres membres importateurs au titre de
l'annde agricole en cours ne sont pas modifies.

Article 5. SIGNATURE
Le prtsent Protocole sera ouvert, A Washington, du 25 mars 1975 au 14 avril 1975 inclus,

la signature des Gouvernements des pays parties A la Convention prorogde par protocole, ou
provisoirement considdrds comme 6tant parties & celle-ci, au 25 mars 1975, ou qui sont
membres de l'Organisation des Nations Unies, de ses institutions spdcialisdes ou de I'Agence in-
ternationale de l'dnergie atomique et sont 6numdrd A l'annexe A ou A l'annexe B de la Conven-
tion.

Article 6. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU CONCLUSION

Le prdsent Protocole est soumis A la ratification, A l'acceptation, A I'approbation ou A la
conclusion de chacun des Gouvernements signataires conformdment A ses prockdures constitu-
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tionnelles ou institutionnelles. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
de conclusion seront d~posds aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Amnrique au plus tard
le 18 juin 1975, dtant entendu toutefois que le Conseil peut accorder une ou plusieurs prolonga-
tions de ddlai A tout Gouvernement signataire qui n'aura pas ddposd son instrumeint de ratifica-
tion, d'acceptation, d'approbation ou de conclusion bL cette date.

Article 7. ADmtSION

1) Le present Protocole sera ouvert :
a) Jusqu'au 18 juin 1975, & l'adhdsion du Gouvernement de tout pays membre 6numr6 hi

cette date aux annexes A ou B de la Convention, 6tant entendu toutefois que le Conseil
peut accorder une ou plusieurs prolongations de d~lai A tout Gouvernement n'ayant pas
ddposd son instrument A la date en question, et

b) Apr s le 18 juin 1975, A l'adh6sion du Gouvernement de tout pays membre de l'Organisa-
tion des Nations Unies, de ses institutions sp~cialis6es ou de l'Agence internationale de
l'6nergie atomique aux conditions que le Conseil jugera appropri~es A la majorit: des deux
tiers au moins des voix exprimes par les membres exportateurs et des deux tiers au moins
des voix exprim6es par les membres importateurs.
2) L'adhdsion a lieu par le d~p6t d'un instrument d'adh~sion aupr~s du Gouvernement

des Etats-Unis d'Am~rique.
3) Lorsqu'il est fait mention, aux fins de rapplication de la Convention et du pr6sent

Protocole, des membres 6num~r~s aux annexes A ou B de la Convention, tout membre dont
le Gouvernement a adh~r6 A la Convention dans les conditions prescrites par le Conseil ou au
present Protocole conform~ment A l'alin~a b du paragraphe 1 du present article sera r~putd
6numr6 dans rannexe appropri~e.

Article 8. APPLICATION PROVISOIRE

Tout Gouvernement signataire peut ddposer aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique une declaration d'application provisoire du prdsent Protocole. Tout autre
Gouvernement remplissant les conditions ndcessaires pour signer le pr6sent Protocole ou dont
la demande d'adhdsion est approuvde par le Conseil peut aussi ddposer auprs du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique une declaration d'application provisoire. Tout Gouvernement
ddposant une telle d6claration applique provisoirement le present Protocole et il est considdrd
provisoirement comme y 6tant partie.

Article 9. ENTRE EN VIGUEUR

1) Le present Protocole entrera en vigueur, entre les Gouvernements qui auront d~pos6
des instruments de ratification, d'acceptation, d' approbation, de conclusion ou d'adhdsion, ou
des dclarations d'application provisoire, conform~ment aux articles 6, 7 et 8 du present Pro-
tocole avant le 18 juin 1975, dans les conditions suivantes :
a) Le 19 juin 1975, pour toutes les dispositions de la Convention autres que les articles 3 A 9

compris et 21, et
b) Le 1er juillet 1975, pour les articles 3 A 9 compris et 21 de la Convention,
pourvu que ces instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou
d'adh~sion, ou ces dclarations d'application provisoire, aient W d~pos~s au plus tard le
18 juin 1975 au nom des Gouvernements repr~sentant les membres exportateurs qui d~tiennent
au moins 60 pour cent des voix d~nombr6es dans l'annexe A et repr~sentant les membres impor-
tateurs qui ddtiennent au moins 50 pour cent des voix d~nombr~es dans l'annexe B, ou qui d6-
tiendraient ces pourcentages de voix respectifs s'ils 6taient parties A la Convention h cette date.

2) Le present Protocole entre en vigueur, pour tout Gouvernement qui depose un instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion apr~s le 19 j uin
1975 conform~ment aux dispositions pertinentes du present Protocole, A la date dudit d~p6t,
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dtant entendu qu'aucune des parties dudit Protocole n'entrera en vigueur pour ce Gouverne-
ment avant qu'elle n'entre en vigueur pour d'autres Gouvemements en vertu des paragraphes 1
ou 3 du pr6sent article.

3) Si le present Protocole n'entre pas en vigueur conform~ment aux dispositions du
paragraphe 1 du present article, les Gouvernements qui auront ddposd des instruments de
ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh6sion, ou des d6clarations
d'application provisoire, pourront decider d'un commun accord qu'il entrera en vigueur entre
les Gouvernements qui auront ddpos6 des instruments de ratification, d'acceptation, d'appro-
bation, de conclusion ou d'adhdsion, ou des d6clarations d'application provisoire.

Article 10. NOTFCATION PAR LE GOUVERNEMENT D§POSITAIRE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amrique, en qualit6 de Gouvernement d~positaire,
notifiera A tous les Gouvernements signataires et adherents toute signature, ratification, accep-
tation, approbation, conclusion, application provisoire du present Protocole et toute adh6-
sion, ainsi que toute notification et tout prdavis regus conformdment aux dispositions de
Particle 27 de la Convention et toute d6claration et notification revues conform6ment aux
dispositions de Particle 28 de la Convention.

Article 11. CopM CERTIFItE CONFORME DU PROTOCOLE

Le plus t6t possible, apr~s l'entr6e en vigueur definitive du present Protocole, le Gouverne-
ment d~positaire adressera une copie certifi6e conforme dudit Protocole en langues anglaise,
espagnole, frangaise et russe au Secrdtaire g~ndral de 'Organisation des Nations Unies pour
enregistrement conform~ment i rArticle 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amende-
ment au present Protocole sera pareillement communiqui au Secr~taire g~ndral de 'Organisa-
tion des Nations Unies.

Article 12. RAPPORTS ENTRE LE PRtAMBULE ET LE PROTOCOLE
Le present Protocole comprend le Pr6ambule des Protocoles portant nouvelle prorogation

de I'Accord international sur le bld de 1971.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, dOment autoris~s h cet effet par leurs Gouvernements ou
leurs autoritds respectifs, ont signd le present Protocole A la date figurant en regard de leur
signature.

Les textes du present Protocole en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe font
dgalement foi. Les textes originaux seront d~posts aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique qui en adressera copie certifi6e conforme A chaque Gouvernement signataire ou
adherent ainsi qu'au Secr6taire exicutif du Conseil.
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

lPoToKoInbl 0 [MAbHER IEM FIPOJJrIEHHH CPOKA AEACTBH! KOHBEHLUHH 0 TOPrOBJIE
nmIEHHLIEIl H KOHBEHULHH Or OKA3AHHH nPOaOBOJl]hCTBEHHOAI nOMOIMH, COCrABIAIO-
IIHX MEW.AYHAPOaHOE corIAMEHHE no FlUEHHLIE 1971 roxA

nPEAMBYJIA

KOH4epeHuHR no COCTaBJIeRHIO TeKCTOB IpOTOICORIOB o AaJIbHePMIleM fpOXlemH cpoKa
AefcTrnu KoH emM, cocTawmouumX MewcyHaponHoe cornameinse no mueHmUe 1971 rona,

flpHHMam BO BHHMaHHe, RTO MewgyuapoAHoe cornamemae no nmeHU~e 1949 roga
nepecMaTpHnanocb, BO3o6HOBMMOC]b Hm npoAneBaocb B 1953, 1956, 1959, 1962, 1965,
1966, 1967, 1968, 1971 H 1974 r.r.,

IpHHHMaA BO BHHMaHe, qTO cpoK elcTBHA Mewr~yHapoAxoro cornamems no mue-
HHUe 1971 rosa, COCToalIerO H3 4ByX CaMOCTOXTebHbX IOpHnHRecKHx aICTOB, KoHnBeeins o
ToproBJIe nmeHsuefl 1971 r. H Koimemawu o6 oKa3aHHH npogOBOnbCTBeHHofl noMou
1971 r., cpoK 4eCTBHn Ka)KnOfl H3 Hux 61in npoxueHn lpOTOKOIOM B 1974 r., HCTegaeT
30 HIOHJ 1975 rona,

CocTaBnrna TeKCThI HpOTOKOOB o aJbHegfmeM npoIeHHH cpoKa gefICTBHR KomeH-
wino Toproe nmueHmueft 1971 r. H RabHethueM nponenH CpOKa aeCTBHna KoHBeHmun o6
OKa3aHHH HpOAOBObCTBeHHOR nOMOlUH 1971 roAa.

rIPOTOKOn 0 fAbHEUIMEM FlPOALIEHI4I4 CPOKA IEflCTBHA KOHBEHUHH
o TOPrOBJlE HIHEHHUEIR 1971 rojA

IlpaBHTenicTBa-cTOpOHbI HaCToiiero -lpOToKona,

IpHHHMaA BO BHHMaHMe, qTO CpOK aCefcTBHA KoHnemwH 0 TOpTOBne nmuelHUef
1971 roAa (mmtenyeMofl B nanbaelhxuem <KoHneHumnj) Mex=YHapoAHoro cornamem no
nmeiHne 1971 roAa, cpox AeftcTBnHA KOTOpOft 6bin npoJeH flpoToKOnOM B 1974 r., HcTexaT
30 HioHa 1975 rona,

Cormac L mcb o cienypoueM:

Cmamws 1. IPOAXLEHHE, HCTEqEHHE H HPEKPAIUEHHE CPOKA [EICTBHA KOHBEHUHH

Cornacno nonozeHlmm cramh 2 HaCTomalero lpOTOKonIa, KoHBeHlXss OCTaHCT B
c~ne LnA CTOpOH Aauoro npOTOKOna no 30 moHan 1976 r., npeAycMaTpHna, TO, ecii
HOBOe MeXAyHapoAHoe cornaInenHe no meIHHIe BCTYHHT B CHRIy o 30 HIOHR 1976 r.,
ne'CTBHe HaCTonn.ero IpOTOKOJIa OCTaHCTCl B cmnje TOJlbKO AO MOMeHTa BCTyrneHH B CHIlY
HOBOFO corlallIeHHu.

CmwmbiA 2. HEOnEPATHBHbIE lOjiOKEHHA KOHBEHLHH

C 1 Hons 1975 rona cnegypowne nonoxceHHR KoHBemwH 6yAyT CRHTaT6Cl aM He
HMeioJuHe Cmy:

(a) flaparpaib (4) CTaTbH 19;

(b) CTaTbH c 22 no 26 BKIIOqHTejIbHO;

(c) flaparpa4 (1) CTaTbH 27;
(d) CTaThH C 29 no 31 BKJIO'HTeJIhHO.

Cmamfin 3. OnIPEL.JIEHHE

J)io6yo CCbIJIKY B HaCTOfeIeM HpOTOKone Ha ((HpaBHTenCTBO>> Hn C'paBHTeJmcTBa>>
cneyeT no-mMaTb, KaK BKJIIO'%faIyUUO CC iIKY Ha EBponellcxoe 3IKOHOMH'leCKoe coo6-
iijeCTaO (HMeHyeMoe B abHelnueM ((Coo6IftCTBOO). CneaonaTem HO, mo6yo CCbJIKy B Ha-
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CTONUeM HpOTOKoie Ha ((noanHcaHme) H'H Ha <(AenoHHPoBHHe paTH magmombix
rpaMOT, HpHHRTHe, o o6peHHe Hn2H 3aKIOqeHHe>>, HnlH Ha ((aKT o HpHcoeflHteHHH)), HH Ha
(<AeKnapa1lHmo 0 BpeMeHHOM IpHMCHeHHH)> IpaBHTemhCTBOM cJi[eyeT, npHMeHHTe.bHO K
Coo6mecTBy, rOHHMaTb, KaK BmIUOqaolyofl nOKnHCaHHe HJIH Aemnapaum 0 BpeMeHHOM
rpHMeHeHHH OT HMeHH CoofutecTBa ee KOMneTeHTHbIMM opramamH H AenoHHponaHe aKTa,
KOTOpblft, cormacHo ycTaBHOiR npouetype Coo6fecTBa, cx]aeTcX Ha xpajesHe npH 3aw11-
qeHHH MeNCAHapOAHoro cornamesm.

Cma mA 4. 4DHHAHCOBbIE BOHPOCbI

'epBOHaqamHblfl B3HOC HIo6oro yqaCTHmsa-3KcnopTepa HiH HmnopTepa, npHcoeJH-
HioiuerocH K HaCTORH~eMy IpOTOKOny, cormacHO naparpadpy (1) (b) cTaTH 7, yCTaHaBjiH-
BaeTcH COBeTOM Ha OCHOBamHI qHcna rOJIOCOB, KOTOPbIMH 3TOT yqaCTH 6yAeT pacno-
uaraTm, H CpOKa, ocTaToiteroca go HCTeeHHe Texyulero cenbCKOXO3KltcTBeHHoro rosa,
lipHqeM B3HOCbl, yCTaH0BfeHHbie flJI gpyrHx yqaCTHHxoB-3cnopTepOB H HMnOpTepOB Ha
TeKyIuIm CebCKOXO3xtlCTBeHHbIil rol, OCTaOTCH 6e3 H3MeHeHHI.

Cnamb 5. HOgnHCAHHE
HaCTomaufl -lpoToxon OTKPbIT gnm HOlHCaHHI B BamHHrTOHe C 25 MapTa 1975 rosa

go 14 anpenA 1975 rona, BKmoqHTeJbHO, -paBHTeJmhCTBaMH cTpaH, RJImOILIHXCR
CTOpOHaMH KoHBeHnHH, npojleHHoti 'pOTOKOJIOM, Him BpeMeHHO CU.HTwOIniMHCu Ha 25
mapTa 1975 r., HIH KOTOpble mmianoTcR qneHaMH OpraHH3am O6ewemblx HaM, ee
cneInHaHH3HpOBaHHbIX ype),KAeHH1f HIH MewKAynapoAHoro areHcTa no aTOMHOMR 3HeprHH H
InOHMeHOBaHbI B npHfloxeHHH A HnH npHnoxceHm B KoHBeHm.

Cmamb 6. PATHIDHKAU M, IPHHATHE, O[OrBPEHHE 1.7lH 3AKIIO4IEHHE

HacToAmat fIpOTOKOJI noA ne)HIT paTH)HiamwH, npHJITHIO, oxo6pemuo Hm

3aKnioqeHmo KB3a) bIM IIOIIIHCaBuIBM ero 'paBHTenbCTBOM B COOTBeTCTBHH C Hajie-
)KaIUHMH KOHCTHTYIXHOHHbIMH H aIMHHHCTpaTHBHbIMM npouexTpaMH. AETbI o paTHd)Hxa-
IwHH, IIPHHRTHH, oAo6peHHH H0I1 3aKuoeHHHc onxKHbl 6bITb caHmbI Ha xpauemse
-paBHTenbCTBy CoemmemmbIx IUITaTOB AMepHKH He no3AIHee 18 HIOHA 1975 r., 3a

HCK,.IoqeHHeM cnyqaeB, iorga COBeT MoKeT IIpeOCTaBHTb OlHY HnH 6onee OTCpOqeK
rno6oMy no=rHcaBmemy IpaBHTenLbCTBY, KOTOpOe He cZao K ya38aHHOMy cpoKy axTbi o
paTHdlHxaHmm, IIPHHRTHH, OJo6peHHH H12H 3aIIOqeHMH.

CmambA 7. IPHCOE,4HHEHHE

(1) HacTomuFn fpOTOKOJ OTIPbIT Ann npHcoeAHmeHHA:

(a) ,jo 18 HioHJ 1975 r. npaBHTechCTBOM 3I60ll cTpaHII-yqaCTHHIxbI, nommeHoB.HHoll K
3TOI AaTe B pHno)KeHHH A HnH B KOHBeHnHH, 3a HCKJioqeHHeM cflyqaeB, xorna COBeT
MOKceT npefocTaBHTb OIHY HnH 6onee OTCpOqeK mo6omy HpaBHWr TBy, KOTOpOe He
ycnenO K 3TOMY BpeMeHH C~aTb Ha xpaHeHHe aKThb 0 I1pHCOeeHHeHHH, H

(b) Hocne 18 mosA 1975 r. IpaBHTechCTBOM mio6o cTpaHbi-qneHa OpraHH3awm
O67.eAHHeHHbIx Hawdl, ee CHeuHaIH3HPOBaHHbiX opraHH3aiM HJH MewzyHapomioro
areHTcTBa no aTOMHOiI 3HeprHH Ha YCJIOBHJ1X, KOTOphIe COBeT coqTeT uenecoo6pa3-
HbIMH, no KpaHeil Mepe 60HbIIIMHCTBOM He MeHee, qeM B XaBe TpeTH rOnOCOB
yqacTHHKoB-3KcnopTepOB H 6OHIbUHHCTBOM He MeHee, qeM B flBe TpeTH rojxocoB
yqaCTHHKOB-HMflOpTepOB.

(2) -pHcoeAHeHse OcyuleCTB1BeTCm rIyTeM c~aqH Ha xpaHeHme aTa 0 iipHCoeHHeHHHH
f'paBHTemCTBy CoeAmHeHHbix IUTaTOB AMepHu.

(3) B Tex cny'aax, Korna AM uent eflicTBHx Aamnof KoHsenUR H HaCToHi£ero flpO-
ToKona genaeTca CCbIfla Ha yqaCTHHKOB, nepeqHcneHHbIX B npHio)KeHHH A unH B, mo6ofl
yqaCTHHK, 1paBHTenbCTBO KOTOpOro npHCoeHHHnOCb B KoseHmm Ha yCnOBmmx, npeJno-
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KeHHbIX COBeTOM, nH K HaCTO1UeMY lPoTOKOxny B COOTBeTCTBHH C naparpa)oM (1) (b)
HaCTOSUIeft CTaTbH, CqHTaeTCSI BHeCeHHMIM B COOTBeTCTByiouee npH1ioweHme.

Cmambw 8. BPEMEHHOE FlPlMEHEHIIE

Jbo6oe noannCamuee IpaBHTenbCTBO MoKeT cflaTb Ha xpaHeHHe IpaBHTeibCTBy
CoenHHelbIx IIUTaTOB AMepH a nexnapaxmno 0 BpCMeHHOM HpHMeHeHHH HaCTOMUIero Npo-
TOKOna. Jho6oe alpyroe IlpaBHTencTBo, HMeiowlee npaBo nO=lrHcaTb HaCTOmumg f'po-
TOKOJI, Him 'tba npocb6a o IIpHCOeHHeHHH oao6peHa COBeTOM, MOxceT TaoKe CIaTb Ha
xpaHeHHe lpaBHTenbCTBy CoeCHHelmlX IITaTOB AMepHKm AeInapauM1o 0 BpeMeHHOM
npHMeHeHHH. Jbo6oe I-paBHTejibCTBO, cjajoiuee Ha xpaHeHHe Taxyo neuapaixpo, BpeMeH-
HO npHMeHeT 3TOT f-pOTOKOJI H BpeMeHHO CqHTaeTca ero CTOpOHOR.

Cmanbm 9. BCTYrHJEHHE B CHJY

(1) HacToAmut f'poTOKOn BCTyrlHT B CHrly AMi TeX I'paBHTenbCTB, KOTopbie cnanI Ha
xpaHeHHe axThl o paTHbKaIHH, HpHHATHH, olo6pemu, 3aKlduoqeHHH HJIH npHCOeAHHeHHH
Him AeKnapauHH 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTlRMH 6, 7 H 8 HaCTOa-
uxero IlpoTOKojia x 18 HIOHM 1975 r. B cnieytoiieM nopaIKe:

(a) 19 HiOHR 1975 r. B OTHOUeHHH Bcex rIOJIOKeHH KOHBeHixHH, 3a HCKiOleHHeM CTaTetl
3-9, BKJIIOqHTeJlbHO, H cTaTbH 21, H

(b) 1 Honl 1975 r. B OTHOmeHH CTaTefl 3-9, BKJIIOqHTenThHO, H CTaTbH 21 KoHBemmi,
ecJnH aHHbie aI(TbI o paTHHxalHH, npHHRTHH, OJo6peHHH, 3aI2n'ICOeHHH 1411H rpHcoeLm-
HeHHH ln eKnapaixui 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH 6blnH cJaH],i Ha xpaHetme He no3flHee, qeM
18 HioH 1975 r. OT HMeHH -paBHTenlbCTB, IpeacTaBrmiclOaiax yqaCTHMKOB-3KcnopTepoB,
KOTOphe pacnonaraioT no KpaelHCR Mepe 60 (1/ ronOCOB, yKa3aHHbIX B iipHnoKeHHH A, H
npeJcTaBOUImoaX yqaCTHHKOB-HMnOpTepOB, pacnonaramotnmmH no KpaftHeR Mepe 50% ro-
JIOCOB, yKa3aHHbIX B IpHno)KeHHH B, HJIH, VeJIH 6Ei OHH pacnonaranH COOTBeTCTBeHHO TaKHM
KOJIHqeCTBOM rOJ0COB, ABX[MCb K TOMY BpeMeHH CTOPOHaMH KOHBeHIHH.

(2) HacroTmfJl -IpOTOKOn BCTynaCT B CHXIy B OTHOmeHHH rno6oro HpaBHTejmbcTBa,
KOTOpOe ClIaCT Ha xpaHeHHe aKThI o paTH4,HKaUHH, rpHHSTHH, Oao6peHHH, 3amniomems Hwm
rIpHcoeIHem nocne 19 HioHA 1975 r., cornaCHO COOTBeTCTByiOJuHM nonoKeHHM HaCTOg-
uLero HpOTOKona c AaTb TaKoR cxlaqH, 3a HCKIn1OqeHHeM Toro, TO HE OA1a H3 qacTeft ero He
6y'eT HMeTh CHIry ASI Taxoro I'paBHTeJm.CTBa A0 TOrO, KaK 3Ta qacmb He BCTyIMT B CHJfl nya
ApyrHx nIpaBHTeJII.CTB B COOTBeTCTBHH C naparpabaMH (1) H (3) HacToawe CTaTibH.

(3) ECJIH HaCTOmIIwl IpOTOKOJI He BCTYIIHT B CHJRY B COOTBeTCTBHH C 1aparpa4(oM (1)
HacTomuIeft CTaTbH, nlpaBHTenbcTBa, KOTOpbie c2IaJIH Ha xpaHeHHe aKTbI o paTHb4KauHH,
ripHHITHH, Oao6peHHH, 3aKoqeHHH HJ3H 1ipHCOeHHeHHH 14.2H geKlapalH 0 BpeMeHHOM
IIpHMeHeHHH MoFyT rIyTeM o6uzero cormacKA peIHTb, qTO 'pOTOKOJI BCTynaeT B Caily =A
Tex f'paBHTCJ1hCTB, KOTOpbie cuaH aKThI o paTH)HKauHH, IIPHHITHH, ono6peHmu, 3aKjn'loqe-
mm HnH npHcoez3HHeHHH IHm eKapalIMH 0 BpeMeHHOM HpHMeHeHHH.

Cmanbw 10. HOTHOHKAL11f4 'IPABHTEnbCTBOM CTPAHbI-1EHO3HTAPH14

IpaBHTeJnbCTBO CoeHHeHHblX mlTaTOB AMepHKH, KaK f'paBHTenb]CTBO CTpaHbl-
AenO3HTapHA, 6yzeT HH4bOpMHpOBaTb BCe f-paBHTeJInCTBa, nOamHCaBmHC 'POTOKOXI HiH
npHCOeAHHHBUIreC$1 K HeMy, 0 KaK1OM ciyqae HOarmHcaHHl, paTH(bHKaIIHI, HpHH31THSI,
oxio6peHHsa, 3aKJIIOieHH, BpeMeHHOrO rnpHMeHeHI 14 flpHCOeUHHeHHR K HaCTonImeMy fpo-
TOKOJTy, TamOKe KaK H 0 Ka3xcOtl HOTH()HKaixHH H yBegOMneHHH, IOnyqeHHbiX B COOTBeTCTBHH
CO CTaTbefR 27 KomeHmmui, H 0 KaM~ot nemnapaUsM H HOTH4IHKauHH, nonyqeHHbIX B
CooTBeTCTBHH co CTaThefl 28 KOHBeHIUHH.

Cmambfs 11. 3ABEPEHHAA KOfHS1 IPOTOKOIIA

B caMoe 6nHxcatmee BpeMR nOCnie BCTyIIneHHI1 B CHRJY HaCTOaJ. ero FIpOTOKOnia, lIpaBH-
TenJbcTBO-aenO3HTapHAl nocbinaeT reHepanbHOMy ce]peTapto OpraHH3axHH 061eHHeHHwx
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HaXAf 3aBepeHHyIO KOnHIO HaCTo mero lpoTOKona Ha aHrJiHtICKOM, HCriaHCKOM, PYCCKOM H
cFpaHIty3CKOM R3blKaX anq perHCTpaHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefl 102 YCTaBa OpraHH3a-
LHH O6IbeHHeHHbIX HamtIf. liho6bie nonpaBKH K HaCTOmueMy lpOTOKOJIy COO6malOTCR B
TaKOM we flopHaxe.

Ctmmbq 12. B3AHMOCB13b IPEAMSYJIb 1 H I'POTOKOJIA
HacTouin lpOTOKOJI BKioqaeT I'peaM6yny K IpOTOKOjiaM o AajnbHeftmueM npo-

XAeHHH CpOKa netkCTBHR MeicAyHapoRHoro cornaieHH31 no nmueHHie 1971 roga.
B AOKA3ATEJ1bCTBO qEro, HHKenoHnHCaBImIeC l, 6yzyqH HafeJ)KwUmM o6pa3oM Ha TO

YIIOJIHOMOleHbl CBOHMH COOTBTCTBYIOUXHMH IlpaBHTe'IbCTBaMH HlH opraHaMH BjiaCTH,
IIOXI'IHcaJIH HaCTOSLLYIO KOHBeHIIH10 B gaTbl, yKa3aHHb1e HPOTHB HX nogrincefl.

TeKCTI, HaCTogu.ero flpOTOKOjia Ha aHlrJIHCKOM, HCHaHCKOM, PYCCKOM H 4)paHuy3CKOM
93bIKaX 51BiRIOTCI paBHO ayTeHTHqHBIMH. rIIoJIHHHHKH CaIaOTCA Ha xpaHeHHe lIpaBHTeb-
CTBY COeAHHeHHbIX 1I.TaTOB AMepHKH, KOTOpOe paccbinaeT 3aBepeHHbie KOIIHH KawKaOMy
nogInHcaBmueMy 'paBHTebCTBY, KawaOMy npHCoeAHHHBuIeMyC$ lIpaBHTeJIbCTBy H MC-
IOJIHHTeJlbHOMY ceKpeTapio CoBeTa.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLOS PARA LA NUEVA PR6RROGA DEL CONVENIO SORE EL COMERCIO DEL TRIGO Y DEL
CONVENIO SORE LA AYUDA ALIMENTARIA QUE CONSTITUYEN EL CONVENIO INTERNACIONAL
DEL TRIGO, 1971

PREAM13ULO

La Conferencia para fijar los textos de los Protocolos para la nueva pr6rroga de los Con-
venios que constituyen el Convenio Internacional del Trigo, 1971,

Considerando que el Convenio Internacional del Trigo de 1949 fue revisado, renovado o
prorrogado en 1953, 1956, 1959, 1962, 1965, 1966, 1967, 1968, 1971 y 1974,

Considerando que el Convenio Internacional del Trigo, 1971, que comprende dos ins-
trumentos juridicos independientes, el Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, y el Con-
venio sobre la Ayuda Alimentaria, 1971, ambos prorrogados por virtud de Protocolo en 1974,
expira el 30 de junio de 1975,

Ha fijado los textos de los Protocolos para la nueva pr6rroga del Convenio sobre el
Comercio del Trigo, 1971, y para la nueva pr6rroga del Convenio sobre la Ayuda Alimentaria,
1971.

PROTOCOLO PARA LA NUEVA PR6RROGA DEL CONVENTO SOBRE EL COMERCIO DEL TRIGO, 1971

Los Gobiernos partes en el presente Protocolo,
Considerando que el Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971 (en adelante llamado "el

Convenio") del Convenio Internacional del Trigo, 1971, que fue prorrogado por virtud de Pro-
tocolo en 1974, expira el 30 de junio de 1975,

Han convenido lo siguiente:

Articulo 1. PR6RR ooA, EXPIRACION Y RESCISI6N DEL CONVENIO

A reserva de lo dispuesto en el Articulo 2 del presente Protocolo, el Convenio per-
manecerd en vigor entre las panes integrantes del presente Protocolo hasta el
30 de junio de 1976, quedando entendido que si, antes del 30 de junio de 1976, entrase en vigor
un nuevo convenio internacional sobre el trigo, el presente Protocolo solo permanecerfa
vigente hasta la fecha de entrada en vigor del nuevo convenio.

Artfculo 2. DISPosICIONES INOPERANTES DEL CONVENIO

A partir del 1 de julio de 1975, se considerarAn derogadas las siguientes disposiciones del
Convenio:
a) El pirrafo 4 del Articulo 19;
b) Los Articulos 22 al 26 inclusive;
c) El pdrrafo 1 del Articulo 27;
d) Los Articulos 29 al 31 inclusive.

Articulo 3. DEFCI6N
Toda referencia en el presente Protocolo a un "gobierno" o "gobiernos" set de aplicaci6n

a la Comunidad Econ6mica Europea (en adelante ilamada "la Comunidad'). Por consiguiente,
toda referencia en el presente Protocolo a "firma", "dep6sito de instrumentos de ratificaci6n,
aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n", "instrumento de adhesi6n" o "declaraci6n de aplicaci6n
provisional" por un gobierno, comprende, en el caso de la Comunidad, la firma o declaraci6n
de aplicaci6n provisional en nombre de la Comunidad por su autoridad competente y el
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dep6sito del instrumento que, con arreglo a los procedimientos institucionales de la Comu-
nidad, deba depositar para la conclusi6n de un convenio internacional.

Artlculo 4. DisposIcioNEs FINANcIERAS

La contribuci6n inicial de todo miembro exportador o importador, que efectfie su
adhesi6n al presente Protocolo con arreglo al apartado b) del pdrrafo 1 del Articulo 7 del
mismo, serd determinada por el Consejo tomando como base los votos que se le hayan
asignado y el periodo que quede por transcurrir del aflo agrfcola en curso, pero no se
modificardn las contribuciones de los demds miembros exportadores e importadores ya deter-
minadas para dicho aflo agricola.

Artculo 5. FnmA
El presente Protocolo estaxd abierto en Washington, desde el 25 de marzo de 1975 hasta el

14 de abril de 1975 inclusive, a la firma de los Gobiernos de los palses partes en el Convenio en
su forma prorrogada por virtud de Protocolo, o que, al 25 de marzo de 1975, son provi-
sionalmente considerados como partes en el Convenio en su forma prorrogada por virtud de
Protocolo, o que son miembros de las Naciones Unidas, de sus organismos especializados o del
Organismo Internacional de Energia At6mica, y estdn indicados en los Anexos A y B del Con-
venro.

Articulo 6. RATIFICACI6N, ACEPTACION, APROBACI6N 0 CONCLUSI6N

El presente Protocolo quedard sujeto a la ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o con-
clusi6n de cada Gobierno signatario, de acuerdo con sus respectivos procedimientos constitu-
cionales o institucionales. Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o con-
clusi6n se depositardn ante el Gobierno de los Estados Unidos de America, a mds tardar el
18 de junio de 1975, quedando entendido que el Consejo podrd conceder una o varias pr6rro-
gas a todo Gobierno signatario que no haya depositado su instrumento de ratificaci6n, acep-
taci6n, aprobaci6n o conclusi6n en la fecha indicada.

Artkculo 7. ADHESI6N
1) El presente Protocolo quedard abierto a la adhesi6n:

a) Hasta el 18 de junio de 1975, del Gobierno de todo miembro que figure en el Anexo A o B
del Convenio en dicha fecha, quedando entendido que el Consejo podrd conceder una o
varias pr6rrogas del plazo a todo Gobierno que no haya depositado su instrumento en
dicha fecha, y

b) Despuds del 18 de junio de 1975, del Gobierno de todo miembro de las Naciones Unidas, o
sus organismos especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, con
arreglo a las condiciones que el Consejo estime oportuno establecer por una mayorfa no
inferior a los dos tercios de los votos emitidos por los miembros exportadores y a los dos
tercios de los votos emitidos por los miembros importadores.
2) La adhesi6n se efectuarA mediante el dep6sito de un instrumento de adhesi6n ante el

Gobierno de los Estados Unidos de Amdrica.
3) Cuando, para los fines de aplicaci6n del Convenio y el presente Protocolo, se haga

referencia a miembros que figuran en los Anexos A o B del Convenio, se estimard que los
miembros cuyos Gobiernos se hayan adherido al Convenio en las condiciones establecidas por
el Consejo, o al presente Protocolo segdn dispone el apartado b) del pdtrrafo 1 del presente
Articulo, figuran en el Anexo correspondiente.

Artkculo 8. APLICACI6N PROVISIONAL

Todo Gobierno signatario podrA depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de
America una declaraci6n de aplicaci6n provisional del presente Protocolo. Cualquier otro
Gobierno en situaci6n de firmar el presente Protocolo o cuya solicitud de adhesi6n la haya
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aprobado el Consejo, podrd asimismo depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de
America una declaraci6n de aplicaci6n provisional. Todo Gobierno que deposite tal
declaraci6n, aplicard provisionalmente el presente Protocolo y ser, considerado, provi-
sionalmente, como parte en el mismo.

Articulo 9. ENTRADA EN VIGOR

1) El presente Protocolo entrard en vigor entre aquellos Gobiernos que, al 18 de junio de
1975, hayan depositado sus instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o
adhesi6n o declaraciones de aplicaci6n provisional, de acuerdo con los Articulos 6, 7 y 8 del
presente Protocolo, de la manera siguiente:
a) El 19 de junio de 1975, con respecto a todas las disposiciones del Convenio, que no sean las

comprendidas en los Articulos 3 al 9, ambos inclusive, y el Articulo 21; y
b) El 1 de julio de 1975, con respecto a los Articulos 3 al 9, ambos inclusive, y el Articulo 21

del Convenio,
siempre que se hayan depositado tales instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n,
conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de aplicaci6n provisional, no rrds tarde del 18 de junio
de 1975, en nombre de Gobiernos que representen a miembros exportadores que poseen por lo
menos el 60% de los votos indicados en el Anexo A y miembros importadores que poseen por
lo menos el 50%1b de los votos indicados en el Anexo B, o que hubiesen tenido, respectivamente,
tales votos si hubiesen sido partes en el Convenio en dicha fecha.

2) El presente Protocolo entrard en vigor, para los Gobiernos que depositen el ins-
trumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n despuds del 19 de ju-
nio de 1975, de conformidad con las disposiciones pertinentes del presente Protocolo, en la
fecha en que se efect6e tal dep6sito, quedando entendido que ninguna parte del mismo entrari
en vigor para dichq Gobierno hasta que esta parte entre en vigor para los dem s Gobiernos de
conformidad con lo dispuesto en los pdrrafos 1 6 3 del presente Articulo.

3) Si el presente Protocolo no entrase en vigor de acuerdo con lo dispuesto en el pdrrafo 1
del presente Articulo, los Gobiernos que hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, acep-
taci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de aplicaci6n provisional, podrdn
decidir de comtin acuerdo que el Protocolo entrart en vigor entre aquellos Gobiernos que
hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n
o declaraciones de aplicaci6n provisional.

Articulo 10. NOTIFICACION DEL GOBIERNO DEPOSITARIO

El Gobierno de los Estados Unidos de America, en su calidad de Gobierno depositario,
deberd notificar a todos los Gobiernos signatarios y a todos los Gobiernos que se hayan
adherido, toda firma, ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n, aplicaci6n provisional
del presente Protocolo, y toda adhesi6n al mismo, asi como toda notificaci6n y comunicado
que reciba en virtud del Articulo 27 del Convenio y toda declaraci6n y notificaci6n que reciba
con arreglo al Articulo 28 del Convenio.

Articulo 11. COPIL CERTIFICADA DEL CONVENIO

Tan pronto como sea posible despu~s de la entrada en vigor definitiva del presente Pro-
tocolo, el Gobierno depositario enviard copia certificada del presente Protocolo, en los idiomas
espaftol, frances, ingles y ruso, al Secretario General de las Naciones Unidas para que lo
registre con arreglo a lo dispuesto en el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas. Toda
enmienda al presente Protocolo se comunicart en la misma forma al Secretario General de las
Naciones Unidas.

Articulo 12. RELACI6N ENTRE EL PREAMBULO Y EL PROTOCOLO

El presente Protocolo comprende el Predmbulo a los Protocolos instituidos para la nueva
pr6rroga del Convenio Internacional del Trigo, 1971.

Vol. 1146, A-11400
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EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados al efecto por sus respectivos
Gobiernos o autoridades, han firmado el presente Protocolo en las fechas que figuran junto a
sus firmas.

Los textos del presente Protocolo en los idiomas espafiol, franc6s, ingles y ruso serdn
igualmente autdnticos. Los originales serin entregados en dep6sito al Gobierno de los Estados
Unidos de America, el cual remitiri copia certificada de los mismos a cada pane signataria o
que se adhiera, y al Secretario Ejecutivo del Consejo.

Vol. 1146, A-11400



352 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Tralt6s 1979

For Algeria:
Pour l'Algrie:
3a Ajiux:
Por Argelia:

AsDELKADER MAADINI

4/10/1975'

A. MADINI

10/4/1975'

For Argentina:
Pour 'Argentine
3a ApreHTHmy:
Por la Argentina:

ALEJANDRO ORFILA

4/14/75

For Australia:
Pour l'Australie
3a ABcTpanio:
Por Australia:

PATRICK SHAW

11 April 1975

For Austria:
Pour l'Autriche:
3a ABCTPHIO:

Por Austria:

ARNO HALUSA

April 10, 1975

For Barbados:
Pour la Barbade:
3a Bap6anoc:
Por Barbados:

1 10 April 1975- 10 avril 1975.
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For Belgium:
Pour la Belgique:
3a BenbrHlo:
Por B6lgica:

For Bolivia:
Pour la Bolivie:
3a BOJIHBHIO:
Por Bolivia:

For Brazil:
Pour le Br~sil
3a Bpa3HRHIo:
Por el Brasil:

Washington, 31 March 1975
JoAO AuGUSTo DE ARAuJo CASTRO

For Bulgaria:
Pour la Bulgarie:
3a BonrapHIo:
Por Bulgaria:

For Canada:
Pour le Canada:
3a KaHany:
Por el Canada:

J. R. McKiNNEY
April 14, 1975

For China:
Pour la Chine:
3a KHTaft:
Por China:

For Colombia:
Pour la Colombie:
3a KonyM6Hmo:
Por Colombia:
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For Costa Rica:
Pour le Costa Rica:
3a KocTa-PHxy:
Por Costa Rica:

For Cuba:
Pour Cuba:
3a Ky6y:
Por Cuba:

Dr. DuSAN SPACIL
1

14.IV. 1975

For Denmark:
Pour le Danemark:
3a Aatmio:
Por Dinamarca:

For the Dominican Republic:
Pour la Rdpublique dominicaine:
3a,4omHmmxaHcrlyo Pecny6nncy:
Por la Repiblica Dominicana:

HoRAcio Vicioso-SoTo
April 14th, 1975

For Ecuador:
Pour l'Equateur:
3a 3iwaaop:
Por el Ecuador:

Sujeto a ratificaci6n 2

ORLANDO GABELA

April 14, 1975

See p. 363 of this volume for the texts of the declarations made upon signature and confirmed upon ratification or
acceptance - Voir p. 363 du pr6sent volume pour les textes des d6clarations faites lors de la signature et confirm6es lors de
la ratification ou de I'acceptation.

2 Subject to ratification - Sous r6serve de ratification.
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For Egypt:
Pour l'lgypte:
3a ErHne'r:
Por Egipto:

ASHRAF GHORBAL

10 April 1975

For El Salvador:
Pour le Salvador:
3a CanmBaaop:
Por El Salvador:

For the European Economic Community:
Pour la Communaut6 6conomique europ6enne:
3a EBponettcKoe 3KOHOMHleCKOe Coo6meCTBO:
Por la Comunidad Econ6mica Europea:

For Finland:
Pour la Finlande:
3a (DHHJIIH1HIO:

Por Finlandia:

ARTO TANNER
11 April 1975

For France:
Pour la France:
3a 4panwio:
Por Francia:

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f~drale d'Allemagne:
3a 4 eIepaTHBHyIO Pecny6nnry repMaHHH:
Por la Repfblica Federal de Alemania:

For Greece:
Pour la Grace
3a rpeumo:
Por Grecia:
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For Guatemala:
Pour le Guatemala:
3a rBaTeMairy:
Por Guatemala:

J. ASENSIO-WUNDERLICH

Abril 10, 1975'

For India:
Pour l'Inde:
3a 14Hmiio:
Por la India:

TRILOKI NATH KAUL
April 14, 1975

For Indonesia:
Pour l'Indon~sie:
3a HHOHe3Hmo:
Por Indonesia:

For Iran:
Pour l'Iran
3a HpaH:
Por Ir.n:

For Iraq:
Pour l'Irak
3a HpaK:
Por Irak:

M. A. AL-HAssAN
April 14, 1975

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a HpnaHAiwo:
Por Irlanda:

I April 10, 1975- 10 avril 1975.
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For Israel:
Pour l'Isradl
3a 143pamJb:
Por Israel:

EITAN RAFF

4/14/1975

For Italy:
Pour l'Italie
3a HTaJnHo:
Por Italia:

For Japan:
Pour le Japon:
3a [nOHHIO:
Por el Jap6n:

TAKESHI YASUKAWA
April 14, 1975

For Kenya:
Pour le Kenya:
3a Kenmro:
Por Kenia:

For the Republic of Korea:
Pour la R~publique de Cor6e:
3a KopeftcK3o Pecny6nHXy:
Por la Repfiblica de Corea:

PYONG-CHOON HAHM

April 3, 1975

For Kuwait:
Pour le Koweit:
3a KynefkT:
Por Kuwait:
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For Lebanon:
Pour le Liban:
3a JIHan:
Por el Libano:

For Libya:
Pour la Libye:
3a ITHBHio:
Por Libia:

ALI A. EL-GAYED
April 14, 1975

For Luxembourg:
Pour le Luxembourg:
3a JoIKceM6ypr:
Por Luxemburgo:

For Malta:
Pour Malte:
3a MaJETy:

Por Malta:

For Mauritius:
Pour Maurice:
3a MaapHx 4t:
Por Mauricio:

PIERRE Guy GIRALD BALANcy

March 25, 1975

For Mexico:
Pour le Mexique:
3a MCKCHKy:
Por Mexico:

VoL I146.A-11400
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For Morocco:
Pour le Maroc:
3a Mapoxiao:
Por Marruecos:

11 April 1975
ABDELHADI BouTALEB

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas :
3a HHAepnaHAcKoe KoponeBCTBO:
Por el Reino de los Paises Bajos:

For Nigeria:
Pour le Nigeria:
3a Hmrepno:
Por Nigeria:

For Norway:
Pour la Norv~ge:
3a Hopnermo:
Por Noruega:

SOREN CHRISTIAN SOMMERFELT

14 April 1975

For Pakistan:
Pour le Pakistan
3a HamcTa:
Por PakistAn:

SAHABZADA YAQUB-KHAN

4 April 1975

For Panama:
Pour le Panama:
3a lnaHaMy:
Por Panami:
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For Peru:
Pour le Prou:
3a lepy:
Por Perfi:

For Portugal:
Pour le Portugal:
3a rlopryranmo:
Por Portugal:

JoAo HALL THEMIDO

14 April 1975

For Saudi Arabia:
Pour l'Arabie saoudite:
3a Cayaoncxyio ApanHiO:
Por Arabia Saudita:

For South Africa:
Pour l'Afrique du Sud:
3a IO)Hyio AdpHKy:
Por Sudifrica:

JEREMY B. SHEARER

10 April 1975

For Spain:
Pour l'Espagne:
3a Hcnamiuo:
Por Espafia:

For Sri Lanka:
Pour Sri Lanka:
3a IlpH JlaHxy:
Por Sri Lanka:
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For Sweden:
Pour la Sure:
3a lIseumwo:
Por Suecia:

WILHELM WACHTMEISTER

14 April 1975

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a E[IaeftuapHIo:
Por Suiza:

Sous rdserve de ratification'
14 avril 1975
[F. SCHNYDER]

For the Syrian Arab Republic:
Pour la R6publique arabe syrienne:
3a Csp HlcKywo Apa6cxyio Pecny6nHxy:
Por la Reptiblica Arabe Siria:

For Trinidad and Tobago:
Pour la Trinit6 et Tobago:
3a TpxHwaaz H To6aro:
Por Trinidad y Tabago:

VicroR C. McINTRE
14th April 1975

For Tunisia:
Pour la Tunisie:
3a TyHHc:
Por Tdnez:

For Turkey:
Pour la Turquie:
3a Typuio:
Por Turquia:

I Subject to ratification.
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For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour I'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques:
3a Coo3 COBeTcKHx CouHarHCTHqeCKH1X Pecny6uK:
Por la Uni6n de Repfiblicas Socialistas Sovi~ticas:

A. DOBRYNIN
I

8/IV 75

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
3a CoetAHeioe KoponeBCTBo BeJIIio6pHTaHHH H CeBepHoR HpnalaH H:

Por el Reino Unido de Gran-Bretafia e Irlanda del Norte:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amrique :
3a CoeAHHeHHbie TflTaTl AMepmw:
Por los Estados Unidos de Am6rica:

EARL L. BuTz
April 10, 1975

For Uruguay:
Pour l'Uruguay:
3a Ypyrnaft:
Por el Uruguay:

For the Vatican City State:
Pour l'Etat de la Cit6 du Vatican:
3a FocyaapcTBo ropoaa BaTHtana:
Por el Estado de la Ciudad del Vaticano:

JEAN JADOT

April 14, 1975

For Venezuela:
Pour le Venezuela:
3a BeHecy3ny:
Por Venezuela:

M. A. BURELLI

April 14, 1975

See p. 363 of this volume for the texts of the declarations made upon signature and confirmed upon ratification or

acceptance- Voir p. 363 du prtsent volume pour les textes des dclarations faites lors de la signature et confirmies lors de
la ratification ou de I'acceptation.
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DECLARATIONS MADE UPON SIGNA-
TURE AND CONFIRMED UPON RATI-
FICATION OR ACCEPTANCE (A) OF
THE PROTOCOL FOR THE FURTHER
EXTENSION OF THE WHEAT TRADE
CONVENTION, 1971

CUBA

DPECLARATIONS FAITES LORS DE LA
SIGNATURE ET CONFIRMIES LORS
DE LA RATIFICATION OU L'ACCEP-
TATION (A) DU PROTOCOLE DE
PROROGATION DE LA CONVENTION
SUR LE COMMERCE DU BLP, DE 1971

CUBA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"La firma de la Repfiblica de Cuba al Protocolo para la Nueva Pr6rroga del Convenio
sobre el Comercio del Trigo, 1971, no se podrd interpretar como el reconocimiento o acep-
taci6n a la Repdiblica de Corea (pdrrafo 4, inciso a) del referido Protocolo).

"La Repiblica de Cuba considera que las disposiciones del Articulo 28 del Convenio sobre
el Comercio del Trigo, 1971, ya no son aplicables por ser contrarias a la Declaraci6n sobre la
concesi6n de la Independencia de los paises y pueblos coloniales (Resoluci6n 1514) hecha por la
Asamblea General de las Naciones Unidas el 14 de diciembre de 1960 en la que se proclama la
necesidad de poner fin rdpida e incondicionalmente al colonialismo en todas sus formas y
manifestaciones."

[TRANSLATION' - TRADUCTION']

Signature by the Republic of Cuba of the
Protocol for the New Extension of the Wheat
Trade Convention, 1971, may not be inter-
preted as recognition or acceptance of the
Republic of Korea (paragraph 4, subpara-
graph (a) of the aforesaid Protocol);

The Republic of Cuba considers that the
provisions of Article 28 of the Wheat Trade
Convention, 1971, are no longer applicable
because they are contrary to the Declaration
on the Granting of Independence to Colonial
Countries and Peoples (Resolution 1514)1
made by the United Nations General Assem-
bly on December 14, 1960, proclaiming the
necessity of bringing colonialism in all its
forms and manifestations to a speedy and un-
conditional end.

I Translation supplied by the Government of the United
States.

2 Traduction fournie par le Gouvernement des Etats-

Unis.
3 United Nations, Official Records of the General

Assembly, FUteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684),
p. 66.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La signature par la R~publique de Cuba du
Protocole portant nouvelle prorogation de la
Convention sur le commerce du bl de 1971
ne pourra 8tre interpr~t~e comme la recon-
naissance ou l'acceptation de la R~publique
de Corde (alin6a a du paragraphe 4 dudit Pro-
tocole).

La R6publique de Cuba considre que les
dispositions de l'article 28 de la Convention
sur le commerce du bl de 1971 ne sont plus
applicables, 6tant contraires & la D6claration
sur l'octroi de l'ind6pendance aux pays et aux
peuples coloniaux (r6solution 1514) 1 faite par
l'Assembl6e g6n~rale des Nations Unies le
14 d~cembre 1960, dans laquelle est pro-
clam6e la n6cessit6 de mettre rapidement et
inconditionnellement fin au colonialisme sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifesta-
tions.

I Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde
gendrale, quinzibme session, Suppliment nO 16 (A/4684),
p. 70.
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UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS' (A)

UNION DES RIOPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVII TIQUES' (A)

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

(<-lpaBMTeMCTBO Coa3a COBeTCKHX COrjHanHCTHqe KIM Pecny6nmc 3aBn-eT, qTO yqa-
CTHe Coo3a COBeTCKHx Cotuaj HCTHqecKHx Pecny6nnH B IIpOToKone He co3aaeTr =m CCCP
Kalmx-nm6o o6A3aTem.crn B oTHomeHHH EBponeicKoro 3KOHOMHqecKoro Coo6wecTa H qTO
nojnoxeHmH rlpoToiojia, orpalmmuaumHe B03MO)KHOCT6 yqaCTHI B HeM HeKoTopbIX rocy-
xAapCTB, npOTHBOpeqaT o6IneIrpH3HaHHoMy riipmuumy cyBepeHHoro paBeHc'rBa rocyaapcTB,.

[TRANSLATION 2 - TRADUCTION3 ]

The Government of the Union of Soviet
Socialist Republics states that the participa-
tion of the Union of Soviet Socialist Repub-
lics in the Protocol does not create for the
U.S.S.R. any obligations pertaining to the
European Economic Community and that the
provisions of the Protocol limiting the
possibility of participation in it of some states
are in contradiction to the universally
recognized principle of sovereign equality of
states.

DECLARATION MADE UPON RATIFI-
CATION OF THE PROTOCOL FOR
THE FURTHER EXTENSION OF THE
WHEAT TRADE CONVENTION, 1971

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques socialistes sovi~tiques declare que le
fait d'etre partie au Protocole ne cr6e aucune
obligation pour I'URSS A l'gard de la Com-
munaut6 6conomique europ6enne et que les
dispositions du Protocole qui limitent la
possibilit6 pour certains Etats de devenir par-
ties au Protocole sont incompatibles avec le
principe universellement reconnu de l'galit6
souveraine des Etats.

DtCLARATION FAITE LORS DE LA
RATIFICATION DU PROTOCOLE DE
PROROGATION DE LA CONVENTION
SUR LE COMMERCE DU BLEt DE 1971

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

IRAQ

Vi t V- aJjIj* e3 I.,- e

I By notes dated 18 June 1975, the Embassies of
Belgium, Denmark, France, the Federal Republic of Ger-
many, Ireland, Italy, Luxembourg, the Netherlands, the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
and the Council of Ministers of the European Community
notified the Department of State that their respective
Governments do not accept the statement by the Union of
Soviet Socialist Republics referring to the European Eco-
nomic Community.

2 Translation supplied by the Government of the United
States.

3 Traduction fournie par le Gouvernement des Etats-
Unis.

I Par des notes daties du 18 juin 1975, les Ambassades

de Belgique, du Danemark, de France, de la Ripublique
f d rale d'Allemagne, d'Irlande, d'Italie, du Luxembourg,
des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et le Conseil des Ministres de la Com-
munaut6 europienne ont fait savoir au Dpartement
d'Etat que leurs Gouvernements respectifs n'acceptaient
pas la d6claration de I'Union des Rdpubliques socialistes
sovidtiques au sujet de la Communautt dconomique euro-
ptenne.
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[TRANSLATION I - TRADUCTION2 ]

Entry into the above Protocol by the
Republic of Iraq shall, however, in no way
signify recognition of Israel or be conducive
to entry into any relations therewith.

[TRADUCTION - TIANSLATION]

L'inscription de la Republique d'Iraq au
Protocole ci-dessus ne constituera cependant,
en aucun cas, la reconnaissance d'Isradl ni
r'tablissement de relations quelconques avec

I Translation supplied by the Department of State.
2 Traduction fournie par le Dipartement d'Etat.
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PROTOCOL' FOR THE THIRD EXTENSION OF THE WHEAT TRADE CONVENTION, 19712 (WrH RESOLU-
TION ADOPTED BY THE INTERNATIONAL WHEAT COUNCIL ON 1 JULY 1976 RELATING TO N-
CONSISTENCIES BETWEEN THE AUTHENTIC TEXTS). OPENED FOR SIGNATURE AT WASHINGTON
FROM 17 MARCH UNTIL 7 APIL 1976

Authentic texts: English, French, Russian and Spanish.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

I Came into force on 19 June 1976, with respect to all provisions other than articles 3 to 9 inclusive and article 21, and
on I July 1976, with respect to articles 3 to 9 inclusive and article 21, among the following Governments that had deposited
not later than 19 June 1976 with the Government of the United States of America instruments of ratification, acceptance,
approval, conclusion or accession or declarations of provisional application under article 8, and which held at least 60 per
cent (exporting members) and 50 per cent (importing members) of the votes set out in annexes A and B, respectively, in ac-
cordance with article 9 (1):

State

Date
of the kou.u

approval (A,
or

ofproviio

Argentina .........................
Australia ..........................
Belgium * ..........................
Canada ...........................
Cuba .............................
Denm ark* .........................
Ecuador ...........................

Egypt .............................
European Economic Community* ....
Finland ...........................
France* ...........................
Germany, Federal Republic of* .......
G reece ............................
Guatem ala ........................
Holy See ..........................
India .............................
Ireland* ...........................
Italy* .............................
Japan* ............................
Kenya .... ......................
Libyan Arab Jamahiriya .............
Luxembourg* ......................
M alta .............................
M auritius .........................
M orocco ..........................

of deposit
nent of rat-01otr,
4), or accession (a)
declaration
nal application (n)

2 April 1976 n
11 June 1976
17 June 1976 n
16 June 1976
6 April 1976 n
17 June 1976 a
17 June 1976 n
18 June 1976
18 June 1976 n
17 June 1976 n
11 June 1976 n
17 June 1976 n
17 June 1976 n
16 June 1976 n
15 June 1976 n
6 April 1976
7 June 1976
17 June 1976 n
17 June 1976 n
18 June 1976 n
16 June 1976 n
II May 1976a
17 June 1976 n
28 April 1976 a

2 June 1976
30 April 1976 n

Date of deposit
of the instument of ratcation

approval or (AA), accession (a)
or declaration

State of provisional application (n)

Netherlands* .................... 17 June 1976 n
(For the Kingdom in Europe.)

Nigeria ......................... 18 June 1976 n
Norway ........................ 18 June 1976 n
Pakistan ....................... 17 June 1976
Portugal ....................... 7 June 1976 n
RepublicofKorea ............... 16 June 1976
SaudiArabia .................... 3 June 1976 a
South Africa .................... 28 May 1976
Spain .......................... 27 May 1976 n
Sweden ......................... 25 May 1976
Switzerland ..................... 15 June 1976 n
Tunisia ......................... 17 June 1976 n
Union of Soviet Socialist Republics* 24 May 1976 AA

(With a declaration.)
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland* ............. 17 June 1976 n
(In respect of Dominica, St. Kitts-
Nevis-Anguilla, St. Vincent, the
Bailiwick of Guernsey, the Isle of
Man, Belize, Bermuda, the British
Virgin Islands, Gibraltar, the Gil-
bert Islands, Hong Kong,
Montserrat, St. Helena and
Dependencies and Tuvalu.)

United States of America* ........ 17 June 1976 n
Subsequently, the following States deposited an instrument of ratification, acceptance, approval or accession with

the Government of the United States of America, and the Protocol came into force for those States on the date of such
deposit, except when the Protocol had already come into force for them as the result of the deposit of a declaration of pro-
visional application under article 8 (see above), in accordance with article 9 (2):

Date of deposit of the instrument Date of deposit of the instrument
of rat(ifcation, or accession (a), of ratification, or accession (a),
acceptance (A), approval (AA) acceptance (A), approval (AA)

or declaration or declaration
State of provisional application (n) State of provisional application (n)
Algeria ..................... 28 July 1976 Austria ...................... 27 June 1977
Argentina ................... 22 February 1978 Barbados .................... 26 July 1976

(Footnote I continued on page 367)
2 United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45, and annex A in volumes 813, 830, 850, 1123 and 1136.
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PREAMBLE

The Conference to establish the texts of the Protocols for the third extension of the Con-
ventions constituting the International Wheat Agreement, 1971,1

Considering that the International Wheat Agreement of 1949 was revised, renewed or ex-
tended in 1953, 1956,' 1959;' 1962,' 1965,' 1966,1 1967,1 1968, 1971,1 19740 and 1975,''

Considering that the International Wheat Agreement, 1971, consisting of two separate
legal instruments, the Wheat Trade Convention, 1971,' and the Food Aid Convention, 1971,'
both of which were further extended by Protocol in 1975,"1 will expire on 30 June 1976,

Has established the texts of Protocols for the third extension of the Wheat Trade Conven-
tion, 1971 and for the third extension of the Food Aid Convention, 1971.

(Footnote 1 continued from page 366)
Date
of ra
acce

State of)
Belgium ....................
Bolivia .....................
Brazil ......................
Costa Rica ..................
Cuba .......................
Dominican Republic .........
Egypt ......................
El Salvador .................
Finland .....................
France .....................
Germany, Federal Republic of .

(With a declaration of applica-
tion to Berlin (West).)

G reece .....................
Iran ........................
Iraq** ......................
Ireland .....................
Israel .......................
Italy .......................

- Japan ......................
Kenya ......................
Lebanon ....................
Luxembourg ................
M orocco ...................
Netherlands .................

(For the Kingdom in Europe.)

of deposit of the instrument
atifcation, or accession (a),
ptance (A), approval (AA)

or declaration
provisional application (n)

4 October 1977 a
14 February 1978
26 November 1976
23 June 1976 n
17 February 1977
13 July 1976 a
23 November 1976
30 November 1976
20 December 1976
30 June 1977 a
7 October 1976 a

2 November 1977
19 January 1978 a
22 November 1976
7 September 1976 a
16 February 1978
27 July 1978
10 December 1976 AA
28 September 1976
16 November 1976 a
28 June 1977 a
18 February 1977
30 June 1978 a

State

Nigeria .................
Norway ................
Panama ................
Peru ...................

Date of deposit of the instrument
of ratl(fication. or accession (a)
acceptance (A), approval (AA)

or declaration
of provisional application (n)

...... 18 June 1976 n

...... 7 July 1976 A

...... 18 August 1976 a

...... 28 June 1976 n
27 July 1976

Portugal ..................... 30 June
Spain ........................ 22 Decemb
Switzerland ................... 27 Septeml
Syrian Arab Republic .......... 15 Septeml
Trinidad and Tobago .......... 8 July
Tunisia ...................... 12 Januar)
United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland ........ 23 Septeml
(In respect of Dominica,
St. Kitts-Nevis-Anguilla, St. Vin-
cent, the Bailiwick of Guem-
sey, the Isle of Man, Belize,
Bermuda, the British Virgin Is-
lands, Gibraltar, Gilbert Is-
lands, Hong Kong, Montserrat,
St. Helena and Dependencies
and Tuvalu.)

United States of America ....... 17 August
Venezuela .................... 3 May

1977
ber 1976
ber 1976
her 1976 a

1976 a
1977

ber 1976 a

1977
1977

* For the texts of the declarations made upon accession or notification of provisional application, see foot-
note 2 on page 396 of this volume.

** For the text of the declaration made upon ratification, see p. 397 of this volume.
I United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45, and annex A in volumes 813, 830, 850, 1123 and 1136.
2 Ibid., vol. 203, p. 179.
3 Ibid., p. 242.
4 Ibid., vol. 270, p. 103.
5 Ibid., vol. 349, p. 167.
6 Ibid., vol. 444, p. 3.
7 Ibid., vol. 544, p. 350.
8 Ibid., vol. 723, p. 346.
9 Ibid., vol. 727, p. 3.

10 Ibid., vol. 1123, p. 363.
11 See p. 334 of this volume.
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The Governments party to this Protocol,
Considering that the Wheat Trade Convention, 1971 (hereinafter referred to as "the Con-

vention") of the International Wheat Agreement, 1971, which was further extended by Pro-
tocol in 1975, expires on 30 June 1976,

Have agreed as follows:

Article 1. EXTENSION, EXPIRY AND TERMINATION OF THE CONVENTION

Subject to the provisions of Article 2 of this Protocol, the Convention shall continue in
force between the parties to this Protocol until 30 June 1978, provided that, if a new interna-
tional agreement covering wheat enters into force before 30 June 1978, this Protocol shall re-
main in force only until the date of entry into force of the new agreement.

Article 2. INOPERATIVE PROVISIONS OF THE CONVENTION

The following provisions of the Convention shall be deemed to be inoperative with effect
from 1 July 1976:
(a) Paragraph (4) of Article 19;
(b) Articles 22 to 26 inclusive;
(c) Paragraph (1) of Article 27;
(d) Articles 29 to 31 inclusive.

Article 3. DEFINITION

Any reference in this Protocol to a "Government" or "Governments" shall be construed as
including a reference to the European Economic Community (hereinafter referred to as "the
Community"). Accordingly, any reference in this Protocol to "signature" or to the "deposit of
instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion" or "an instrument of acces-
sion" or "a declaration of provisional application" by a Government shall, in the case of the
Community, be construed as including signature or declaration of provisional application on
behalf of the Community by its competent authority and the deposit of the instrument required
by the institutional procedures of the Community to be deposited for the conclusion of an in-
ternational agreement.

Article 4. FINANCE

The initial contribution of any exporting or importing member acceding to this Protocol
under paragraph (l)(b) of Article 7 thereof, shall be assessed by the Council on the basis of the
votes to be distributed to it and the period remaining in the current crop year, but the
assessments made upon other exporting and importing members for the current crop year shall
not be altered.

Article 5. SIGNATURE

This Protocol shall be open for signature in Washington from 17 March 1976 until and in-
cluding 7 April 1976 by Governments of countries party to the Convention as further extended
by Protocol, or which are provisionally regarded as party to the Convention as further ex-
tended by Protocol, on 17 March 1976, or which are members of the United Nations, of its
specialized agencies or of the International Atomic Energy Agency, and are listed in Annex A
or Annex B to the Convention.

Article 6. RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL OR CONCLUSION

This Protocol shall be subject to ratification, acceptance, approval or conclusion by each
signatory Government in accordance with its respective constitutional or institutional pro-
cedures. Instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion shall be deposited
with the Government of the United States of America not later than 18 June 1976, except that
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the Council may grant one or more extensions of time to any signatory Government that has

not deposited its instrument of ratification, acceptance, approval or conclusion by that date.

Article 7. ACCESSION

(1) This Protocol shall be open for accession

(a) Until 18 June 1976 by the Government of any member listed in Annex A or B to the Con-
vention as of that date, except that the Council may grant one or more extensions of time
to any Government that has not deposited its instrument by that date; and

(b) After 18 June 1976 by the Government of any member of the United Nations, of its
specialized agencies or of the International Atomic Energy Agency upon such conditions
as the Council considers appropriate by not less than two-thirds of the votes cast by
exporting members and two-thirds of the votes cast by importing members.
(2) Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the

Government of the United States of America.
(3) Where, for the purposes of the operation of the Convention and this Protocol,

reference is made to members listed in Annex A or B to the Convention, any member the
Government of which has acceded to the Convention on conditions prescribed by the Council,
or to this Protocol in accordance with paragraph (1)(b) of this Article, shall be deemed to be
listed in the appropriate Annex.

Article 8. PROVISIONAL APPLICATION

Any signatory Government may deposit with the Government of the United States of
America a declaration of provisional application of this Protocol. Any other Government eligi-
ble to sign this Protocol or whose application for accession is approved by the Council may also
deposit with the Government of the United States of America a declaration of provisional ap-
plication. Any Government depositing such a declaration shall provisionally apply this Proto-
col and be provisionally regarded as a party thereto.

Article 9. ENTRY INTO FORCE

(1) This Protocol shall enter into force among those Governments which have deposited
instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of
provisional application, in accordance with Articles 6, 7 and 8 of this Protocol by 18 June 1976,
as follows:

(a) On 19 June 1976, with respect to all provisions of the Convention other than Articles 3 to 9
inclusive and Article 21, and

(b) On 1 July 1976, with respect to Articles 3 to 9 inclusive, and Article 21 of the Convention,

if such instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declara-
tions of provisional application have been deposited not later than 18 June 1976 on behalf of
Governments representing exporting members which held at least 60 per cent of the votes set
out in Annex A and representing importing members which held at least 50 per cent of the votes
set out in Annex B, or would have held such votes respectively if they had been parties to the
Convention on that date.

(2) This Protocol shall enter into force for any Government that deposits an instrument

of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession after 19 June 1976 in accordance
with the relevant provisions of this Protocol, on the date of such deposit except that no part of
it shall enter into force for such a Government until that part enters into force for other
Governments under paragraph (1) or (3) of this Article.

(3) If this Protocol does not enter into force in accordance with paragraph (1) of this Ar-
ticle, the Governments which have deposited instruments of ratification, acceptance, approval,
conclusion or accession, or declarations of provisional application, may decide by mutual con-

Vol. 1146. A-11400



370 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recueli des Traitis 1979

sent that it shall enter into force among those Governments that have deposited instruments of
ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of provisional ap-
plication.

Article 10. NOTIFICATION BY DEPOSITARY GOVERNMENT

The Government of the United States of America as the depositary Government shall
notify all signatory and acceding Governments of each signature, ratification, acceptance, ap-
proval, conclusion, provisional application of, and accession to, this Protocol, as well as of
each notification and notice received under Article 27 of the Convention and each declaration
and notification received under Article 28 of the Convention.

Article 11. CERTIFIED COPY OF THE PROTOCOL

As soon as possible after the definitive entry into force of this Protocol, the depositary
Government shall send a certified copy of this Protocol in the English, French, Russian and
Spanish languages to the Secretary-General of the United Nations for registration in accord-
ance with Article 102 of the Charter of the United Nations. Any amendments to this Protocol
shall likewise be communicated.

Article 12. RELATIONSHIP OF PREAMBLE TO PROTOCOL

This Protocol includes the Preamble to the Protocols for the third extension of the Inter-
national Wheat Agreement, 1971.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, having been duly authorized to this effect by their
respective Governments or authorities, have signed this Protocol on the dates appearing op-
posite their signatures.

The texts of this Protocol in the English, French, Russian and Spanish languages shall be
equally authentic. The originals shall be deposited with the Government of the United States of
America, which shall transmit certified copies thereof to each signatory and acceding party and
to the Executive Secretary of the Council.
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PROTOCOLE' PORTANT TROISItME PROROGATION DE LA CONVENTION SUR LE COMMERCE DU BL DE

19712 (AVEC RtSOLUTION ADOPTtE PAR LE CONSEIL INTERNATIONAL DU ELt LE 1ER JUILLET

1976, RELATIVE A DES DISCORDANCES ENTRE LES TEXTES AUTHENTIQUES). OUVERT A LA

SIGNATURE A WASHINGTON DU 17 MARS AU 7 AVRIL 1976

Textes authentiques : anglais, franpais, russe et espagnol.

Enregistrg par les Etats-Unis d'Amrique le 22 octobre 1979.

I Entr6 en vigueur le 19juin 1975, pour cc qui est des dispositions autres que ceiles des articles 3 A 9compris et de I'ar-
ticle 21, et le 1 er juillet 1976, pour cc qui est des dispositions des articles 3 A 9 compris et de l'article 21, entre les Gouverne-
ments suivants qui avaient diposd au plus tard le 19 juin 1976 aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique des
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, ou d'adh6sion ou des dclarations d'application provisoire en
application de I'article 8, et qui ditenaient au moins 60 p. 100 (membres exportateurs) et 50 p. 100 (membres importateurs)
des voix dinombries dans les annexes A et B, respectivement, conformiment A I'article 9, paragraphe I :

Date du d&p6t
de linstrument de ratificaton,

d'acceptation (AA) ou d'adhision (a),
ou des d&Iarations

d'application provisoire (n)

Afrique du Sud .....................
Allemagne, Ripublique fdirale d'* ....
Arabie saoudite .....................
A rgentine ..........................
A ustralie ...........................
Belgique* ..........................
Canada ............................
Communauti Economique europdenne*.
C uba ..............................
Danemark* ........................
Egypte ............................
Equateur ..........................

Espagne ...........................
Etats-Unis d'Amirique* ..............
Finlande ...........................
France* ............................
G r ce .............................
Guatem ala .........................
Inde ...............................
Irlande* ........................
Italic* .............................
Japon* ............................
K enya .............................
Jamahiriya arabe libyenne ............
Luxembourg* ......................
M al e ..............................

28 mai 1976
17 juin 1976 n

3 juin 1976 a
2 avriI1976 n

II juin 1976
17 juin 1976 n
16 juin 1976
17 juin 1976 n
6 avri11976 n

17 juin 1976 a
18 juin 1976 n
17 juin 1976 n
18 juin 1976
27 mai 1976 n
17 juin 1976 n
11 juin 1976 n
17 juin 1976 n
16 juin 1976 n
15 juin 1976 n
7 juin 1976

17 juin 1976 n
17 juin 1976 n
18 juin 1976 n
16 juin 1976 n
II mai 1976a
17 juin 1976 n
28 avril1976 a

Date du dipt
de I'instrument de ratifcation,

d'acceptation (AA) ou d'adhision (a),
ou des d¢clarations

Etal d'applcation provisoire (n)
Maroc ........................... 30 avril 1976 n
M aurice .......................... 2 juin 1976
Nigeria .......................... 18 juin 1976 n
Norv~ge ......................... 18 juin 1976 n
Pakistan ......................... 17 juin 1976
Pays-Bas* ........................ 17 juin 1976 n

(Pour le Royaume en Europe.)
Portugal ......................... 7 juin 1976 n
R~publiquedeCorde .............. 16 juin 1976
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord* .............. 17 juin 1976 n
(A I'dgard de la Dominique, de
Saint-Christophe-et-Nitves et An-
guilla, de Saint-Vincent, du Bailliage
de Guernesey, de 'ile de Man, de
Belize, des Bermudes, des lies Vierges
britanniques, de Gibraltar, des lies
Gilbert, de Hong-Kong, de Montser-
rat, de Sainte-Hl~ne et d~pendances
et de Tuvalu.)

Saint-Sge ....................... 6 avril 1976
Su de ........................... 25 mai 1976
Suisse ........................... 15 juin 1976 n
Tunisie .......................... 17 juin 1976 n
Union des R~publiques socialistes so-

vitiques* ...................... 24 mai 1976 AA

Par la suite, les Etats indiqu~s ci-aprts ont diposE auprs du Gouvernement des Etats-Unis d'Amirique un instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhdsion et le Protocole est entrd en vigueur pour ces Etats A la
date dudit dfp6t, sauf lorsqu'il itait d~jA en vigueur pour eux par suite du dfptt d'une dclaration d'application provisoire
(n) effectu6 prcdenment en vertu de I'article 8 (voir ci-dessus), conform6ment A I'article 9, paragraphe 2 :

Date du ddp6t de IPinstrument
de ratification. d'adhtsion (a),

d'acceptation (A), d'approbation (AA)
ou de dclarations

Etat d'application provitoire (n)

Algtrie ...................... 28 juillet 1976
Allemagne, Rpublique fdrale d'. 7 octobre 1976 a

(Avec declaration d'application
A Berlin-Ouest.)

Argentine ................... 22 fWvrier 1978

Date du ddp6t de llrnstrument
de ratification, dladhision (a),

d'acceptation (A), d'approbation (AA)
ou de ddlarations

Etat d'applcation provisioire (n)

Autriche ...................... 27 juin 1977
Barbade ..................... 26 juillet 1976
Belgique ...................... 4 octobre 1977 a
Bolivie ....................... 14 fWvrier 1978
Br~sil ........................ 26 novembre 1976

(Note I suite & la page 372)

2 Nations Unies, Recueildes Trai t
's, vol. 800, p. 45, et annexe A des volumes 813, 830, 850, 1123 et 1136.
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PRtAMBULE

La Confdrence charg6e d'dtablir les textes des Protocoles portant troisi me prorogation
des Conventions constituant l'Accord international sur le bid de 1971',

Considdrant que l'Accord international sur le bi de 19492 a td rdvis6, renouvel ou pro-
rog6 en 19531, 1956', 1959', 19626, 19651, 1966', 19679, 1968, 1971', 1974'0 et 1975",

Considdrant que rAccord international sur le biW de 1971, compos6 de deux instruments
juridiques distincts, la Convention sur le commerce du bid de 1971, d'une part, et la Conven-
tion relative A l'aide alimentaire de 1971, d'autre part, qui ont td toutes deux prorogdes i
nouveau par Protocole en 1975"1, prend fin le 30 juin 1976,

(Suite de la note I de /a page 371)

Costa Rica .........
Cuba ..............
Egypte ...........
El Salvador .........
Espagne ...........
Etats-Unis d'Amtrique
Finlande .........
France .............
Gr6ce ..............
Iran ...............
Iraq* .............
Irlande ..............
Israel ..............
Italie ...............
Japon ..............
Kenya ..............
Liban ...............
Lu.embourg .........
M aroc ..............
Nig6ria ..............
Norvtge .............
Panama .............
Pays-Bas ............

(Pour le Royaume en

Date du ddp6t de I'instrument
de rat(ifcation, d'adhdion (a),

d'acceptation (A), dapprobation (AA)
ou de d&ilarations

d'application provisoire (n)
........ 23 juin 1976 n
........ 17 fvrier 1977
........ 23 novembre 1976
....... 30 novembre 1976

........ 22 d6cembre 1976
....... 17 aoft 1977

........ 20 d6cembre 1976

........ 30 juin 1977 a

........ 2 novembre 1977

........ 19 janvier 1978 a

........ 22 novembre 1976
....... 7 septembre 1976 a
........ 16 fvrier 1978
....... 27 juillet 1978
....... 10 dembre 1976 AA
....... 28 septembre 1976
....... 16 novembre 1976 a
....... 28 juin 1977a
....... 18 f rier 1977
....... 15 septembre 1976
....... 7 juillet 1976 A
........ 18 aofft 1976 a
....... 30 juin 1978 a

Europe.)

Date du ddp6t de Pinstrument
de rat ication. d'adh~sion (a),

d'acceptation (A), d'approbation (AA)
ou de dclarations

Etat d'applicatton provisoire (n)
P6rou ........................ 28 juin 1976

27 juillet 1976
Portugal ...................... 30 juin 1977 n
Republique arabe syrienne ....... 15 septembre 1976 a
R6publique dominicaine ........ 13 juillet 1976 a
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord .......... 23 septembre 1976 a
(A l' gard de la Dominique, de
Sainte-Christophe-et-Nibves et
Anguille, de Saint-Vincent, du
Bailliage de Guernesey, de File de
Man, de Belize, des Bermudes,
des Iles Vierges britanniques, de
Gibraltar, des Iles Gilbert, de
Hong-Kong, de Montserrat, de
Sainte-Hbltne et d pendances et
Tuvalu.)

Suisse ........... ............
Trinit6-et-Tobago ..............
Tunisie .......................
Venezuela .....................

27 septembre
8 juillet

12 janvier
3 mai

1976
1976 a
1977
1977

* Pour les textes des declarations faites lots de I'adhlsion ou de la notification d'application provisoire, voir note 2 A
la page 396 du present volume.

** Pour le texte de la d~claration faite lors de la ratification, voir p. 397 du prEsent volume.
I Nations Unies, Recuelf des Traitds, vol. 800, p. 45, et annexe A des volumes 813, 830, 850, 1123 et 1136.
2 bid., vol. 203, p. 179.
3 Ibid., p. 242.
4 Ibid., vol. 270, p. 103.
5 Ibid., vol. 349, p. 167.
6 Ibid., vol. 444, p. 3.
7 bid., vol. 544, p. 351.
8 Ibid., vol. 723, p. 347.
9 Ibid., vol. 727, p. 3.

10 Ibid., vol. 1123, p. 368.
I Voir p. 339 du prsent volume.
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A 6tabli les textes des Protocoles portant troisitme prorogation de la Convention sur le
commerce du blW de 1971 et portant troisi~me prorogation de la Convention relative A I'aide
alimentaire de 1971.

Les Gouvernements parties au present Protocole,
Consid~rant que la Convention sur le commerce du bWb de 1971 (ci-apr~s d6nomm6e la

Convention>>) de rAccord international sur le bW de 1971, qui a t6 prorog6 A nouveau par pro-
tocole en 1975, vient A expiration le 30 juin 1976,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PROROGATION, VENUE A EXPIRATION ET RISILIATION DE LA CONVENTION

Sous r~serve des dispositions de 'article 2 du present Protocole, la Convention demeurera
en vigueur entre les parties au present Protocole jusqu'au 30 juin 1978, dtant entendu toutefois
que, si un nouvel accord international en matire de bld entre en vigueur avant le
30 juin 1978, ledit Protocole demeurera en vigueur jusqu'A la date d'entrde en vigueur du
nouvel accord seulement.

Article 2. DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RENDUES INOPIRANTES
Les dispositions suivantes de la Convention sont considdres comme inop~rantes A comp-

ter du ler juillet 1976 :
a) Le paragraphe 4 de l'article 19;
b) Les articles 22 A 26 inclus;
c) Le paragraphe 1 de l'article 27;
d) Les articles 29 A 31 inclus.

Article 3. DtFINITION
Toute mention, dans le present Protocole, du < Gouvernementoou des < Gouvernements))

est r~put6e valoir aussi pour la Communaut6 conomique europ6enne (ci-aprs d6nomm6e la
Communautt>>). En consdquence, toute mention, dans le present Protocole, de (la signatureo
ou du ( d~p8t des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de conclusiono
ou d'un ((instrument d'adh~sion ou d'une vdclaration d'application provisoire>> par un Gou-
vernement est, dans le cas de la Communaut6, rdput6e valoir aussi pour la signature ou pour la
declaration d'application provisoire au nom de la Communaut6 par son autoritd comp~tente
ainsi que pour le d~p8t de l'instrument requis par la procedure institutionnelle de la Commu-
nautt pour la conclusion d'un accord international.

Article 4. DIsPOsITIONS FINANCIPRES
La cotisation initiale de tout membre exportateur ou de tout membre importateur qui

adhere au present Protocole conform~ment aux dispositions de l'alin~a b du paragraphe 1 de
l'article 7 dudit Protocole est fixte par le Conseil en fonction du nombre des voix qui lui seront
attribu6es et de la p~riode restant A courir dans i'annde agricole; toutefois, les cotisations fix6es
pour les autres membres exportateurs et pour les autres membres importateurs au titre de
I'annde agricole en cours ne sont pas modifi6es.

Article 5. SIGNATURE
Le present Protocole sera ouvert, A Washington, du 17 mars 1976 au 7 avril 1976 inclus, A

la signature des Gouvernements des pays parties A la Convention proroge A nouveau par pro-
tocole, ou provisoirement considr6s comme 6tant parties A celle-ci au 17 mars 1976, ou qui
sont membres de l'Organisation des Nations Unies, de ses institutions sp6ciais6es ou de
l'Agence internationale de l'dnergie atomique et sont dnumdrds A l'annexe A ou A 'annexe B de
la Convention.
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Article 6. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU CONCLUSION

Le pr6sent Protocole est soumis A la ratification, A l'acceptation, A l'approbation ou A la
conclusion de chacun des Gouvernements signataires conform~ment A ses procedures constitu-
tionnelles ou institutionnelles. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
de conclusion seront d~pos~s aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique au plus tard
le 18 juin 1976, 6tant entendu toutefois que le Conseil peut accorder une ou plusieurs prolonga-
tions de d~lai A tout Gouvernement signataire qui n'aura pas d~pos6 son instrument' de ratifica-
tion, d'acceptation, d'approbation ou de conclusion A cette date.

Article 7. ADHtSION
1) Le present Protocole sera ouvert :

a) Jusqu'au 18 juin 1976, A l'adh~sion du Gouvernement de tout pays membre 6numr6 A
cette date aux annexes A ou B de la Convention, 6tant entendu toutefois que le Conseil
peut accorder une ou plusieurs prolongations de d~lai A tout Gouvernement n'ayant pas
ddpos6 son instrument' A la date en question, et

b) Apr~s le 18 juin 1976, A l'adh~sion du Gouvernement de tout pays membre de l'Organisa-
tion des Nations Unies, de ses institutions spdciaisdes ou de l'Agence internationale de
l'nergie atomique aux conditions que le Conseil jugera appropri~es A la majorit6 des deux
tiers au moins des voix exprim~es par les membres exportateurs et des deux tiers au moins
des voix exprim6es par les membres importateurs.
2) L'adhdsion a lieu par le ddp6t d'un instrument d'adhdsion aupr~s du Gouvernement

des Etats-Unis d'Am~rique.
3) Lorsqu'il est fait mention, aux fins de l'application de la Convention et du present

Protocole, des membres dnum6r~s aux annexes A ou B de la Convention, tout membre dont le
Gouvernement a adh~r6 A la Convention dans les conditions prescrites par le Conseil ou au pr6-
sent Protocole conform~ment AL 'alin~a b du paragraphe 1 du present article sera r~putd
6numdr6 dans l'annexe appropri~e.

Article 8. APPLICATION PROVISOME

Tout Gouvemement signataire peut d~poser aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique une d6claration d'application provisoire du present Protocole. Tout autre
Gouvernement remplissant les conditions n6cessaires pour signer le present Protocole ou dont
la demande d'adh~sion est approuv&e par le Conseil peut aussi d~poser aupr~s du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Am~rique une declaration d'application provisoire. Tout Gouvernement
d~posant une telle declaration applique provisoirement le present Protocole et il est consid~r6
provisoirement comme y dtant partie.

Article 9. ENTR EN VIGUEUR

1) Le present Protocole entrera en vigueur, entre les Gouvernements qui auront ddposd
des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion, ou
des declarations d'application provisoire, conformment aux articles 6, 7 et 8 du present Pro-
tocole avant le 18 juin 1976, dans les conditions suivantes :
a) Le 19 juin 1976, pour toutes les dispositions de la Convention autres que les articles 3 A 9

compris et 21, et
b) Le Ier juillet 1976, pour les articles 3 A 9 compris et 21 de la Convention,
pourvu que ces instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou
d'adh~sion, ou ces declarations d'application provisoire, aient W d~pos6s au plus tard le
18 juin 1976 au noam des Gouvernements repr6sentant les membres exportateurs qui d~tiennent
au moins 60 pour cent des voix d~nombr6es dans l'annexe A et repr~sentant les membres impor-
tateurs qui dtiennent au moins 50 pour cent des voix d~nombrdes dans l'annexe B, ou qui d6-
tiendraient ces pourcentages de voix respectifs s'ils 6taient parties A la Convention A cette date.
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2) Le pr6sent Protocole entre en vigueur, pour tout Gouvernement qui d6pose un instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion apr~s le 19 juin
1976 conform~ment aux dispositions pertinentes du pr6sent Protocole, A la date dudit d~p8t,
6tant entendu qu'aucune des parties dudit Protocole n'entrera en vigueur pour ce Gouverne-
ment avant qu'elle n'entre en vigueur pour d'autres Gouvernements en vertu des paragraphes 1
ou 3 du present article.

3) Si le prdsent Protocole n'entre pas en vigueur conform6ment aux dispositions du
paragraphe 1 du present article, les Gouvernements qui auront ddpos6 des instruments de
ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh6sion, ou des declarations
d'application provisoire, pourront decider d'un commun accord qu'il entrera en vigueur entre
les Gouvernements qui auront d~pos6 des instruments de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation, de conclusion ou d'adhdsion, ou des d6clarations d'application provisoire.

Article 10. NOTIFICATION PAR LE GOUVERNEMENT DtPOSITAIRE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique, en qualit6 de Gouverfenent d6positaire,
notifiera A tous les Gouvernements signataires et adherents toutesignature, ratification, accep-
tation, approbation, conclusion, application provisoire du prdsent Protocole et toute adhd-
sion, ainsi que toute notification et tout pr6avis regus conform~ment aux dispositions de
'article 27 de la Convention et toute d6claration et notification reques conforrn6ert aux

dispositions de l'article 28 de la Convention.

Article 11. Copra CERTIFIE CONFORME DU PROTOCOLE

Le plus t8t possible, apr s l'entrde en vigueur definitive du present Protocole, le Gouverne-
ment d~positaire adressera une copie certifi6e conforme dudit Protocole en langues anglaise,
espagnole, frangaise et russe au Secrdtaire g6n~ral de 'Organisation des Nations Unies pour
enregistrement conform6ment h rArticle 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amende-
ment au present Protocole sera pareillement communiqud au Secrdtaire g6n~ral de rOrganisa-
tion des Nations Unies.

Article 12. RAPPORTS ENTRE LE PR±AMBULE ET LE PROTOCOLE

Le present Protocole comprend le Prdambule des Protocoles portant troisi~me proroga-
tion de l'Accord international sur le bl de 1971.

EN koi DE QUOI, les soussignds, dfiment autoris~s A cet effet par leurs Gouvernements ou
leurs autorit~s respectifs, ont signd le present Protocole A la date figurant en regard de leur
signature.

Les textes du pr6sent Protocole en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe font
6galement foi. Les textes originaux seront d~pos~s aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique qui en adressera copie certifi~e conforme A chaque Gouvernement signataire ou
adherent' ainsi qu'au Secr~taire ex6cutif du Conseil.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

IPOTOKoibi 0 TPETbEM fIPOAYlEHHH CPOKA aEICTBHA KOHBEHLHH 0 TOPrOBIE
I'IIIEHH.U R H KOHBEHUHH OS OKA3AHHH lPOaOBOJIbCTBEHHOI fOMOIIm, COCTABJIIIO-
IUIHX MEWKUYHAPOIHOE COrJIAIIIEHHE no nlIEHHULE 1971 rojAA

rIPEAMlYJIA

KoHbepeHux no COCTaBxIeHHIO TeKCTOB 'pOTOKOJIOB 0 TpeTbeM npoWneHHH cpoKa

AefkCTBH KoHBeHIMI, COCTa~BJnSoUHx MewiayHapoaHoe corAamelme no nuieHHue 1971
roaa,

'pHHHMaa BO BHHMaHHe, XITO MexcnyHapoAHoe coJlamueHHe no nuemime 1949 rona
nepecMaTpmBanOCb, BO3o6HOBJUIOCb HuH npoznenanocl B 1953, 1956, 1959, 1962, 1965,
1966, 1967, 1968, 1971, 1974 H 1975 r.r.,

-pHHHMa BO BHHMaHHe, qTO CpOK gefICTBH1 MexcuyiapoAHoro cormaieHHi no mue-
HHue 1971 rona, COCTOmuero H3 flBYX CaMOCTORTenIbHbIX IOpHgHICcKHX aICTOB, KOHBeHuHH O
Toprole nmuemueilk 1971 r. H KoHBeHIHH o6 ola3aHt nponononbcTBeHHOfl nOMOuH
1971 r., CPOK geICcTBH KaIRo H3 HHX 6iIn npon-eH flpOTOKOOM B 1975 r., HcTeKaCT
30 HioUt 1976 rona,

COCTaBHna TeKCTlb -pOTOKOJIOB 0 TpeTbeM npoaIeHHH cpoia aeICTBHm KoHreUmiH o
Toprome muenueft 1971 r. H TpeTbeM npoJeHHH cpoKa neflcTBH KOHBeHUHH o6 Oa3aHHH
npOAOBombcTBeHHok noMouUm 1971 rona.

-PoToKOJl 0 TPETbEM nPOXUIEHHH CPOKA IEnICrBHA KOHBEHLIHH 0 TOPIOBlE
-IWEHHUEI 1971 rouA

'paBHTejnbcTrBa-CTopoHbI HacToiuero IlpoToKona,
'pHHMag BO BHHMaHHe, qTO cpoK aefkCTBHxI KouaeHws 0 TOpTOBie nmiemueil

1971 rona (HMeHyeMoif B 4xaJ6HegmlUeM KOHBeHIJMHR) MersyHapo4Horo cornaameHHm no
muemle 1971 roaa, cpox 4eiCTBHRI KOTOpOro 6bl npouuie I'pOTOKOJIOM B 1975 r., HCTeKaeT
30 wioIx 1976 rona,

CornacnHncb o cneay yoeM:

Cmambe i. HPODJIEHHE, ICTE4EHHE, H nPEKPAmIEHHE CPOKA JaEflCTBHA KOHBEHI.MH4

CormacHo niofloeHHSM CTaTbH 2 HaCTOmuero IIpoToKoja, KoHemIX ocTaHercC B
CHnie JI CTOPOH 4aHHoro 'lpoToKona ao 30 HIOHR 1978 rona, npeycMaTpHBam, NITO, MCJIH
HoBoe MexcAyHapoAHoe cornameHHe no nImeHHUe BCTYnHT B CHJIy go 30 HIOHA 1978 roaa,
AenCTBHe HaCToainero flpoToKoJ~a oCTaHeTCR B cHile TOJIbKO AO MoMeHTa BCTyrtJIeHHA B CHIRY
HOBOrO coriaueHHR.

Cnms 2. HEOHEPATHBHblE HOJIO2IEHHSI KOHBEHLHH

C 1 Hiojm 1976 roaa cuienyionume nojo)KeHHR KOHBeHUHH 6yAyT CqHTaTbCH Kal He

HMeioXmHe CHiy:

(a) laparpat (4) CTaTbH 19;

(b) CTaTbH c 22 no 26 BKJIIOIHTeJIbHO;

(c) flaparpa~b (1) CTaTbH 27;
(d) CTaTbH C 29 no 31 BKJIO'qHTeIbHO.

CnwmbA 3. OnPEEJIEHHE

Jho6yjo CC1IJIKY B HaCTOsIleM nlpOTOKoJle Ha (f'paBHTemhCTRO HJIH ((IpaBHTeibCTBa))
cneIyeT HOHHMaTb, KaK BK3loqaiouyl CCbJIKy Ha EBponeftcxoe 3KOHOMHqeCKoe coo6-
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ufeCTBO (HMeHyeMoe B nafrbHemUueM <(Coo6ueCTB0);). Cne oBaTeihHo, Jlio~yi CCLIJIKY B Ha-
CToaI1 eM 1-pOTOKone Ha ((fnOnHcaHHe)) HJIH Ha (AenolHHpoBaHHe paTH4mHxau oHHbix

rpaMOT, npHHITHe, ono6peHe H11 3aKjiIOqeHHe) H1IH Ha <(aKT 0 IpHCOe]DHHeHHH)) HJH Ha
((AeKnapaUHio 0 BpeMeHHOM HpHMeHeHHH) IpaBHTemICTBOM cfeyeT, HpHMeHHTe2JbHO K
Coo6fUecTBy, nOHHMaTb K" Bncioqaiomiw no=fHCaHHe I1H ei apauoo o BpeMeHHoM
IIpHMeHeHHH OT HMeHH Coo6fecTa ee KOMneTeHTHblMH opraHaME H AenoHHpoaHHe aKTa,
KOTOpbfl1, cornacHo ycTaBHOA npoijenype Coo6wecTa, cnaeTCC Ha XpaHeHHe ripH
3aImoUqeHHH MexCwyHaPOtHOrO cornameHHA.

Cmamwb 4. 'DIHHAHCOBblE BOHPOCbl

nepBOHaqanlHbIt B3HOC mo6oro yqaCTHHa-3KcnopTepa Hn1 HmnopTepa, npHCoeIH-
HmomierocA K HaCT0UeMy f'poTOKOly, cornacHo naparpaby (1) (b) CTaThH 7, yCTaHaBwIH-
Bae'rcR COBeTOM Ha OCHoBaHHH xmcna ronoCOB, KOTOPbIMH E3TOT yqacTmc 6y1er pacno-
naraTb, H CpOKa, ocTalomeroca A10 HCTeqeHH TeKy1uero cejubcKOXO3E cTBeHHoro roAa,
npHqeM B3HOCbI, YCTaHOBJIeHHbIe Am11 31pyrHx yqaCTHHxOB-3KCIlOpTepOB H HMIIOpTePOB Ha
TeKyuxIft Ce31bCKOXO3xI*CTBeHHbIft ro1, OCTaOTCm 6e3 H3MeHeHH.

CmauA 5. HoanHCAHHE

HacToRmwl HIpoToKOn OTKPIT 3n1 nonncaMHI B BaumHrroHe c 17 MapTa 1976 r. no
7 anpen 1976 r. BKmo1'HTeHO r-paBHTeM.CTBaMH CTpaH-CTOpOH KoHBeiwn, npo1nemlof
Aanee lpoToKOnOM, HnH BpeMeHHO HMB CqHTaiouuHMHCA Ha 17 MapTa 1976 r., Hn KOTOpbie
HBJISHOTCA! qneHaMH OpraHH3aml O6be=Henbix HaiuM, ee cneimaHH3HpoBaHHbx yqxp-

cnemil niH6o Me AyHaponHoro areHTCTBa no aTOMHOft 3HeprHH H nOHMeHOBaHHmX B npHno-
aceHm A HJnH npHno)emw B KoHBeHwm.

CnambA 6. PATH(DHKAUHR, HPHHATHE, OaO5PEHHE Hu1H 3AKJIIOEHHE

HaCTORWiH rIpOTOKon lO3foe)KHT paTH(bHKalIHH, npHHAITHJO, oxo6peHHfO HJUH
3acioqeHHIo KaXK(bIM no31ncaHHeM ero -paBHTe1bCTBOM B COOTBeTCTBHH C Ha13e-
)KaIlAHMH KOHCTHTYUHIOHHbIMH H aIMHHHCTpaTHBHbIMH npoueaypaMH. AKTbl o paTH4)HKa-
UHH, IIPHH31THH, O31o6peHHH 1IH 3aKjuOLqeHHH OJ1)KHbi 6blTb CuaHbl Ha xpaHeHHe
nIpaBHTejIbCTBY CoeHHeHHblX [UTaTOB AMePHKH He nO3AHee 18 HIOHK 1976 r., 3a
HCKJiOqeHHeM cJnyqaeB, Korea COBeT Mo KeT rIpeOCTaBHTb O3HY 13H 6onee OTCpoqeK
mno6oMy flOnHcHaBIIeMy HpaBHTe.3bCTBY, KOTOpOe He c ano K yKa3aHHOMY CpOKy aKTbl O
paTH4)HKaIIHH, rpHHATHH, o3o6peHHH H131 3axjuoqeHHH.

Cn anm 7. I'PHCOEHHEHHE

(1) HacToIuufl HpoTOKOn OTKPblT A1RA11 HpHCOeHHeHH1:

(a) ao 18 HIOHR 1976 r. 'IpaBHTehCTBOM .no6ot CTpaHbi-yqaCTHHIbI, nOHMeHOBaHHOf K
3TO11 AaTe B irpIHIO)KeHHH A HnH B KOHBCHUHH, 3a HCKrinoqeHHeM c3yqaeB, KorAa CoaeT
MoKeT HpeAOCTaBHTb oztHy H.m 6onee OTcpoqeK .rno6oMy HpaBHTenCTBy, KOTOpOe He
YCreJ7o K 3TOMY BpeMeHH c31aTh Ha xpaHeHHe aKTbl o npHCOeHHeHHH, H

(b) Hocne 18 1o01o 1976 r. HpaBHTeJmcTBoM no6ot cTpaHbi qneHa OpraiH3aIuH
06,beHCeHHbIX HaUift, ea CIieLxHanH3HpOBaHHbIX yqpe)KzteHHfk H2H MeiCyHapo3Horo
areHTCTBa no aTOMHOtl 3HeprHH Ha YCJOBH11X, KOTOpIe COBeT CoqTeT uenecoo6pa3-
HbIMH, no KpaftHeft mepe 60nbMHHCTBOM He MeHee, qeM B AlBe TpeTH ro1OCOB
yqaCTHHKOB-3KCflOpTepOB H 6OnEUIHHCTBOM He MeHee, qeM B 31Be TpeTH ronOCOB
y'aCTHHKOB-HMrIOpTepoB.
(2) ]-pHCoe uHHeHHe oCyIxeCTB1eTC1 HyTeM c3aWH Ha xpaHeHme aiTa o IIPHCOeHHeHHH

HpaBHTerlbCTBY CoeAHHeHHblX IITaTOB AMepHII.

(3) B TeX cnyqaix, Korna Ann uenel 31eftcTBH AaHsotk KoHBeHuiH H HaCTomuero flpo-
TOKOn1a enaemTC CCblAKa Ha yqaCTHHKOB, nepeqHc1eHHbIX B npHJIO)KeHHH A Huu B, nio6olI
yqaCTHHK, 'paBHTembcTBO KOTOpOro npHcOeHHH1OCb K KoumeWmIH Ha yC3oB1, npeno-
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)KeHHblX COBCTOM, HuH K HaCTOJmeMY IlpOTOKOny B COOTBCTCTBHH C naparpadoM (1) (6)
HaCTOqu.iett CTaTbH, CqHTaeTCR BHeCeHHbIM B COOTBCTCTBY1luee npHno)KeHHe.

Cmamwi 8. BPEMEHHOE fIPHMEHEH14E

fIo6oe HOJIJINCaBnIIe HpaBHTeibCTBO MO)KeT caTb Ha XpaHeHHe I'paBHTenIbCTBy
CoeHHeHHblX IIITaTOB AMepHKH aeKapaum 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH HaCTOfnnero IIpo-
TOKOna. flio6oe npyroe IpaBHTembcTBO, HMeionjee npaBo IOaIHHCaTb HaCTORInH HIpo-
TOKOJI, HJIH qb npocb6a o IpHCOeAIHHeHHH oJo6peHa COBeTOM, MO)KeT TKwe CJaTb Ha

xpaHeHHe I'paBHTeJIbCTBY Coea[HHeHHbIX IlTaTOB AMepHKH neKnapaiuno 0 BpeMeHHOM
HpHMeHeHHH. Jo6oe rpaBHTenbCTBO, cjiaomee Ha xpaHCHHe TaKyO xeKapauHIo, BpeMeH-
HO nPHMeHReT 3TOT rlpOTOKOn H BpeMeHHo CqHTaeTcs ero CTOPOHOR.

CmamsA 9. BCTYnJrEHHE B CHJIY

(1) HaCTOSUIdHl flpOTOKO.I BCTyrlHT B CHRY JUrll Tex HpaBHTenbCTB, KOTOplbie CAaJIH Ha

xpaHeHHe aKTbI o paTHUHKalHH, nPHHATHH, oao6peHHH, 3aKjitoqeHHH HuH IIpHCOeAHHeHHH

HjIm AeliiapauHH 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbSMH 6, 7 H 8 HaCTOA-

uxero flpOTOKona K 18 HiOHI 1976 r. B CneaypotIeM HOpRuKe:

(a) 19 HiOHR 1976 r. B OTHOIueHHH BCeX ojIOOKceHHfk KoHBeHuHH, 3a HcKIoseHHeM CTaTefk
3-9, BKJIIO'IHT-nIbHO, H CTaTbH 21, H

(b) 1 Hion 1976 r. B OTHOmeHHH CTaTeft 3-9, BKJlIO'1HTCJI1HO, H CTaTbH 21 KOHBeHUHH,

eCJIH IaHHbie aKTbl o paTH4)HKaInHH, npHHTHH, olIo6peHHH, 3aKJIIO'1eHHH HJIH npHCOeA-

HHeHHH HnlH AIeKJrapaUHH o BpeMeHHOM npHMeHeHHH 6Lm CaaHIb Ha xpaseHHe He no3AHCe,
qeM 18 HioHi 1976 r. OT HMeHH HpaBHTeJbCTB, npencrawmiomHx ylaCTHHKO-3KCnOpTepoB,

KOTOpbie pacnonaraloT no KpaftHefk Mepe 60 7o ronocoB, yKa3aHHbIX B npHRIo)KeHHH A, H fpe-
JICTaBJRIOWUHX yt4aCTHHKOB-HMnOpTepOB, pacnojiaaiOIuHMH no KpaftHefl Mepe 50% ronOCOB,
YKa3aHHbIX B lpHjO)KeHHH B, HiH, eCJiH 6hi OHH pacnonaranm COOTBeTCTBeHHO TaKHM

KOJH'IeCTBOM rOJIOCOB, sBJrIWCb K TOMY BpeMeHH CTOPOHaMH KoHBeHWus.

(2) HaCTOMntkfl HpOTOKOJI BCTyHaeT B CHHY B OTHOIeHHH mno6oro lIpaBHTe~bCTBa,

KOTOpoe cuaCT Ha xpaHeHHe aKTbl o paTHFHKauHH, npHHBTHH, Oao6peHHH, 3aKHiIO'eHHH HJIH
npHCOeCJHHeHHH nocne 19 HiOHm 1976 r., corjiacHo COOTBeTCTBytOUHM HOJIOKeHHMM HaCTOR-

'nero fIpoToKoia C JaTbI TaKofl cJaqH, 3a HCKJIIOqeHHeM Toro, qTO HH OAHa H3 qacTeft ero He

6yJeT HMCTh CHIY AXIS TaKoro lpaBHTeJlbCTBa JIO TOrO, KaK 3Ta 'IaCTl, He BCTyHHT B CHJJY JIJIJ

npyrHx HpaBHTenCTB B COOTBeTCTBHH C naparpaaMH (1) H (3) HaCTOfmLueiI cTaTH.

(3) ECu'H HaCTomLHuk flpOTOKOu He BCTYIIHT B CHJIY B COOTBeTCTBHH C naparpa)oM (1)
HaCToluelf CTaThH, lpaBHTeCTBa, KOTOpbIe caH Ha xpaHeHHe aKTb, o paTHsbHKmauH,
npHHATHH, ogo6peHHH, 3aKJHOIqeHHH HRH npHCOeASHeHHH HJH neKmapaUH' 0 BpeMeHHOM

npHMeHeHHH MOryT nyTeM o61ero cornacs pemuHTb, qTO fpoToKou BCTynaeT B CHny aJn
Tex npaBHTembCTB, KOTOpbIe cganH aKTbl o paTHbHSKauHH, HPHHXTHH, oao6peHHH, 3aKioqe-
HH' HnH npHCOeaHHeHHH HuH Rexuapaus 0 BpcMeHHOM npHMeHeHHH.

Crawmb. 10. HOTHIHKALuHu I-PABHTEJrbCTBOM CTPAHbI-aEFlO3HTAPHRJ

I'paBHTerICTBO COea[HHeHHbIX IIITaTOB AMepHKH, KaK I-paBHTebCTBO cTpaH]nI-

,aenO3HTaps, 6ygeT HH4bopM'poBaTb BCe FlpaBHTeJIbCTBa, niHcasmHe lpoTOKOu' H'H

fHpHCOeAHHHBIIIHeCI K Hemy, 0 Ka)KIOM cuiytiae noztnHcaHH, paTHHKaIuHH, nPHHATH,

ouo6peHH, 3aKnlO'IeHHA, BpeMeHHOrO npHMeHeHHR H npHCOeaHHeHH K HaCTOJeMy rHpo-
TOKORy, TaKmKe KaK H 0 KaWK4Ofl HOTH4IHKawHH H yBeIoMjieHHH, fojIyeHHbIX B COOTBeTCTBHH

CO CTaTteet 27 KOHBeHIUWH, H 0 KawKJOS aexnapaUH H HOTHIHKa.IHH, noJIyqIeHHbIX B

COOTBTCTBHH CO CTaTbefk 28 KOHBeHIsHA.

CnambA 11. 3ABEPEHHA31 KOflI4 fIPOTOKOJIA

B caMoe 6u'Hslallee Bpem nocne BCTyIIeHHsR B CHYBy HaCTOsnuero lIpoTOKoua
flpaBHTemCTBo-Aeno3HTapIA nocbinaeT reHepanbHOMY ceKpeTapto OpraHH3auHH
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06iegHHeHHbIX HaILHRl 3aBepeHHyIO KOIIHIO HaCTosnuero rIpOTOKona Ha alrHlCIOM, HCriaH-
CKOM, pyCCKOM H dpaHy3CKOM R3blKax =mrn perHCTpauHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeil 102
YCTaBa OpraHH3aIurH O6fegewHeHabIx HalHMfl. fho6bie nonpaBKH K HaCTOS.U~eMy nIpOTOKOIY
coo6IIxalOTCA B TaKOM )Ke nOP5WKe.

Cmamb,, 12. B3AHMOCBA3b IPEAMIYJlbI H I'POTOKOJIA
HacTomwn nIpOToIOn j3cmoqaeTr HpeaM6yJny K 'POTOKOnaM 0 TpeTbeM npoZIneHHH

cpoxa ZIeftCTBHA MeczxyHapoAHoro cornaeHH no nleHHue 1971 r.
B .OKA3ATEJILCTBO qErO, HH)KenoXIHCaBIuHeCR, 6yAyqH Ha,1JICeKaH.LHM o6pa3OM Ha TO

yIIOJIHoMOqeHbl CBOHMH COOTBeTCTByIOI.HMH I-paBHTeJbCTBaMH HJnH opraHaMH BIaCTH,

nOXUHcaJIH HaCTom.ymO KoHBeHIxio B gaTbI, yKa3aHHbie rPOTHB H nOnlIHCeft.
TeKCTbI HaCTo IIero 1-POTOKOjia Ha aHrIHRCKOM, HCnaHCKOM, PYCCKOM H clpalHly3CKOM

fl3blKaX ABJIAIIOTCH PaBHO ayTeHTItHbIMH. IIJoIHHHHKH c~aOTCS1 Ha xpaHeHHe FlpaBHTeJIb-

CTBY CoeAHHeHHmIx IUTaTOB AMepHKH, KOTOpOe paccbilaeT 3aBepeHHble KOIIHH KaxKUOMy

no nHcaBIuemy IIpaBHTeJ~bCTBy, Ka)KAOMy IIpHCOeCIHHHBwIeMyCA IlpaBHTejlbCTBy H HCHOil
-

HHTeJ'I]HOMy cegpeTapio COBeTa.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLOS PARA LA TERCERA PR6RROGA DEL CONVENIO SOBE EL COMERCIO DEL TRIGO Y DEL
CONVENIO SOBRE LA AYUDA ALIMENTARIA QUE CONSTITUYEN EL CONVENIO INTERNACIONAL
DEL TRIOO, 1971

PREAMBULO
La Conferencia para fijar los textos de los Protocolos para la tercera pr6rroga de los Con-

venios que constituyen el Convenio Internacional del Trigo, 1971,
Considerando que el Convenio Internacional del Trigo de 1949 fue revisado, renovado o

prorrogado en 1953, 1956, 1959, 1962, 1965, 1966, 1967, 1968, 1971, 1974 y 1975,
Considerando que el Convenio Internacional del Trigo, 1971, que comprende dos ins-

trumentos jurfdicos independientes, el Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, y el Con-
venio sobre la Ayuda Alimentaria, 197 1, ambos prorrogados por virtud de Protocolo en 1975,
expira el 30 de junio de 1976,

Ha fijado los textos de los Protocolos para la tercera pr6rroga del Convenio sobre el Co-
mercio del Trigo, 1971, y para la tercera pr6rroga del Convenio sobre la Ayuda Alimentaria,
1971.

PROTOCOLO PARA LA TERCERA PR6RROGA DEL CONVENIO SOBRE EL COMERCIO
DEL TRIGo, 1971

Los Gobiernos partes en el presente Protocolo,
Considerando que el Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971 (en adelante Ilamado "el

Convenio') del Convenio Internacional del Trigo, 1971, que fue prorrogado de nuevo por vir-
tud de Protocolo en 1975, expira el 30 de junio de 1976,

Han convenido lo siguiente:

Articulo 1. PR6RROGA, EXPIRACI6N Y RESCISI6N DEL CONVENIO

A reserva de lo dispuesto en el Articulo 2 del presente Protocolo, el Convenio per-
manecerd en vigor entre las panes integrantes del presente Protocolo hasta el 30 de junio
de 1978, quedando en tendido que si, antes del 30 de junio de 1978, entrase en vigor un nuevo
convenio internacional comprendiendo trigo, el presente Protocolo s6lo permaneceria vigente
hasta la fecha de entrada en vigor del nuevo convenio.

Articulo 2. DISPOSICIONES INOPERANTES DEL CONVENIO

A partir del 1 de julio de 1976, se considerardn derogadas las siguientes disposiciones del
Convenio:
a) El pirrafo 4 del Articulo 19;
b) Los Artfculos 22 al 26 inclusive;
c) El pirrafo 1 del Articulo 27;
d) Los Articulos 29 al 31 inclusive.

Articulo 3. DEFINICI6N
Toda referencia en el presente Protocolo a un "gobierno" o "gobiernos" sera de aplicaci6n

a la Comunidad Econ6mica Europea (en adelante llamada "la Comunidad"). Por consiguiente,
toda referencia en el presente Protocolo a "firma", "dep6sito de instrumentos de ratificaci6n,
aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n", "instrumento de adhesi6n" o "declaraci6n de aplicaci6n
provisional" por un gobierno, comprende, en el caso de la Comunidad, la firma o declaraci6n
de aplicaci6n provisional en nombre de la Comunidad por su autoridad competente y el
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dep6sitodel-instrumento que, con arreglo a los procedimientos institucionales de la Comuni-
dad, deba depositar para la conclusi6n de un convenio internacional.

Articulo 4. DISPOSICIONES FINANCIERAS

La contribuci6n inicial de todo miembro exportador o importador, que efectie su
adhesi6n al presente Protocolo con arreglo al apartado b) del pdrrafo 1 del Articulo 7 del
mismo, serd determinada por el Consejo tomando como base los votos que se le hayan
asignado y el perfodo que quede por transcurrir del afto agricola en curso, pero no se
modificardn las contribuciones de los demds miembros exportadores e importadores ya deter-
minadas para dicho afio agricola.

Art~culo 5. Fum&A
El presente Protocolo estard abierto en Washington, desde el 17 de marzo de 1976 hasta el

7 de abril de 1976 inclusive, a la firma de los Gobiernos de los palses partes en el Convenio en su
forma prorrogado de nuevo por virtud de Protocolo, o que, el 17 de marzo de 1976, son provi-
sionalmente considerados como partes en el Convenio en su forma prorrogado de nuevo por
virtud de Protocolo, o que son miembros de las Naciones Unidas, de sus organismos
especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, y estin indicados en los
Anexos A y B del Convenio.

Artculo 6. RATIFICACI6N, ACEPTACI6N, APROBACI6N 0 CONCLUsI6N

El presente Protocolo quedard sujeto a la ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o con-
clusi6n de cada Gobierno signatario, de acuerdo con sus respectivos procedimientos constitu-
cionales o institucionales. Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o con-
clusi6n se depositarn ante el Gobierno de los Estados Unidos de America, a mis tardar el
18 de junio de 1976, quedando entendido que el Consejo podrd conceder una o mds pr6rrogas a
todo Gobierno signatario que no haya depositado su instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n,
aprobaci6n o conclusi6n en la fecha indicada.

Articulo 7. ADHESI6N
1) El presente Protocolo quedard abierto a la adhesi6n:

a) Hasta el 18 de junio de 1976, del Gobierno de todo miembro que figure en el Anexo A o B
del Convenio en dicha fecha, quedando entendido que el Consejo podrd conceder una o
mIs pr6rrogas del plazo a todo Gobierno que no haya depositado su instrumento en dicha
fecha, y

b) Despuds del 18 de junio de 1976, del Gobierno de todo miembro de las Naciones Unidas, o
sus organismos especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, con a-
rreglo a las condiciones que el Consejo estime oportuno establecer por una mayoria no in-
ferior a los dos tercios de los votos emitidos por los miembros exportadores y a los dos ter-
cios de los votos emitidos por los miembros importadores.
2) La adhesi6n se efectuari mediante el dep6sito de un instrumento de adhesi6n ante el

Gobierno de los Estados Unidos de America.
3) Cuando, para los fines de aplicaci6n del Convenio y el presente Protocolo, se haga

referencia a miembros que figuran en los Anexos A o B del Convenio, se estimari que los
miembros cuyos Gobiernos se hayan adherido al Convenio en las condiciones establecidas por
el Consejo, o al presente Protocolo segdn dispone el apartado b) del pdrrafo 1 del presente
Articulo, figuran en el Anexo correspondiente.

Articulo 8. APLICACI6N PROVISIONAL
Todo Gobierno signatario podrd depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de

Amdrica una declaraci6n de aplicaci6n provisional del presente Protocolo. Cualquier otro
Gobierno en situaci6n de firmar el presente Protocolo o cuya solicitud de adhesi6n la haya
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aprobado el Consejo, podrd asimismo depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de
America una declaraci6n de aplicaci6n provisional. Todo Gobierno que deposite tal
declaraci6n, aplicard provisionalmente el presente Protocolo y serd considerado, provi-
sionalmente, como parte en el mismo.

Articulo 9. ENTRADA EN VIGOR

1) El presente Protocolo entrari en vigor entre aquellos Gobiernos que, al 18 de junio
de 1976, hayan depositado sus instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, con-
clusi6n o adhesi6n, o declaraciones de aplicaci6n provisional, de acuerdo con los Artfculos 6, 7
y 8 del presente Protocolo, de la manera siguiente:
a) El 19 de junio de 1976, con respecto a todas las disposiciones del Convenio, que no sean las

comprendidas en los Articulos 3 al 9, ambos inclusive, y el Articulo 21, y
b) El 1 de julio de 1976, con respecto a los Articulos 3 al 9, ambos inclusive, y el Articulo 21

del Convenio,
siempre que se hayan depositado tales instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n,
conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de aplicaci6n provisional, no mds tarde del 18 de junio
de 1976, en nombre de Gobiernos que representen a miembros exportadores que poseen por lo
menos el 60% de los votos indicados en el Anexo A y miembros importadores que poseen por
lo menos el 50% de los votos indicados en el Anexo B, o que hubiesen tenido, respectivamente,
tales votos si hubiesen sido partes en el Convenio en dicha fecha.

2) El presente Protocolo entrard en vigor, para todo gobierno que deposite el instru-
mento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n despu6s del 19 de junio
de 1976, de conformidad con las disposiciones pertinentes del presente Protocolo, en la fecha
en que se efectde tal dep6sito, quedando entendido que ninguna parte del mismo entrard en
vigor para tal Gobierno hasta que esa parte entre en vigor para los demds Gobiernos de confor-
midad con lo dispuesto en los pdrrafos 1 o 3 del presente Articulo.

3) Si el presente Protocolo no entrase en vigor de acuerdo con lo dispuesto en el pArrafo 1
del presente Articulo, los Gobiernos que hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, acep-
taci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de aplicaci6n provisional, podrin
decidir de comin acuerdo que el Protocolo entrari en vigor entre aquellos Gobiemos que
hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n
o declaraciones de aplicaci6n provisional.

Articulo 10. NOTHFICACI6N DEL GOBIERNO DEPOSITARIO

El Gobierno de los Estados Unidos de America, en su calidad de Gobierno depositario,
deberd notificar a todos los Gobiernos signatarios y a todos los Gobiernos que se hayan
adherido, toda firma, ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n, aplicaci6n provisional
del presente Protocolo, y toda adhesi6n al mismo, asi como toda notificaci6n y comunicado
que reciba en virtud del Articulo 27 del Convenio y toda declaraci6n y notificaci6n que reciba
con arreglo al Articulo 28 del Convenio.

Articulo 11. CoPIA CERTIEFICADA DEL CONVENIO

Tan pronto como sea posible despuds de la entrada en vigor definitiva del presente Pro-
tocolo, el Gobierno depositario enviard copia certificada del presente Protocolo, en los idiomas
espafiol, franc6s, ingl6s y ruso, al Secretario General de las Naciones Unidas para que lo
registre con arreglo a lo dispuesto en el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas. Toda
enmienda al presente Protocolo se comunicard en la misma forma al Secretario General de las
Naciones Unidas.

Articulo 12. RELACI6N ENTRE EL PREAMnULO Y EL PROTOCOLO

El presente Protocolo comprende el Predmbulo y los Protocolos instituidos para la tercera
pr6rroga del Convenio Internacional del Trigo, 1971.
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EN FE DE LO CUAL, lOs infrascritos, debidamente autorizados al efecto por sus respectivos
Gobiernos o autoridades, han firmado el presente Protocolo en las fechas que figuran junto a
sus firmas.

Los textos del presente Protocolo en los idiomas espafiol, francks, ingles y ruso serAn
igualmente autdnticos. Los originales serdn entregados en dep6sito al Gobierno de los Estados
Unidos de America, el cual remitiri copia certificada de los mismos a cada parte signataria o
que se adhiere, y al Secretario Ejecutivo del Consejo.
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For Algeria:
Pour l'Algerie:
3a AnxHp:
Por Argelia:

[A. MAADINIJ'
March 25, 1976

For Argentina:
Pour l'Argentine:
3a ApreHTHHy:
Por la Argentina:

[RAFAEL M. VAZQUEZ]
April 2, 1976

For Australia:
Pour I'Australie:
3a ABCTpaJiHio:

Por Australia:

[N. PARKINSON]

April 7, 1976

For Austria:
Pour l'Autriche:
3a ABcTprlO:
Por Austria:

[ARNO HALUSA]

April 6, 1976

For Barbados:
Pour la Barbade:
3a Bap6auoc:
Por Barbados:

[MAURicE A. KING]
April 6, 1976

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of the
United States- Les noms des signataires donnsr entre crochets itaient illisibles et ont 6te fournis par le Gouvernement des
Etats-Unis.
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For Belgium:
Pour la Belgique:
3a Benbrmo:
Por Belgica:

For Bolivia:
Pour la Bolivie:
3a BonHBHIO:
Por Bolivia:

[Luis ARNAL]

April 6, 1976

For Brazil:
Pour le Br6sil
3a Epa3mHnio:
Por el Brasil:

[C. DINIZ]
March 24, 1976

For Bulgaria:
Pour la Bulgarie:
3a Bonrapmo:
Por Bulgaria:

For Canada:
Pour le Canada:
3a KaHagy:
Por el Canadd:

[J. H. WARREN]

7/4/76'

For China:
Pour la Chine:
3a KHTaft:
Por China:

1 7 April 1976-7 avril 1976.
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For Colombia:
Pour la Colombie:
3a Kony6HIO:
Por Colombia:

For Costa Rica:
Pour le Costa Rica:
3a KocTa-Puicy:
Por Costa Rica:

For Cuba:
Pour Cuba:
3a Ky6y:
Por Cuba:

[VINCENT BUZEK]l
Washington, D.C., April 6, 1976

For Denmark:
Pour le Danemark:
3a AaHmo:
Por Dinamarca:

For the Dominican Republic:
Pour la R6publique dominicaine:
3a Aomnmmanciyio Pecny6nnxy:
Por la Repdiblica Dominicana:

For Ecuador:
Pour l'Equateur:
3a 3icaop:
Por el Ecuador:

[J. C. CARDENAS]

2nd of April, 1976

I For the text of the declaration made upon signature, see p. 395 of this volume-Pour le texte de la d6claration faite

lors de la signature, voir p. 395 du prdsent volume.
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For Egypt:
Pour l'Egypte:
3a ErHneT:
Por Egipto:

[M. ABDEL-WAHB]
7th April, 1976

For El Salvador:
Pour le Salvador:
3a CajmBanop:
Por El Salvador:

[F. BERTRAND G.]
April 7, 1976

For the European Economic Community:
Pour la Communaut6 6conomique europ~enne:
3a EBponellcKoe 9KOHoMHMecKoe Coo6feCTBO:
Por la Comunidad Econ6mica Europea:

For Finland:
Pour la Finlande:
3a iHHnHsmAIO:
Por Finlandia:

[LEo TUOMINEN]
April 6, 1976

For France:
Pour la France:
3a 4paHu'o:
Por Francia:

For the Federal Republic of Germany:
Pour la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne:
3a cleaepaTHBHyIO Pecny6.HKy repMaHHH:
Por la Reptiblica Federal de Alemania:
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For Greece:
Pour la Grbce:
3a rpe:
Por Grecia:

[MENELAS D. ALEXANDmRAiS]
April 7, 1976

For Guatemala:
Pour le Guatemala:
3a I-BaTeMajly:
Por Guatemala:

[J. ASENSIO-WUNDERLICH]

April 6, 1976

For India:
Pour l'Inde:
3a HHio:
Por la India:

[TRIKOLI NATH KAUL]

April 2, 1976

For Indonesia:
Pour l'Indon6sie:
3a HHAoHe3HnO:
Por Indonesia:

For Iran:
Pour l'Iran:
3a HpaH:
Por Irn:

For Iraq:
Pour l'Irak:
3a Hpar:
Por Irak:

[M. A. AL-HASSAN]

April 7, 76
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For Ireland:
Pour l'Irlande
3a HpnaHmmo:
Por Irlanda:

For Israel:
Pour l'Israel
3a M3paliub:
Por Israel:

[EITAN RA"]
4/1/76'

For Italy:
Pour l'Italie
3a ilTanHia:
Por Italia:

For Japan:
Pour le Japon:
3a inoHmio:
Por el Jap6n:

[FUMIHIKO ToGOl
April 5, 1976

For Kenya:
Pour le Kenya:
3a KeHulo:
Por Kenia:

[B. ADuNDO]
April 6, 1976

For the Republic of Korea:
Pour la Rpublique de Cor~e:
3a KopellcKy1o Pecny6iHicy:
Por la Reptiblica de Corea:

[PYONG CHOON HAHM]

April 6, 1976

I April 1976 -1r avril 1976.
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For Kuwait:
Pour le Koweit:
3a KyBefIT:
Por Kuwait:

For Lebanon:
Pour le Liban:
3aJIHmaH:
Por el Libano:

For Libya:
Pour la Libye:
3alht1rno:
Por Libia:

For L uxembourg:
Pour le Luxembourg:
3a .iocceM6ypr:
Por Luxemburgo:

ForMalta:
pour Malte:
3a MajaBTy:
Por Malta:

For Maditius:
Pour Maurice:
3a MaBpHX&i*
Por Mauricio:

[PIERRE GUY GIRALD BALANcY]
April 1st, 1976

For Mexico:
Pour le Mexique:
3a MeKcIcy:
Por Mexico:
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For Morocco:
Pour le Maroc:
3a MapoKo:
Por Marruecos:

[ABDELHADI BOUTALEB]

April 7, 1976

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas :
3a Hx~epiaHcKoe KopoeBCTBO:
Por el Reino de los Paises Bajos:

For Nigeria:
Pour le Nigeria:
3a HHrepmIo:
Por Nigeria:

[EDWARD OLUSOLA SANU]

April 7th, 1976

For Norway:
Pour la Norv~ge:
3a Hopnermo:
Por Noruega:

SOREN CHRISTIAN SOMMERFELT

April 6th, 1976

For Pakistan:
Pour le Pakistan:
3a flacncTaH:

Por PakistAn:

[RIzA]
April 7th, 1976

For Panama:
Pour le Panama:
3a laaMy:
Por Panamd:
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For Peru:
Pour le Prou:
3a lepy:
Por Peru:

[CARLOS GARCfA-BEDOYA]

Marzo 22, 1976'

For Portugal:
Pour le Portugal:
3a rlopTyraimio:
Por Portugal:

[JoAo HALL THEMIDO]

April 5th, 1976

For Saudi Arabia:
Pour rArabie saoudite:
3a CaygoBcxwlo Apamo:
Por Arabia Saudita:

For South Africa:
Pour rAfrique du Sud:
3a IOHyio AdJPHKY:
Por Sudifrica:

[JEREMY B. SHEARAR]

April 5, 1976

For Spain:
Pour rEspagne:
3a HcnaHHIo:
Por Espafia:

For Sri Lanka:
Pour Sri Lanka:
3a IllpH J"laHIy:
Por Sri Lanka:

1 22 March 1976-22 mars 1976.
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For Sweden:
Pour la Su~le:
3a mIBeumio:
Por Suecia:

(W. WACHTMEISTER]

April 2, 1976

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a IlBeftlapHio:
Por Suiza:

Sous r6serve de ratification'
[RAYmoNO R. PROBST]
April 5, 1976

For the Syrian Arab Republic:
Pour la Rpublique arabe syrienne:
3a CHptElcKyio Apa6cclO Pecny6jnmxy:
Por la Repfiblica Arabe Siria:

For Trinidad and Tobago:
Pour la Trinit6 et Tobago:
3a TpmlwiaA H To6aro:
Por Trinidad y Tabago:

For Tunisia:
Pour la Tunisie:
3a TyHHc:
Por Tdnez:

[HEDDA]

April 7, 1976

For Turkey:
Pour la Turquie:
3a Typumo:
Por Turquia:

I Subject to ratification.
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For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques:
3a Coo3 COBe-rcKHx CoiwJUmCTHqecKmx Pecny6jiHK:
Por la Uni6n de Repdtblicas Socialistas Sovi&icas:

[YULY M. VoRoNrrsov]
6 anpenx 19762

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
3a Coemmemoe KoponeBcTeo BejIHKO6pHTaHHH H CeBepHoti J4pnaiHnKH:
Por el Reino Unido de Gran-Bretafia e Irlanda del Norte:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amdrique :
3a CoeAImenie lTaTI AMepHKH:

Por los Estados Unidos de America:

[EARL L. BUTZ]
April 5, 1976

For Uruguay:
Pour I'Uruguay:
3a YpyrBaft:
Por el Uruguay:

For the Vatican City State:
Pour l'Etat de la Cit6 du Vatican
3a FocyaapCTBO ropoaa BaTHKaHa:
Por el Estado de la Ciudad del Vaticano:

[JEAN JADOT]
April 6, 1976

For Venezuela:
Pour le Venezuela:
3a BeHecy3ny:
Por Venezuela:

[M. A. BURELLI]

April 7, 1976

For the text of the declaration made upon signature, see p. 395 of this volume - Pour le texte de la d&laration faite
lors de la signature, voir p. 395 du prtsent volume.

2 6 April 1976-6 avril 1976.
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DECLARATIONS AND RESERVATIONS
MADE UPON SIGNATURE OF THE
PROTOCOL FOR THE THIRD EXTEN-
SION OF THE WHEAT TRADE CON-
VENTION, 1971

CUBA

DtCLARATIONS ET RItSERVES FAITES
LORS DE LA SIGNATURE DU PRO-
TOCOLE PORTANT TROISIkME PRO-
ROGATION DE LA CONVENTION
SUR LE COMMERCE DU BLI DE 1971

CUBA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"La Repdblica de Cuba declara que la firma del Protocolo para la tercera pr6rroga del
Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, no se podrd interpretar como el reconocimiento o
aceptaci6n del gobierno fascista de Africa del Sur que no representa al pueblo sudafricano y
que por su prlictica sistemdtica de la politica discriminatoria del apartheid, ha sido expulsado
de Organismos Internacionales, recibido la condena de la Organizaci6n de las Naciones Unidas
y la repulsa de todos los pueblos del mundo.

La firma de la Reptiblica de Cuba al Protocolo para la tercera pr6rroga del Convenio
sobre el Comercio del Trigo, 1971, no podrd interpretarse como el reconocimiento o acep-
taci6n a la Reptiblica de Corea, por considerar que no son los genuinos representantes de los in-
tereses del pueblo coreano.

La Repdiblica de Cuba desea reiterar que las disposiciones del articulo 28 del Convenio
sobre el Comercio del Trigo, 1971, ya no son aplicables por ser contrarias a la Declaraci6n
sobre la Concesi6n de la Independencia de los pases y pueblos coloniales (resoluci6n 1514)
hecha por la Asamblea General de las Naciones Unidas de 14 de diciembre de 1960 en la que se
proclama la necesidad de poner fin rdpida e incondicionalmente al colonialismo en todas sus
formas y manifestaciones.

La Reptiblica de Cuba declara que aplicard provisionalmente el Protocolo para la tercera
pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, debiendo considerarse por tanto,
como Parte Provisional del Protocolo antes mencionado."

[TRANSLATION]

The Republic of Cuba declares that the
signing of the Protocol for the third extension
of the Wheat Trade Convention, 1971, can-
not be interpreted as recognition or accep-
tance of the fascist Government of South
Africa which does not represent the South
African people and which, by its systematic
implementation of the discriminatory policy
of apartheid, has been expelled from interna-
tional organizations, condemned by the
United Nations and rejected by all peoples of
the world.

The signing by the Republic of Cuba of the
Protocol for the third extension of the Wheat
Trade Convention, 1971, cannot be inter-
preted as recognition or acceptance of the
Republic of Korea because Cuba does not
consider the authorities thereof to be the

[TRADUCTION]

La R~publique de Cuba d~clare que la
signature du Protocole portant troisi~me pro-
rogation de la Convention sur le commerce
du b16 de 1971 ne pourra Etre interpr&t~e
comme la reconnaissance ou l'acceptation du
Gouvernement fasciste de l'Afrique du Sud,
qui ne repr6sente pas le peuple sud-africain
et qui, i cause de sa pratique syst~matique de
la politique discriminatoire d'apartheid, a
6 exclu d'organismes internationaux et a

essuy6 la condamnation de l'Organisation des
Nations Unies et le rejet de tous les peuples du
monde.

La signature par la R6publique de Cuba du
Protocole portant troisi~me prorogation de la
Convention sur le commerce du b16 de 1971
ne pourra etre interprdt6e comme la recon-
naissance ou l'acceptation de la R6publique
de Core, dtant donnd que celle-ci n'est pas

Vol. 1146, A-II400



396 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Trait6s 1979

authentic representatives of the interests of
the Korean people.

The Republic of Cuba wishes to reiterate
that the provisions of article 28 of the Wheat
Trade Convention, 1971, are not applicable
because they are contrary to the Declaration
on the Granting of Independence to Colonial
Countries and Peoples [Resolution 1514
(XV)] adopted by the General Assembly of
the United Nations on 14 December 1960' in
which it proclaims the necessity of bringing to
a speedy and unconditional end colonialism
in all its forms and manifestations.

. The Republic of Cuba declares that it will
apply provisionally the Protocol for the third
extension of the Wheat Trade Convention,
1971, and that it shall therefore be considered
to be a provisional party to the above-
mentioned Protocol.

UNION OF SO VIET SOCIALIST
REPUBLICS

2

le reprdsentant authentique des int~rets du
peuple corden.

La R~publique de Cuba tient A r6pdter que
les dispositions de 'article 28 de la Conven-
tion sur le commerce du b16 de 1971 ne sont
plus applicables, itant incompatibles avec la
D laration sur l'octroi de l'inddpendance
aux pays et aux peuples coloniaux [rdsolu-
tion 1514(XV)] faite par I'Assembl e g~n~rale
des Nations Unies le 14 d6cembre 1960', dans
laquelle est proclame la n~cessit6 de mettre
rapidement et inconditionnellement fin au co-
lonialisme sous toutes ses formes et dans
toutes ses manifestations.

La R~publique de Cuba d~clare qu'elle ap-
pliquera provisoirement le Protocole portant
troisi~me prorogation de la Convention sur le
commerce du b16 de 1971 et qu'elle doit, de ce
fait, 8tre considdr6e comme partie provisoire
audit Protocole.

UNION DES REOPUBLIQUES
SOCIALISTES SO VI!OTIQUESY

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

or'paBHTenbCTBO Co013a CoBeTecKHx CoixHanHcTHqecKHx Pecny6nHK 3agBwmeT, qTO yqa-

cTHe Coo3a COBeTcIKx CouHajIHCTHqecKHx Pecny61Hx B IpoTOKone He co3naeT Ann CCCP

Kasmx-lH6o o6A3aTemcrB B OTHOIuCmH EBponeifcKoro 3qoHommlecKoro Coo6IecTa H qTO

nonoxcemm HpOTOKona, orpaHffH'Haowe BO3MOCHOoCTlb yqacTHA B HeM HeKOTOpiix rocy-

fapCTB, npoTHBOpeqaT O6fuerpH3HaHHOMy lpmmtHny cyBepeHHoro paBeHcTBa rocytapcTB.>

[TRANsLATION 3 - TRADUCTION']

The Government of the Union of Soviet
Socialist Republics declares that the partici-
pation of the Union of Soviet Socialist Re-
publics in the Protocol does not create for the

I United Nations, Official Records of the General
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16
(A/4684), p. 66.

2 By notes dated 16 June 1976 and 17 June 1976 the Em-

bassies of Belgium, Denmark, France, the Federal
Republic of Germany, Ireland, Italy, Luxembourg, the
Netherlands, the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland, and the Council of Ministers of the
European Community notified the Department of State
that their respective Governments do not accept the state-
ment by the Union of Soviet Socialist Republics referring
to the European Economic Community.

3 Translation supplied by the Government of the United
States of America.

4 Traduction fournie par le Gouvemement des Etats-
Unis d'Amdrique.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques socialistes sovidtiques declare que le
fait d'etre partie au Protocole ne cr6e aucune
obligation pour I'URSS A l'gard de la Coin-

I Nations Unies, Documents officiels de I'Assembl~e
gdnrale, quinzime session, Supplfment nO 16 (A/4684),
p. 70.

2 Par des notes dat6es des 16 juin 1976 et 17 juin 1976,
les Ambassades de Belgique, du Danemark, de France, de
la Ripublique f d6rale d'Allemagne, d'Irlande, d'Itaie, du
Luxembourg, des Pays-Bas, du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'lrlande du Nord, et le Conseil des Ministres
de la Communaut4 europdenne ont fait savoir au Ddparte-
ment d'Etat que leurs Gouvernements respectifs n'accep-
taient pas la dclaration de lUnion des R6publiques
socialistes sovidtiques au sujet de la Communauti 6co-
nomique europlenne.
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USSR any obligations concerning the Euro-
pean Economic Community and that the pro-
visions of the Protocol, limiting the possibil-
ity of participation in it of some states, con-
tradict the generally accepted principle of
sovereign equality of states.

DECLARATION MADE UPON RATIFI-
CATION OF THE PROTOCOL FOR
THE THIRD EXTENSION OF THE
WHEAT TRADE CONVENTION, 1971

IRA Q

munaut6 6conomique europ~enne et que les
dispositions du Protocole qui limitent la pos-
sibiit6 pour certains Etats de devenir Parties
audit Protocole sont incompatibles avec le
principe universellement reconnu de 1'6galit6
souveraine des Etats.

DtCLARATION FAITE LORS DE LA
RATIFICATION DU PROTOCOLE
PORTANT TROISIiME PROROGA-
TION DE LA CONVENTION SUR LE
COMMERCE DU BLI DE 1971

IRAQ

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

. 6 -64' 1Vi ir JJj. -Ij31 J I,.I t

[TRANSLATION]

Entry into the above Protocol by the
Republic of Iraq shall, however, in no way
signify recognition of Israel or be conducive
to entry into any relations therewith.

[TRADUCTION]
oI

L'inscription de la R~publique d'Iraq au
Protocole ci-dessus ne constituera cependant,
en aucun cas, la reconnaissance d'Isradl ni
l' tablissement de relations quelconques avec
lui.
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b) FOOD AID CONVENTION, 1971. OPENED FOR SIGNATURE AT WASHINGTON
FROM 29 MARCH 1971 UNTIL 3 MAY 1971'

PROTOCOL' FOR THE FURTHER EXTENSION OF THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. OPENED FOR

SIGNATURE AT WASHINGTON FROM 25 MARCH UNTI 14 APIL 1975

Authentic texts: English, French, Russian and Spanish.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

The parties to this Protocol,
Considering that the Food Aid Convention, 1971 '(hereinafter referred to as "the Conven-

tion") of the International Wheat Agreement, 1971, which was extended by Protocol in 1974,1
expires on 30 June 1975,

I United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 4 5, and annex A in volumes 813, 830, 850, 1123 and 1136.
2 Came into force for the following States on 19 June 1974, on which date the Protocol for the extension of the Wheat

Trade Convention was also in force, with respect to all provisions other than article II of the Convention and article III of the
Protocol, and on 1 July 1975, with respect to article II of the Convention and article III of the Protocol, for the Governments
listed in article V (1) after all of them had deposited by 18 June 1975 with the Government of the United States of America in-
struments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession or a declaration of provisional application, under arti-
cle VIII, in accordance with article IX (1):

Date of deposit
of the instrinent
of rtation

or acceasion (a),
or deiration
of provisional
application (n)

Argentina .........................
A ustralia ..........................
Belgium ...........................
Canada ...........................
Denmark ..........................
European Economic Community ......
Finland ...........................
France ............................
Germany, Federal Republic of .........
Ireland ............................

14 April 1975 n
13 June 1975
18 June 1975 n
18 June 1975
18 June 1975 a
18 June 1975 n
16 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n

Da
oft

oJ

or
or
oJ

State ap
Italy............................

Japan . ...................... ...
Luxembourg .......................
Netherlands ........................

(For the Kingdom in Europe.)
Sweden ...........................
Switzerland ........................
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland ..................
United States of America* ............

te of deposit
the instrument
"rat(ication
accession (a),
declaration
provisional

plication (n)

18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975 n
18 June 1975

16 June 1975
12 June 1975 n

18 June 1975 a
18 June 1975 n

Subsequently, the Protocol entered into force for the following States on the respective dates of deposit with the Govern-
ment of the United States of America of their instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, in ac-
cordance with article IX (1):

State
A rgentina .....................
Belgium ......................
Finland .......................
France .......................
Germany, Federal Republic of ...

(With a declaration of applica-
tion to Berlin (West).)

Date of deposit
of the instrument
of ratfication,
accession (a),

or approval (AA)

12 October 1976
4 October 1977 a

23 January 1976
30 June 1976 a
15 September 1975 a

State

Ireland .....................
Italy .......................
Japan* ** ...................
Luxembourg ................
Switzerland .................
United States of America ......

Date of deposit
of the instrument

of raticauon,
accession (a),

or approval (AA)

24 June 1976 a
3 April 1978 a
20 February 1976 AA

5 January 1976 a
23 September 1975

5 January 1976

* For the texts of the declarations made upon signature, see p. 417 of this volume.
** In a letter dated 16 April 1975 to the President of the European Economic Community, the Ambassador of

Japan to Belgium stated that the Government of Japan would not deposit either a declaration of provisional applica-
tion or an instrument of acceptance unless the European Economic Community and other major donors become
Parties to the Protocol.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1123, p. 363.
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Have agreed as follows:

Article L EXTENSION, EXPIRY AND TERMINATION OF THE CONVENTION

Subject to the provisions of Article II of this Protocol, the Convention shall continue in
force between the parties to this Protocol until 30 June 1976, provided that, if a new agreement
covering food aid enters into force before 30 June 1976, this Protocol shall remain in force only
until the date of entry into force of the new agreement.

Article 11. INOPERATIVE PROVISIONS OF THE CONVENTION

The provisions of paragraphs (1), (2) and (3) of Article II, of paragraph (1) of Article III,
and of Articles VI to XIV, inclusive, of the Convention shall be deemed to be inoperative with
effect from 1 July 1975.

Article Ill. INTERNATIONAL FOOD AID

(1) The parties to this Protocol agree to contribute as food aid to the developing coun-
tries, wheat, coarse grains or products derived therefrom, suitable for human consumption and
of an acceptable type and quality, or the cash equivalent thereof, in the minimum annual
amounts specified in paragraph (2) below.

(2) The minimum annual contribution of each party to this Protocol is fixed as follows:

Metric tons
A rgentina ......................................................... 23,000
A ustralia ......................................................... 225,000
C anada ........................................................... 495,000
Finland ........................................................... 14,000
Japan ............................................................ 225,000
Sw eden ........................................................... 35,000
Switzerland ....................................................... 32,000
United States of America ............................................ 1,890,000

(3) For the purpose of the operation of this Protocol, any party which has signed this
Protocol pursuant to paragraph (2) of Article V thereof, or which has acceded to this Protocol
pursuant to the appropriate provisions of Article VII thereof, shall be deemed to be listed in
paragraph (2) of Article III of this Protocol together with the minimum contribution of such
party as determined in accordance with the relevant provisions of Article V or Article VII of
this Protocol.

Article IV. FooD AID COMMITTEE

There shall be established a Food Aid Committee whose membership shall consist of the
parties listed in paragraph (2) of Article III of this Protocol and of those others that become
parties to this Protocol. The Committee shall appoint a Chairman and a Vice-Chairman.

Article V. SIGNATURE

(1) This Protocol shall be open for signature in Washington from 25 March 1975 until
and including 14 April 1975 by the Governments of Argentina, Australia, Canada, Finland,
Japan, Sweden, Switzerland and the United States of America, provided that they sign both
this Protocol and the Protocol for the further extension of the Wheat Trade Convention, 1971.

(2) This Protocol shall also be open for signature, on the same conditions, to parties to
the Food Aid Convention, 1967, or to the Food Aid Convention, 1971, as extended by Pro-
tocol, and to those provisionally regarded as parties to the Food Aid Convention, 1971, as ex-
tended by Protocol, which are not enumerated in paragraph (1) of this Article, provided that
their contribution is at least equal to that which they agreed to make in the Food Aid Conven-
tion, 1967, or, subsequently, in the Food Aid Convention, 1971, as extended by Protocol.
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Article VI. RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL OR CONCLUSION

This Protocol shall be subject to ratification, acceptance, approval or conclusion by each
signatory in accordance with its constitutional or institutional procedures, provided that it also
ratifies, accepts, approves or concludes the Protocol for the further extension of the Wheat
Trade Convention, 1971. Instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion shall
be deposited with the Government of the United States of America not later than 18 June 1975,
except that the Food Aid Committee may grant one or more extensions of time to any signatory
that has not deposited its instrument of ratification, acceptance, approval or conclusion by that
date.

Article VII. ACCESSION
(1) This Protocol shall be open for accession by any party referred to in Article V of this

Protocol, provided it also accedes to the Protocol for the further extension of the Wheat Trade
Convention, 1971, and provided further that in the case of parties referred to in paragraph (2)
of Article V their contribution is at least equal to that which they agreed to make in the Food
Aid Convention, 1967 or, subsequently, in the Food Aid Convention, 1971, as extended by
Protocol. Instruments of accession under this paragraph shall be deposited not later than
18 June 1975, except that the Food Aid Committee may grant one or more extensions of time to
any party that has not deposited its instrument of accession by that date.

(2) The Food Aid Committee may approve accession to this Protocol, as a donor, by the
Government of any member of the United Nations, of its specialized agencies or of the Interna-
tional Atomic Energy Agency, on such conditions as the Food Aid Committee considers ap-
propriate, provided that the Government also accedes at the same time to the Protocol for the
further extension of the Wheat Trade Convention, 1971, if not already a party to it.

(3) Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the Gov-
ernment of the United States of America.

Article VIII. PROVISIONAL APPLICATION
Any party referred to in Article V of this Protocol may deposit with the Government of

the United States of America a declaration of provisional application of this Protocol, provided
it also deposits a declaration of provisional application of the Protocol for the further exten-
sion of the Wheat Trade Convention, 1971. Any other party whose application for accession is
approved may also deposit with the Government of the United States of America a declaration
of provisional application, provided that the party also deposits a declaration of provisional
application of the Protocol for the further extension of the Wheat Trade Convention, 1971,
unless it is already a party to that Protocol or has already deposited a declaration of provisional
application of that Protocol. Any such party depositing such a declaration shall provisionally
apply this Protocol and be provisionally regarded as a party thereto.

Article IX. ENTRY INTO FORCE

(1) This Protocol shall enter into force for those parties that have deposited instruments
of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession:
(a) On 19 June 1975 with respect to all provisions other than Article II of the Convention and

Article III of the Protocol, and
(b) On I July 1975 with respect to Article II of the Convention and Article III of the Protocol,
provided that all Governments listed in paragraph (1) of Article V of this Protocol have
deposited such instruments or a declaration of provisional application by 18 June 1975 and that
the Protocol for the further extension of the Wheat Trade Convention, 1971, is in force. For
any other party that deposits an instrument of ratification, acceptance, approval, conclusion or
accession after the entry into force of the Protocol, this Protocol shall enter into force on the
date of such deposit.
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(2) If this Protocol does not enter into force in accordance with the provisions of para-
graph (1) of this Article, the parties which by 19 June 1975 have deposited instruments of
ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of provisional ap-
plication may decide by mutual consent that it shall enter into force among those parties that
have deposited instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or
declarations of provisional application, provided that the Protocol for the further extension of
the Wheat Trade Convention, 1971, is in force, or they may take whatever other action they
consider the situation requires.

Article X. NOTIFICATION BY DEPOSITARY GOVERNMENT

The Government of the United States of America as the depositary Government shall
notify all signatory and acceding parties of each signature, ratification, acceptance, approval,
conclusion, provisional application of, and accession to this Protocol.

Article XI. CERTIFIED COPY OF THE PROTOCOL

As soon as possible after the definitive entry into force of this Protocol, the depositary
Government shall send a certified copy of this Protocol in the English, French, Russian and
Spanish languages to the Secretary-General of the United Nations for registration in accord-
ance with Article 102 of the Charter of the United Nations. Any amendments to this Protocol
shall likewise be communicated.

Article XII. RELATIONSHIP OF PREAMBLE TO PROTOCOL

This Protocol includes the Preamble to the Protocols for the further extension of the In-
ternational Wheat Agreement, 1971.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, having been duly authorized to this effect by their
respective Governments or authorities, have signed this Protocol on the dates appearing op-
posite their signatures.

The texts of this Protocol in the English, French, Russian and Spanish languages shall all
be equally authentic. The originals shall be deposited with the Government of the United States
of America, which shall transmit certified copies thereof to each signatory and acceding party.
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b) CONVENTION RELATIVE A L'AIDE ALIMENTAIRE DE 1971. OUVERTE A LA
SIGNATURE A WASHINGTON DU 29 MARS AU 3 MAI 1971'

PROTOCOLE2 PORTANT NOUVELLE PROROGATION DE LA CONVENTION SUSMENTIONNtE. OUVERT A
LA SIGNATURE k WASHINGTON DU 25 MARS AU 14 AVRIL 1975

Textes authentiques : anglais, frangais, russe et espagnol.

Enregistrg par les Etats-Unis d'Am&ique le 22 octobre 1979.

Les parties au pr6sent Protocole,

Consid6rant que la Convention relative A l'aide alimentaire de 19711 (ci-apr~s d6nomm~e
<< la Conventiono) de l'Accord international sur le b16 de 1971, qui a 6 prorog6 par protocole
en 19741, vient A expiration le 30 juin 1975,

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 800, p. 45, et annexe A des volumes 813, 830, 850, 1123 et 1136.
2 Entri en vigueur pour les Etats suivants le 19 juin 1975, date A laquelle le Protocole portant prorogation de la

Convention relative A l'aide alimentaire dtait aussi en vigueur, pour ce qui est des dispositions autres que celles des ar-
ticles 11 de la Convention et 11 du Protocole, et le l

er 
juillet 1975, pour ce qui est des dispositions des articles II de la

Convention et III du Protocole, pour les Gouvernements mentionnts A 'article V, paragraphe 1, apr~s qu'ils eurent tous
d6post au plus tard le 18 juin 1975 aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique les instruments de ratification,
d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adhision ou une ddclaration d'application provisoire en application de
Particle VIll, conformdment A l'article IX, paragraphe 1 :

Etat

Allemagne, Rdpublique fdddrale d' .....
A rgentine ..........................
A ustralie ..........................
Belgique ...........................
Canada ............................
Communautd iconomique europdenne .
Danemark .........................
Etats-Unis d'Amdrique* .............
Finlande ...........................
France ............................

Date du d&p6t
de I'instrument
de ratification

ou d'adhsion (a),
ou de d&laration

d'approbation
provisoire (n)

18 juin 1975 n
14 avril 1975 n
13 juin 1975
18 juin 1975 n
18 juin 1975
18 juin 1975 n
18 juin 1975 a
18 juin 1975 n
16 juin 1975 n
18 juin 1975 n

Etat

Irlande ............................
Italic ..............................
Japo n* ............................
Luxembourg .......................
Pays-Bas ..........................

(Pour le Royaume en Europe.)
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord .................
Su& le .............................
Suisse .... .......................

Date du ddp6t
de I'instrument
de ratification

ou d'adhdsion (a),
ou de d~claration

d'approbation
provisoire (n)

18 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975 n
18 juin 1975

18 juin 1975 a
16 juin 1975
12 juin 1975 n

Par la suite, le Protocole est entrd en vigueur pour les Etats suivants aux dates respectives de ddpbt auprbs du Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amdrique de leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou
d'adh6sion, conform6ment A l'article IX, paragraphe I :

Etat

Allemagne, Rdpublique fddrale d'.
(Avec dclaration d'application A
Berlin-Ouest.)

Argentine .....................
Belgique ......................
Etats-Unis d'Amdrique .........
Finlande ......................

Date du dip6t
de I'instrument
de rat(ication,

d'adhdsion (a) ou
d'approbation (AA)

15 septembre 1975 a

12 octobre
4 octobre
5 janvier

23 janvier

1976
1977 a
1976
1976

Etat

France .....................
Irlande .....................
Italie .......................
Japon* ** ..................
Luxembourg ................
Suisse ......................

Date du dipOt
de l'instrument
de rattfication,

d'adhision (a) ou
d'approbaton (AA)

30 juin 1976 a
24 juin 1976 a

3 avril 1978 a
20 fWvrier 1976 AA

5 janvier 1976 a
23 septembre 1975

* Pour les textes des d~clarations faites lors de la signature, voir p. 417 du prdsent volume.
* Dans une lettre en date du 16 avril 1975 adressde au PrEsident de la Communautd dconomique europenne,

l'Ambassadeur japonais aupr~s de la Belgique a d~clarE que le Gouvernement japonais ne d~poserait ni une dclara-
tion d'approbation ni un instrument d'acceptation A moins que la Communaut6 Economique europenne ainsi que
d'autres donateurs majeurs ne deviennent parties au Protocole.
3 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1123, p. 368.
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Sont convenues de ce qui suit :

Article L PROROGATION, VENUE A EXPIRATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION
Sous rdserve des dispositions de I'article II du present Protocole, la Convention demeurera

en vigueur entre les parties audit Protocole jusqu'au 30 juin 1976, 6tant entendu toutefois que,
si un nouvel accord en mati~re d'aide alimentaire entre en vigueur avant le 30 juin 1976, le pr6-
sent Protocole demeurera en vigueur jusqu'A la date d'entr6e en vigueur du nouvel accord seule-
ment.

Article I. DIsPosITIoNs DE LA CONVENTION RENDUES INOPERANTES

Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de 'article II, du paragraphe 1 de l'article III et
des articles VI A XIV inclus de la Convention sont consid~r~es comme inopdrantes A compter
du Ie r juillet 1975.

Article III. AIDE ALIMENTAIRE INTERNATIONALE
1) Les parties au present Protocole sont convenues de fournir, A titre d'aide alimentaire

aux pays en voie de d~veloppement, du b16, des c~r.ales secondaires ou leurs produits ddrivds,
propres A la consommation humaine et d'un type et d'une qualitd acceptables, ou l'Nquivalent
en espies pour les montants annuels minimaux sp~cifi~s au paragraphe 2 ci-aprs.

2) La contribution annuelle minimale de chaque partie au present Protocole est fixe
comme suit

Tonnes
mitriques

A rgentine ......................................................... 23 000
A ustralie ......................................................... 225 000
Canada ........ ...................................... 495 000
Etats-Unis d'Amirique .............................................. 1 890 000
Finlande .......................................................... 14 000
Japon ............................................................ 225 000
Su~ ie ............................................................ 35 000
Suisse ............................................................ 32 000

3) Aux fins de I'application du present Protocole, toute partie qui aura sign6 ledit Proto-
cole conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article V ou qui y aura adh~rd confor-
m~ment aux dispositions appropri~es de l'article VII sera rdput~e 6num6r6e au paragraphe 2 de
l'article III, avec la contribution minimale qui lui sera assign6e conform6ment aux dispositions
pertinentes de l'article V ou de l'article VII de ce Protocole.

Article IV. COMITE DE L'AIDE ALIMENTAIRE

Il sera institu6 un Comitd de l'aide alimentaire qui sera composd des parties dnum~rdes au
paragraphe 2 de l'article III du pr6sent Protocole et des autres qui deviendront parties audit
Protocole. Le Comitd d~signera un prdsident et un vice-president.

Article V. SIGNATURE
1) Le pr6sent Protocole sera ouvert, A Washington, du 25 mars 1975 au 14 avril 1975

inclus, A la signature des Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, des Etats-
Unis d'Amrique, de la Finlande, du Japon, de la Suede et de la Suisse, sous reserve qu'ils
signent aussi bien le pr6sent Protocole que le Protocole portant nouvelle prorogation de la
Convention sur le commerce du bl de 1971.

2) Le present Protocole sera dgalement ouvert, dans les m~mes conditions, A la signature
des parties A la Convention relative A l'aide alimentaire de 1967 ou A la Convention relative A
l'aide alimentaire de 1971 prorog6e par protocole, et de celles consid~r~es provisoirement com-
me 6tant parties Ala Convention relative A l'aide alimentaire de 1971 prorog e par protocole qui
ne sont pas 6numdr~es au paragraphe 1 du present article, pourvu que leur contribution soit au
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moins 6gale i celle qu'elles avaient souscrite dans la Convention relative A l'aide alimentaire de
1967 ou, par la suite, dans la Convention relative l'aide alimentaire de 1971 prorogue par pro-
tocole.

Article VI. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU CONCLUSION

Le pr6sent Protocole est soumis A la ratification, A l'acceptation, A l'approbation ou A la
conclusion de chacune des parties signataires conform~ment A leurs proc~lures constitution-
nelles ou institutionnelles, sous r6serve que chacune d'elles ratifie, accepte, approuve ou
conclue 6galement le Protocole portant nouvelle prorogation de la Convention sur le com-
merce du bl de 1971. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de
conclusion seront d6pos~s aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique au plus tard le
18 juin 1975, itant entendu que le Comit6 de l'aide alimentaire peut accorder une ou plusieurs
prolongations de dMlai A tout signataire qui n'aura pas d~pos6 son instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou de conclusion A cette date.

Article VII. ADHtSION
1) Le present Protocole est ouvert h l'adh~sion de toute partie vis e A l'article V dudit

Protocole, sous reserve que chacune d'elles adhere dgalement au Protocole portant nouvelle
prorogation de la Convention sur le commerce du bl de 1971 et sous reserve aussi, dans le cas
des parties vises au paragraphe 2 de l'article V, que leur contribution soit au moins 6gale A celle
qu'elles avaient souscrite dans la Convention relative A l'aide alimentaire de 1967 ou, par la
suite, dans la Convention relative A l'aide alimentaire de 1971 prorogte par protocole. Les ins-
truments d'adh~sion pr6vus au present paragraphe seront d~poses au plus tard le 18 juin 1975,
dtant entendu que le Comitd de l'aide alimentaire peut accorder une ou plusieurs prolongations
de d~lai A toute partie qui n'aura pas ddpos6 son instrument d'adh~sion A cette date.

2) Le Comit6 de I'aide alimentaire peut approuver l'adh~sion au present Protocole, en
tant que donateur, du Gouvernement de tout membre de l'Organisation des Nations Unies, de
ses institutions spdcialis6es ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique aux conditions
que le Comitt de l'aide alimentaire jugera approprides, sous reserve que ce Gouvernement
adhere aussi en meme temps au Protocole portant nouvelle prorogation de la Convention sur le
commerce du bl de 1971, s'il n'est pas ddjA partie ce Protocole.

3) L'adh~sion a lieu par le d6p6t d'un instrument d'adh~sion aupr~s du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique.

Article VIII. APPLICATION PROVISOME

Toute partie visie A l'article V du present Protocole peut d~poser aupr~s du Gouvernement
des Etats-Unis d'Am~rique une declaration d'application provisoire du present Protocole, sous
reserve qu'elle depose aussi une declaration d'application provisoire du Protocole portant
nouvelle prorogation de la Convention sur le commerce du bW de 1971. Toute autre partie dont
la demande d'adh6sion est approuv6e peut aussi d~poser aupr~s du Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique une d~claration d'application provisoire sous reserve qu'elle depose aussi une
d6claration d'application provisoire du Protocole portant nouvelle prorogation de la Conven-
tion sur le commerce du bl de 1971, A moins qu'elle ne soit deji partie audit Protocole ou
qu'elle n'ait d6jA d~pos6 une declaration d'application provisoire dudit Protocole. Toute patie
doposant une telle d6claration applique provisoirement le present Protocole et est consid~r6e
provisoirement comme y 6tant partie.

Article IX. ENTRtE EN VIGUEUR

1) Le present Protocole entre en vigueur, pour les parties qui auront d~pos6 des instru-
ments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion :
a) Le 19 juin 1975 pour toutes les dispositions autres que I'article II de la Convention et l'ar-

ticle III du Protocole, et
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b) Le Ier juillet 1975 pour l'article II de la Convention et l'article III du Protocole,
sous riserve que tous les autres Gouvernements noinms au paragraphe 1 de I'article V du prd-
sent Protocole aient d~posd de tels instruments ou une declaration d'application provisoire au
18 juin 1975 et que le Protocole portant nouvelle prorogation de la Convention sur le com-
merce du bld de 1971 soit en vigueur. Le present Protocole entre en vigueur, pour toute autre
partie qui depose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou
d'adhdsion apr~s l'entrde en vigueur du Protocole, A la date dudit d~p6t.

2) Si le present Protocole n'entre pas en vigueur conformfment aux dispositions du para-
graphe I du present article, les parties qui, au 19 juin 1975, auront ddpos6 des instruments de
ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adh~sion, ou des d6clarations
d'application provisoire, pourront decider d'un commun accord qu'il entrera en vigueur entre
les parties qui ont ddposd des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de
conclusion ou d'adhdsion, ou des d~clarations d'application provisoire, A condition que le Pro-
tocole portant nouvelle prorogation de ia Convention sur le commerce du bl de 1971 soit en
vigueur, ou bien pourront prendre toutes autres mesures que la situation leur paraitra exiger.

Article X. NOTIFICATION PAR LE GOUVERNEMENT DEPOSITAIRE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique, en qualit: de Gouvernement d6positaire,
notifiera A toutes les parties signataires et adhdrentes toute signature, toute ratification, toute
acceptation, toute approbation, toute conclusion, toute application provisoire du present Pro-
tocole et toute adhesion audit Protocole.

Article XI. COPIE CERTIFIEE CONFORME DU PROTOCOLE

Le plus t&t possible apr~s l'entr~e en vigueur definitive du present Protocole, le Gouverne-
ment dfpositaire adressera une copie certifi e conforme dudit Protocole en langues anglaise,
espagnole, frangaise et russe au Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour
enregistrement conformrment & l'Article 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amende-
ment au present Protocole sera pareillement communiqu6 au Secr~taire g6ndral de l'Organisa-
tion des Nations Unies.

Article XII. RAPPORTS ENTRE LE PRAMBULE ET LE PROTOCOLE

Le present Protocole comprend le Prdambule des Protocoles portant nouvelle prorogation
de l'Accord international sur le bl de 1971.

EN FoI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoriss A cet effet par leurs Gouvernements ou
leurs autorit s respectifs, ont sign6 le present Protocole A la date figurant en regard de leur
signature.

Les textes du present Protocole en langues anglaise, espagnole, frangaise et russe font
dgalement foi. Les originaux seront d~pos~s dans les archives du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am rique, qui en transmettra des copies certifides conformes & toutes les parties signataires et
adh6rentes.
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[RussiAN TEXT - TEXTE RUSSE]

HPOTOKOJI 0 XAJIbHEflIIIEM rIPO[,JIEHMH4 CPOKA EflCTBHl KOHBEHUHH OE OKA3AHHH riPO-
,aOBOJjbCTBEHHOI HOMOiam 1971 r.

CTopoHb1 HaC~omiteronfPOionxja,

rpHHIMaR BO BHHMaHHe, ITO CpoK AefICTBHm KoHBeHHiH o6 OKa3aHHH npoAoBO-
JbcTBeHHoll noMoutM 1971 r. (B naJbHeflteM HMeHyeMoft <Koimemji MexcnyHaponHoro
cornamemii no nmemsue 1971 r., CPOK neflCTBHA KOTOpOft 6bin npoIneH rPOTOKOnOM B 1974
r., HCTeKaeT 30 HIOHR 1975 r.

CornaclInHCb o cnenyioeM:

Cmamw L HPOLUIEHHE, HCTEqEHHE H nPEKPAIREHHE CPOKA
IIEIlCTBHA KOHBEHU14I

CornacHo nojoIeHHsM CTaTbH II HaCToumero fpoToKona, ne1CTBHe Koimeimwi ocTa-
HeTCH B cHne £II CTOPOH 3TOO fpOTOKOjia no 30 HioHm 1976 r., npenycMaTpHBa, qTO, eCCiH
HOBOe cornameme o6 OKa3aHMH nponoBonbcTBeHHoil fOMOIH BCTYIIHT B CHJiy no 30 HIOHSI

1976 r., 'pOTOKOJI OCTaHerCSi B cHnjie TOJE6KO AO MOMeHTa BCTYIIJIeHHS B CHMIY HOBoro
cornameHmH.

CnambA I1. HEOHEPATHBHbIE nOJIO)KEHHM4 KOHBEHHH4

1-onoxceHHA naparpaboB (1), (2) H (3) CTaThH II, naparpaba (1) CTaTbH III H c'raTeft VI-
XIV, BKJIIOtMTCJhbHO, naHHOIl KOHBeHuHH C'iHTaIOTCH C -ro HIOJi 1975 rona KaK He

HMeOiuie cHIm.

Cmamba III. MExKLYHAPOJHAJI IPOaOBOTJbCTBEHHAA nOMOIMb

(1) CTOPOHEl HaCTomuero rpoToiojia cornacHbi iipenOCTaBJiATL B KaqeCTBe npono-
BOJICTBeHHOfk fOMOIuXH pa3BHBIO]U1MCR CTpaHaM IIIleHHuy, KOPMOBOe 3epHO HiH npoyK-

Tbl H3 Hero, npHrOAHmIe JnA fHWjeBblX HyXKA, H HpHeMjieMOrO Knacca H KaqeCTBa, jiH6o HX
3KBHBaneHTa HaJIHHbIM B MHHHMaJghHOM rOJIOBOM pa3Mepe, yKa3aHHOM B naparpadle (2)
HHxce.

(2) MHHHMaab~HbIil roJ[OBOA B3HOC KaJIcAoif CTOpOH16I HaCToauero IpoToKojia yCTaHa-

TIHBaeTCC B cnieyioWeM pa3Mepe:
MempuecKax

ABcTparn s ......................................................... 225 000
A preHTHm a ......................................................... 23 000
K aHaka ............................................................ 495 000
CoenAm eHHiie LUTaTLI AMepHKH ....................................... 1 890 000
O mm mum ......................................................... 14 000
lIewm ............................................................ 35 000
LI Befluapm ......................................................... 32 000

noHHM ............................................................ 225 000

(3) B uenix ocywecTmneHHA HacTomuero HpoTOKona, mno6as CTOpOHa, nonnHcaBmaR
HaCTOmULHIu llpoTOKOJI B COOTBeTCTBHH C IIyHKTOM (2) CTaTbH V, HYIH npHcoeHHmI~aCR K
HacToaweMy fpoToKony, cormacHo COOTBeTCTByIOUIX nojioxceHHA cTaTbH VII, CqHTaeTCA
nOHMeHOBaHOIf1 B IIyHxTe (2) CTaTLH III HaCTomuero HpOTOKoja c yKa3HHeM MHHH-
MagbHOrO B3HOCa 3TOl cTpam, , onpeneniemioro cornacHo COOTBeTCTByiOULHM no)eHRHM
CTaTbH V HJH CTaThH VII HaCTomero IpOTOKojia.

Cmarmb.. IV. KOMHTET no HPOaOBOJlbCTBEHHOIl HOMOmul

ByneT yqpexmeH KOMHTeT no HpOnOBOJ]bCTBeHHo t noMOIuH, n'leHCTBO KOTOporo 6yner
COCTAITh H3 CTOpOH, noHMeHOBaHHbiX B naparpadbe (2) CTaTLH III HaCToJu.ero lIpOToIoJia, H
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IZpYrHX, KOTOpbLe CTaHyT CTOPOHaMH IIpOTOKOJna. KOMHTeT Ha3HaqHT npexcenaTenA H
3aMeCTHTeJII.

Cnamb* V. OI'o]IHCAHHE

(1) HaCTO1U M HpOTOKOJ OTKpbIT AnAH nonHfcaH~M B BaumrTOHe C 25 MapTa 1975 r.
no 14 anpeixA 1975 r., BKjiiO'HTen6HO, npaBHTen6CTBaMH ABCTpanHH, ApreHTHHbl, KaHatbl,
CoeKHieHHbzX IIJTaTOB AMepHKH, I-HHJIAHaHH, IIIBCIIHH, .IBefluapHH, MflOHHH, flpH ycno-
BHH nO/ruIHCaHHA HMH HaCTOltmero flpOTOKona H fIlpoTOKona o LanhHeftiueM npoaneHHH
cpoxa LAeiRCTBHR KOHBeHUHH 0 ToprOBnIe mueHHuefl 1971 rola.

(2) HacTosmHl 'lpoToKOn TaiKKe OTKpblT AA IIOJrHCaHHH Ha Tex Kce yCnOBHRX
CTOpOHamH KoHBeHixHH o6 oKa3aHHH rpOLOBOJnbCTBeHHOI1 rlOMOuLH 1967 r. HLnH KOHBeHUXHH
o6 OKa3aHHH npOJlOBOJIbCTBeHHOfk IOMOUIH 1971 r., HpoLUIeHHbIX IHPOTOKOJIOM, H BpeMeHHO
CIHTalOIILHMHC31 CTOPOHaMH KOHBeHUIHH o6 OKa3aHHH npOoOBOHbCTBeHHofl IOMODA1 1971 r.,
npoaLJeHHotk I-IpOTOKOJIOM, KOTOpble He InepeHCJIeHbl B naparpad)e (1) HaCTol!Uefl CTaTbH,
eCJIH HX B3HOCbI 6yxyT no KpaAHel mepe paBHbl B3HoCaM, KOTOpbIe OHH o6A3aJnHCb BHeCTH,
cornacHo KOHBeHUHH o6 OKa3aHHH npOLIOBOJIbCTBeHHOIR IOMOUIH 1967 r., HnH BnoclieA-
CTBHH, cornacHo KOHBeHUHH o6 oKa3aHHH npO IOBOnbCTBeHHOfk rOMOHIH 1971 r., npoaneH-

HOA IPOTOKOJlOM.

Cnanm.e VI. PATHVHKAL1MM, FlPHHTITHE, OaOBPEHHE HMlM 3AKJIIOMEHHE

HacToMsUlR 'pOTOKOJl nOLUIneKHT paTHIHKaIXHH, HpHH.ITHIO, oao6peHHmo HuH
3aKnioqeHHIo KawKUOfl H3 HOfHcHaBIIIHX erO CTOPOH B COOTBeTCTBHH C HX KOHCTHTy-

UHOHHbIMH HJrH aEIMHHHCTPaTHBHblMH n1PO1eYPaMH npH YCJIOBHH, qTO OHa TaK)e paTH(iH-
UHpyeT, InpHMeT, oao6pHT HnlH 3aKmlOqHT IpOTOKOI o LIamHeitlueM 1poXIeHHH CpOKa

telCTBHA KOHBeHIHH 0 ToproBne IImueHHuIeft 1971 r. AKTbI o paTHtHKaIxHH, IIpHHATHH,
ogo6peHHH Hn1H 3aKJIIOqeHHH clgOTC! Ha xpaHeHHe 'paBHTenbCTBY CoeAHHeHHblX IHTaTOB
AMepHKH He IIO3alHee 18 HIOHA 1975 r., 3a HcKrIIOqeHHeM Tex cnyqaeB, Koraa KOMHTeT no rpo-

,aOBOJlbCTBeHHOfk IOMOuIH MOK(T IpeAOCTaBHTb OAHY HnH 6ojiee OTcpoqeI rno6ot non-
nHCaBmef CTOpOHe, KOTOpaR He cnaaa Ha xpaHeHHe K 3TOMy BpeMeHH aKTbI 0 paTHHKamH,
HpHHlTHH, oao6peHHH HJnH 3aKXI1O1eHHH.

Cmambw VII. -PHCOEAHHEHHE

(1) HacTolumn IPOTOKOJI OTKPbIT AM npHcOeaHCHHe! K HCMy uIo6oti CTOPOHbl,
yIIOMRHyTOfl B CTaTbe V HaCTo J-ero 'pOToKojla, npH YCJIOBHH, 'ITO OHa TaKeKC
HpHcOe aHHHTCA K 'lpOTOKOny o gaJTh6HefkuueM npo neHHH CpoKa Ie CTBH$ KOHBeH1HH 0
TOprOBIe nmeHHIuefl 1971 rona, a TaKwe npH YCJIOBHH, TO B3HOCbI cTpaH, ynOMAHyTbiX B
naparpade (2) CTaTbH V, 6ynyT no KpaMHeO Mepe paBHbI B3HOCaM, KOTOPEe OHH
COrJiaCHJIHCb BHeCTH, CornaCHo KOHBeCHUHH o6 OKa3aHHH rPO[OBORIbCTBeHHOt IIOMOuIH
1967 r., HnH BnOcIneaCTBHH, cornacHo KOHBeHIUMH o6 OKa3aHHH HpOaOBOJIbCTBeHHOtk
nOMOI=l 1971 r., HpoaIJeHHOi I'pOTOKOJIOM. CoruaCHO 3TOMy naparpa~by, aKTbl 0
IIpHcOeHHeHHH IOJUKHbi 6blTb CLaHbI Ha xpaHeHHe He n03AHee 18 HIOH 1975 r., 3a
HCKnrIIOeHHeM TeX cnyqaeB, iorna KOMHTeT no npOLo~oJIbCTBeHHo l nOMOLUH MO2KeT

IpeaOCTaiBHTb OlHY HRIH 6onee OTcpoqeK jmo6ofl CTOpOHe, KOTOpaR K 3TOMy CpOKy He cgana
Ha xpaHeHHe aKTbl 0 UlpHCOeAHHeHHH.

(2) KOMHTeT no npOAoBOJnCTBeHHo-k noMoum MowKeT oo6pHT npH-coegHCeHHC K
HaCTOR1UeMy rlpOTOKOJIy B Ka'ieCTBe fOHopa IpaBHTeJIbCTBOM jno6ol CTpaHbl-4jieHa Opra-
HH3alUHH 06,eaIHHeHHbIX HauDA, ee cIneuHaJIH3HpoBaHHblX yqpewK4eHH HnH MeXMyHa-
poAuoro AreHTCTBa no aTOMHOfl 3HepFHH Ha YCJIOBHRX, KOTOpbme OH CO'ITeT npHeMjIeMbIMH,
l'pH yCJIOBHH, qTO TaxOe I'paBHTejbCTBO TaoKe IIpHCoeAHHS1CTCI B TO Ke caMoe BpeMI K
IIpoTOKOJy 0 oaIbHeui~eM npolJeHHH CpOKa LaeflCTBHA KOHBeHMIH 0 ToproBnJe nlueHHUefi
1971 roga, eCCH OHO y)Ke He ABnleTCA ero CTOpOHOl.
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(3) lpHcoeHHeHMe OCyLIeCTBneTcI nyTeM caHM Ha xpaHeHe aXTa o npHCOeAHHeHHH
lpaBHTeJnbcTBy CoeHCHHbIX IBTaTOB AMepHKH.

CmambA VIII. BPEMEHHOE IlPHMEHEH14E
fIo6a CTOpOHa, ynOMjtHyTaR B cTaTe V HaCTomuero f'pOTOKoJIa, MO)KeT CJaTb Ha

xpaseHHe -paBHTent, cTBy CoeHHeHHibx IITaTOB AMepHIKH AeKinapau~to o BpeMeHHOM
IlpHMeHeHmH HacTomuiero I'pOToKona rrpH YCJ1OBHH, eCJH OHa TaIoKe ctaCT Ha xpaHeHHe
AeKapatMuo 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH -lpOToKona o fanbHeluneM nponneHmm cpoKa
neicTBcm KOHBeHUMH 0 Toproane muenm ef 1971 r. Jho6ag apyran CTOpOHa, qb, elmapa-
ixMM o npHcoeAHHeHHH ono6peHa, MoKxeT TaIOKe CXaTb Ha xpaHeHHe 'IpaBHTemCTBy
CoeHHeHHbX IUTaTOB AMepHKH £emnapaimMo 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH r1pH yCJ OBHH, qTO
CTOpOHa TaKmce CfaCT Ha xpaHeHHe AeKmapamIo 0 BpeMeHHOM HpHMeHeHHH'poTOKona o
npoUneHH cpoia AefCTBHA KoHBeHumi 0 Topronne nueHHue 1971 r., eCnH oHa y)Ke He
RBJIeTCR CTOpOHOR 4aHHOFO npOTOOna Ham yice caana Ha xpaseHHe Aemnapanmo o
BpeMeHHOM npHMeHeHHH HaCTomuero nlpoToKojna. Jbo6ax TaKax CTOpOHa, AenoHHpytoma l
TaKylO AeKnapawno, BpeMCHHO npHMeHmeT HaCTOXM l I'poToKOXI H BpeMeHHo c'MTaeTca
ero CTOpOHOfl.

Cmamb*A IX. BCTYI'JIEH14E B CHJIY
(1) HacToumf FpoTOKOn BCTyniaeT B CHJIY ArM Tex CTOpOH, KOTOpbie cAanH Ha

xpasese aTbI o paTHbHMKaxHH, flpHHMTHH, oxo6peHHH, 3aJioqemm mm npHCoeIeHmm B
cneyJAYouleM nopanKe:
(a) 19 HioHM 1975 r. B OTHOumeHHH BCeX nonoxeHHRl, KPOMe nOjiOceHHM CTaTbH II KOHBeH-

IHMH H CTaTbH III nlpOTOKOna, H
(b) 1 HioJM 1975 r. B OTHoueHMM CTaTbH II HaCToMmefl KoHBemmHIX H CTaTbH III npOTOKona

npH YCJIOBHH, 'ITO Bce IpaBHTeJlCTBa, niepecieHHbe B naparpa)e (1) CTaThH V Hac-
Toaero nIpOTOKoJia, c~aJIH Ha xpaHeHMe Tame aKTbl HJIH AeKapaIuIno o BpeMeHHOM
npHMeHemHm K 18 HIOHA 1975 r., nPH yCJIOBHH HaxoeHM B CHne lpOTOKOnla 0 AaabHeflueM
npOAHieHHH CpoKa AeCICTBHM KolmeHum: 0 ToproBme nmemuetl 1971 roza. m nmo6oft
Apyroft CTOpOH1-I, KOTOpam caaCT Ha xpaHCeHe aKTbI o paTH4)KaIMH, nPHHmTHm, OAo6peHHH,
3aKnIOqeHHH Him npHCOeAHeHHH nocIe BCTynHReHM B CHIY HaCToxMUero flpOTOKOjna, TaKOfl
flpOTOKOl BCTYHHT B CHJIy C MOMeHTa cua'i Ha xpaHemHe yxa3amibx aKTOB.

(2) ECX[H HacTomJIl f-pOTObOn He BCTIIyHT B CHJIy B COOTBeTCTBHH C nOjio0ceHHSMH
naparpaba (1) HacToMuf CTaTbH, TO CTOpOHbI, KOTOPhie K 19 HlOHM 1975 r. CEaJIH Ha
xpaHeHHe aThI o paTHbHKaiHm, rIPH-ITHH, oxzo6peHHH, 3amnoqeHHm HAH HpHCOemeHHH
HJH AeKapaum 0 BpeMeHHOM HpHMeHeHHH, MOIyT peUHTb no B3aHMHOM AOrOBOpeHHOCTH,
yTO I'pOTOOn BCTyIIHT B CH'IY AIIM TeX CTOpOH, KOTOPlIe caaH Ha xpaHeHHe aKTbI 0
paTHtlHKauxHM, IIpHHMTHH, OAO6 peHMH, 3a~inOtieHHH JIH r1pHcOeHHeHHH npH YCJIOBHH, TO
flpOTOOn o AambHeflmeM npo~neHH cpo~a ae cTBH KOHBeHLXMH 0 ToproBJIe mueHHUefl
1971 roAa HaXOaHTCI B CHe, HIH OHH MOFYT 1IpHHMTb ApyrHe MephI, KOTOphlX, no HX
MHeHHlO, TpeyeT O6CTaIHoBKa.

Cmamwi X. HOTHDHKAUH! flPABHTEnbCTBOM CTPAHIl-X I'IO3HTAPHAI
'paBHTenbCTBO COenHHeHHibix UITaTOB AmepHKH, xax -IpaBHTeJnbCTBO CTpaHbi-

AenO3HTapHn, yBeAoMJnIeT BCeX yqaCTHHKOB H npHCOeAHHHBUImXCH CTOPOH 0 KawKAOM ciyqae
noAIHcaHH.q, paTHMIHKaIuH, npHHMTHM, Oao6peHM, 3acrioqeHH, BpeMeHHOrO 11pHMeHeHH
HAm npHCOeAHHeHH K HaCTORUeMy -lpOTOKOJIy.

Cnmanwq XI. 3ABEPEHHA KOfHMn IPOTOKOJIA
B caMoe 6'mcaftmee BpeMm nocne OKOHqaTeJIbHorO BCTynneHM B CHnY HacTomuero

IpOTOKOna, lpaBHTenbcTBo-,aeHo3HTapHfk nocblnaeT reHepanbHOMy cecpeTapio
OpramlM3awm O&IfeameHHbix Hawstl 3aBepeHHyIO KOnmO HaCTOmueroI' pOTOKojia Ha
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aBHIRCKOM, HCnaHCKOM, PYCCKOM H 4bpaH~iy3CKOM 13blaX =A perHCTpaIHM B COOTBeT-
CTBHH Co cTaTel 102 YCTaBa OpraHm3awm O6iememix Hamet. ho6bme norpaBKH K Ha-
CTOmSeMy 1-pOTOKOJly coo6ualoTC3 B TaKOM we nopRLKe.

CmambA XII. B3AHMOCBA3I, HPEAMrYrIbi H HPOTOKOJIA
HaCTORUft1 rIpoToKon BKjiioqaeT FlpeaM6yny K HpoToKoaam 0 AlWnHclueM npo-

neHHH cpoga AeincTBHx MexczyHapoAHoro cornameHHA no muemiue 1971 r.

B UOKA3ATEJubCTBO 4Ero HI nOKC rUHCBuIHmeci, 6YnyqH Ha TO HalaxeKaluHM o6pa3oM
y11OJIHOMOqeHbl CBOHMH nIpaBHTeJnbCTBaMH HlH opraHaMH BnacTH, nOXWHCaBiH HaCTORIIIgH
f'pOTOKOn B ZAaTbl, yKa3aHHbe nPOTHB lx HnoZHHceft.

TeKCTbI HacTonumero IpOTOKona Ha aHriHftCKOM, HcInaHCKOM, PYCCKOM H tbpaHuy3CKOM
,l3blKaX IBJIJIOTCHI paBHO ayTeHTH'qHbIMH. IOIIHHHHICH cflaJOTCE Ha xpaHeHHe I'paBH-
TenBCTBY CoeAHHeHHbx IITaTOB AMepHKH, KOTopoe paccbinaeT 3aBepeHHhIe KOnHH KauKAOfl
nonmHcaBBme H npHcoeHIHBueflcs CTOpOHe.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO PARA LA NUEVA PR6RROGA DEL CONVENIO SOBRE LA AYUDA ALIMENTARIA, 1971

Las partes en el presente Protocolo,
Considerando que el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1971 (en adelante liamado "el

Convenio") del Convenio Internacional del Trigo, 1971, que fue prorrogado por virtud de Pro-
tocolo en 1974, expira el 30 de junio de 1975,

Han convenido lo siguiente :

Artkculo I. PR6RROGA, EXPIRACI6N Y RESCISI6N DEL CONVENIO

A reserva de lo dispuesto en el Articulo II del presente Protocolo, el Convenio per-
manecerA en vigor entre las partes integrantes del presente Protocolo hasta el 30 de junio de
1976, quedando entendido que, si antes del 30 de junio de 1976 entrase en vigor un nuevo con-
venio sobre la ayuda alimentaria, el presente Protocolo s6lo permaneceria vigente hasta la
fecha de entrada en vigor del nuevo convenio.

Articulo If. DISPOSICIONES INOPERANTES DEL CONVENIO

A partir del 1 de julio de 1975, se considerardn derogadas las disposiciones del Convenio
correspondientes a los pdrrafos 1, 2 y 3 del Articulo II, del pdrrafo 1 del Articulo III y de los
Articulos VI y XIV, inclusive.

Articulo III. AYUDA ALIMENTARIA INTERNACIONAL

1) Las partes en el presente Protocolo se comprometen a hacer aportaciones, como
ayuda alimentaria a los paises en desarrollo, de trigo, cereales secundarios o sus productos
derivados, adecuados para el consumo humano y de un tipo y calidad aceptables, o su
equivalente en efectivo, en las cantidades anuales minimas especificadas en el pArrafo 2 a con-
tinuaci6n.

2) La aportaci6n anual minima de cada una de las partes que integran el presente Pro-
tocolo se fija del modo siguiente:

Toneladas
m 'rtcas

A rgentina ......................................................... 23.000
A ustralia ......................................................... 225.000
C anadi ........................................................... 495.000
Estados Unidos de America .......................................... 1.890.000
Finlandia ......................................................... 14.000
Jap6n ............................................................ 225.000
Suecia ........................................................... . 35.000
Suiza ............................................................. 32.000

3) A los efectos de la aplicaci6n del presente Protocolo, toda parte en el mismo que lo
firme en virtud del pdrrafo 2 del Articulo V, o que se adhiera a 61 en virtud de las disposiciones
pertinentes del Articulo VII, se considerarl- enumerada en el pdrrafo 2 del Articulo III del
presente Protocolo junto con la aportaci6n minima que se le asigne con arreglo a las disposi-
ciones pertinentes del Articulo V o del Articulo VII del presente Protocolo.

ArtIculo IV. CoMrrt DE AYUDA ALIENTARIA
Se constituird un Comit6 de Ayuda Alimentaria que estarA integrado por cada una de las

partes que figuran en el pdrrafo 2 del Articulo III del presente Protocolo y por cualesquiera
otras que pasen a ser partes del presente Protocolo. El Comit6 nombrard su presidente y
vicepresidente.

Articulo V. FIRmA
1) El presente Protocolo quedard abierto a la firma en Washington, desde el 25 de marzo

de 1975 hasta el 14 de abril de 1975 inclusive, de los Gobiernos de Argentina, Australia,
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CanadA, Estados Unidos de America, Finlandia, Jap6n, Suecia y Suiza, siempre y cuando
firmen tanto el presente Protocolo como el Protocolo en cuya virtud se prorroga el Convenio
sobre el Comercio del Trigo, 1971.

2) El presente Protocolo quedard igualmente abierto, en las mismas condiciones, a la
firma de las partes en el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1967, o en el Convenio sobre la
Ayuda Alimentaria, 1971, en su forma prorrogada por virtud de Protocolo, y aquellas que sean
consideradas provisionalmente como partes en el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1971,
en su forma prorrogada por virtud de Protocolo, no enumeradas en el prrafo 1 del presente
Articulo, siempre y cuando su aportaci6n sea, por lo menos, igual a la que convinieron efectuar
en el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1967, o, subsecuentemente, en el Convenio sobre
la Ayuda Alimentaria, 1971, en su forma prorrogada por virtud de Protocolo.

Articulo VI. RATIFICACI6N, ACEPTACI6N, APROBACI6N 0 CONCLUSI6N

El presente Protocolo estarA sujeto a la ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n
de cada uno de los signatarios, de conformidad con sus respectivos procedimientos constitu-
cionales o institucionales siempre y cuando ratifique, acepte, apruebe o concluya asimismo el
Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971.
Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n se depositarAn ante el
Gobierno de los Estados Unidos de Amdrica, a mds tardar, el 18 de junio de 1975, quedando
entendido que el Comit6 de Ayuda Alimentaria podrd conceder una o mIs pr6rrogas a todo
signatario que no haya depositado su instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o
conclusi6n en la fecha indicada.

Articulo VII. ADHEsI6N
1) El presente Protocolo quedard abierto a la adhesi6n de cada una de las partes que se

mencionan en el Articulo V del presente Protocolo, siempre y cuando se adhiera tambi~n al
Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, y
siempre y cuando ademds, en el caso de las partes mencionadas en el pdrrafo 2 del Articulo V,
su aportaci6n sea por lo menos igual a la que convinieron efectuar en el Convenio sobre la
Ayuda Alimentaria, 1967, o, subsecuentemente, en el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria,
1971, en su forma prorrogada por virtud de Protocolo. Los instrumentos de adhesi6n rela-
cionados con este pdrrafo se depositarAn, a mds tardar, el 18 de junio de 1975, quedando enten-
dido que el Comit6 de Ayuda Alimentaria podrd conceder una o ms pr6rrogas a cualquiera de
las partes que no haya depositado su instrumento de adhesi6n en la fecha indicada.

2) El Comit6 de Ayuda Alimentaria podrd aprobar la adhesi6n al presente Protocolo,
como donante, del Gobierno de todo miembro de las Naciones Unidas, asi como de sus
organismos especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, en las condi-
ciones que el Comit6 de Ayuda Alimentaria considere pertinentes, siempre y cuando el Go-
bierno de que se trate, a su vez, se adhiera tambi~n al Protocolo instituido para la nueva pr6-
rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, si no formara ya parte del mismo.

3) La adhesi6n se Ilevard a efecto depositando el instrumento de adhesi6n pertinente
ante el Gobierno de los Estados Unidos de America.

Articulo VIII. APLICACI6N PROVISIONAL
Toda parte que est6 mencionada en el Articulo V del presente Protocolo podrA depositar

ante el Gobierno de los Estados Unidos de America una declaraci6n de aplicaci6n provisional
del presente Protocolo, siempre y cuando deposite tambi6n una declaraci6n de aplicaci6n pro-
visional del Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del
Trigo, 1971. Toda otra parte cuya solicitud de adhesi6n al presente Protocolo sea aprobada
podrd asimismo depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica una declaraci6n
de aplicaci6n provisional, siempre y cuando la parte de que se trate deposite tambi6n una
declaraci6n de aplicaci6n provisional del Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del Con-
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venio sobre el Comercio del Trigo, 1971, a menos que sea ya parte en dicho Protocolo o haya
depositado ya una declaraci6n de aplicaci6n provisional del mismo. Toda parte que asi
deposite tal declaraci6n, aplicard provisionalmente el presente Protocolo y serd considerada,
provisionalmente, como parte en el mismo.

Articulo IX. ENTRADA EN VIGOR

1) El presente Protocolo entrarA en vigor para aquellas partes que hayan depositado sus
instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n
a) El 19 de junio de 1975, con respecto a todas las disposiciones, salvo las comprendidas en el

Articulo II del Convenio y Articulo III del Protocolo, y
b) El 1 dejulio de 1975, con respecto al Articulo II del Convenio y Articulo III del Protocolo,
siempre y cuando los Gobiernos mencionados en el pdrrafo 1 del Articulo V del presente Pro-
tocolo hayan depositado dichos instrumentos o una declaraci6n de aplicaci6n provisional, a
mis tardar, el 18 de junio de 1975, y que el Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del
Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, est6 en vigor. Para toda otra parte, que deposite
el instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, despu~s de que
el Protocolo haya entrado en vigor, el presente Protocolo entrari en vigor en Ia fecha en que se
efectfie tal dep6sito.

2) Si el presente Protocolo no entrase en vigor de acuerdo con lo dispuesto en el pdrrafo 1
del presente Articulo, las partes que, para el 19 de junio de 1975, hayan depositado instrumen-
tos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de
aplicaci6n provisional, podrn decidir de comfin acuerdo que el mismo entrard en vigor entre
aquellas partes que hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n,
conclusi6n o adhesi6n, siempre que el Protocolo instituido para la nueva pr6rroga del Con-
venio sobre el Comercio del Trigo, 1971, est6 en vigor, o podrd.n tomar toda otra decisi6n que,
a su parecer, requiera la situaci6n.

Art(culo X. NOTIFICAcION DEL GOBIEaRO DEPOSITARIO
El Gobierno de los Estados Unidos de America, en su calidad de Gobierno depositario,

notificarA a todas las partes signatarias y a todas las partes que se hayan adherido, toda firma,
ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o aplicaci6n provisional del presente Pro-
tocolo, y toda adhesi6n al mismo.

Articulo XI. COPMA CERTIFICADA DEL PROTOCOLO

Tan pronto como sea posible, despuds de la entrada en vigor definitiva del presente Pro-
tocolo, el Gobierno depositario enviarA copia certificada del mismo, en los idiomas espafiol,
frances, ingles y ruso, al Secretario General de las Naciones Unidas para que lo registre con
arreglo a lo dispuesto en el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas. Toda enmienda al
presente Protocolo se comunicard de la misma manera al Secretario General de las Naciones
Unidas.

Articulo XII. RELACI6N ENTRE EL PREAMBULO Y EL PROTOCOLO

El presente Protocolo comprende el Predmbulo de los Protocolos instituidos para la
nueva pr6rroga del Convenio Internacional del Trigo, 1971.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados a este efecto por sus respec-
tivos Gobiernos o autoridades, han firmado el presente Protocolo en las fechas que aparecen
junto a sus firmas.

Los textos del presente Protocolo, en los idiomas espafiol, frances, ingles y ruso, serdn
todos igualmente aut~nticos. Los originales serdn entregados en dep6sito al Gobierno de los
Estados Unidos de America, el cual remitirA copia certificada de los mismos a cada uno de los
Gobiernos signatarios o que se adhieran al Protocolo.
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For Argentina:
Pour l'Argentine:
.3a ApreHTHHY:
Por la Argentina:

ALEJANDRO ORFILA

4/14/75

For Australia:
Pour 'Australie
3a ABCTpaArHIO:
Por Australia:

PATRICK SHAW

I I April 1975

For Belgium:
Pour la Belgique:
3a BenbrHmo:
Por B61lgica:

For Canada:
Pour le Canada:
3a Kauagy:
Por el Canada:

J. R. McKINNEY

April 14, 1975

For Denmark:
Pour le Danemark:
3a Jasmo:
Por Dinamarca:

For the European Economic Community:
Pour la Communaut6 6conomique europenne:
3a EnponetcKoe 3KOHoMHqecKoe Coo6wecTBO:
Por la Comunidad Econ6mica Europea:
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For Finland:
Pour la Finlande:
3a cDHHnqmanro:
Por Finlandia:

ARTO TANNER
11 April 1975

For France:
Pour la France:
3a OpaHurno:
Por Francia:

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R~publique fd~rale d'Allemagne:
3a 4DeXlepaTHBHytO Pecny6nHKy repMaHHi:
Por la Repfiblica Federal de Alemania:

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a Hpnati~no:
Por Irlanda:

For Italy:
Pour l'Italie
3a I4Ta.riro:
Por Italia:

For Japan:
Pour le Japon
3a AnoaHHo:
Por el Jap6n:

With a reservation to article 1111,2

TAKESHI YASUKAWA
April 14, 1975

Avec une r6serve A r'Egard de 'article Ill.
2 For the text of the reservation made upon signature, see p. 417 of this volume - Pour le texte de la reserve faite lors

de la signature, voir p. 417 du prisent volume.
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For Luxembourg:
Pour le Luxembourg:
3a IltoKceM6ypr:
Por Luxemburgo:

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas :
3a HHAepnac cxoe KoponeleCTBO:
Por el Reino de los Paises Bajos:

For Norway:
Pour la Norv~ge:
3a HopBermo:
Por Noruega:

For Sweden:
Pour la Suede:
3a UBeumo:
Por Suecia:

WILHELM WACHTMEISTER

14 April 1975

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a mlBeftuapHm:
Por Suiza:

14 avril 1975
F. SCHNYDER

Sous r6serve de ratification. La signature du Protocole
portant prorogation de la Convention relative a l'aide alimen-
taire de 1971 est donn6e dans l'attente que toutes les parties A la
Convention de 1971 y souscriront et cela dans la meme mesure
que jusqu'A pr6sent.I

I Subject to ratification. The Protocol for the further extension of the Food Aid Convention is signed in the expecta-
tion that all parties to the Convention of 1971 will subscribe to it to the same extent as heretofore.
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For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Amdrique :
3a CoemmeHwbe JIUTaTbi AMepmtw1:
Por los Estados Unidos de Am6rica:

EAPL L. BUTz'
April 10, 1975

I For the text of the reservation made upon signature, see p. 417 of this volume - Pour le texte de la reserve faite lors
de la signature, voir p. 417 du present volume.
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DECLARATIONS AND RESERVATIONS
MADE UPON SIGNATURE OF THE
PROTOCOL FOR THE FURTHER EX-
TENSION OF THE FOOD AID CON-
VENTION, 1971

JAPAN

"The Government of Japan reserves the
right to discharge its obligations under Arti-
cle III of this Protocol by providing assistance
in the form of rice, not excluding rice produced
in non-member developing countries, or, if
requested by recipient countries, in the form
of agricultural materials."

UNITED STA TES OF AMERICA

"... that the instrument of ratification of
the Protocol by the United States will not be
deposited if the European Economic Com-
munity does not become a party to that Pro-
tocol."

DtCLARATIONS ET RPSERVES FAITES
LORS DE LA SIGNATURE DU PRO-
TOCOLE DE PROROGATION DE LA
CONVENTION RELATIVE A L'AIDE
ALIMENTAIRE DE 1971

JAPON

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement japonais se r6serve le
droit de s'acquitter de ses obligations d6-
coulant de l'article III de ce Protocole en
fournissant une assistance sous forme de
riz - sans exclure du riz produit dans des
pays en d~veloppement non membres - ou,
si les pays b~n~ficiaires le demandent, sous
forme de materiel agricole.

I6TA TS- UNIS D'AMIRIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... que l'instrument de ratification du Pro-
tocole par les Etats-Unis ne sera pas ddpos6 si
la Communaut6 dconomique europ~enne ne
devient pas partie audit Protocole.
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PROTOCOL' FOR THE THIRD EXTENSION OF THE FOOD AID CONVENTION, 19712 (wITH RESOLUTION
ADOPTED BY THE FOOD AID COMMITTEE ON 2 JULY 1976 RELATING TO INCONSISTENCIES BE-
TWEEN THE AUTHENTIC TEXTS). 3 OPENED FOR SIGNATURE AT WASHINGTON FROM 17 MARCH
UNTo. 7 APpaI 1976

Authentic texts: English, French, Russian and Spanish.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

The parties to this Protocol,
Considering that the Food Aid Convention, 19712 (hereinafter referred to as "the Conven-

tion") of the International Wheat Agreement, 1971, which was further extended by Protocol in
1975,1 expires on 30 June 1976,

Have agreed as follows:

Article L EXTENSION, EXPIRY AND TERMINATION OF THE CONVENTION

Subject to the provisions of Article II of this Protocol, the Convention shall continue in
force between the parties to this Protocol until 30 June 1978, provided that, if a new agreement

l Came into force for the following States on 19 June 1976, on which date the Protocol for the extension of the Wheat
Trade Convention was also in force, with respect to all provisions other than article II of the Convention and article III of
the Protocol, and on I July 1976, with respect to article II of the Convention and article III of the Protocol, for the Gov-
ernments listed in article V (1) after all of them had deposited by 18 June 1976 with the Government of the United States
of America instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or a declaration of provisional ap-
plication under article VIII, in accordance with article IX (1):

State

Argentina .........................
A ustralia ..........................
Belgium ...........................
Canada ...........................
Denm ark ..........................
European Economic Community .....
Finland ...........................
France ............................
Germany, Federal Republic of ........
Ireland ............................

Date of deposit
of the instrument
of ratification

or accession (a),
or declaration
of provisional
application (n)
2 April 1976 n
11 June 1976
17 June 1976 n
16 June 1976
17 June 1976 a
17 June 1976 n
11 June 1976 n
17 June 1976 n
17 June 1976 n
17 June 1976 n

State

Italy ..............................

Japan* ............................
Luxembourg .......................
Netherlands .......................

(For the Kingdom in Europe.)
Sweden ...........................
Switzerland ........................
United Kingdom of Great Britain and

Northern Ireland .................
United States of America* .......

Date of deposit
of the instrument
of ratification

or accession (a),
or declaration
of provisional
application (n)

17 June 1976 n
18 June 1976 n
17 June 1976 n
17 June 1976 n

25 May 1976
15 June 1976 n

17 June 1976 n
17 June 1976 n

Subsequently, the Protocol entered into force for the following States on the respective dates of deposit with the
Government of the United States of America of their instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or ac-
cession, in accordance with article IX (1):

State

Argentina .....................
Belgium ......................
Finland .......................
France .......................
Germany, Federal Republic of ...

(With a declaration of applica-
tion to Berlin (West).)

Ireland .......................
Italy .........................

Date of deposit
of the instrument

of ratification.
accession (a),

or approval (AA)

22 February 1978
4 October 1977 a

20 December 1976
30 June 1977 a
7 October 1976 a

7 September 1976 a
27 July 1978 a

State

Japan* .....................
Luxembourg ................
Netherlands .................

(For the Kingdom in Europe.)
Switzerland .................
United Kingdom of Great Brit-

ain and Northern Ireland ....
United States of America ......

Date of deposit
of the instrument

of ratification,
accession (a),

or approval (AA)

10 December 1976 AA
28 June 1977 a
30 June 1978 a

27 September 1976

23 September 1976 a
17 August 1977

* See p. 398 of this volume for the texts of the declarations made upon approval or provisional acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 800, p. 45, and annex A in volumes 813, 830, 850, 1123 and 1136.
3 See p. 438 of this volume.
4 See p. 398 of this volume.
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covering food aid enters into force before 30 June 1978, this Protocol shall remain in force only
until the date of entry into force of the new agreement.

Article II. INOPERATIVE PROVISIONS OF THE CONVENTION

The provisions of paragraphs (1), (2) and (3) of Article II, of paragraph (1) of Article III,
and of Articles VI to XIV, inclusive, of the Convention shall be deemed to be inoperative with
effect from 1 July 1976.

Article III. INTERNATIONAL FOOD AID

(1) The parties to this Protocol agree to contribute as food aid to the developing coun-
tries, wheat, coarse grains or products derived therefrom, suitable for human consumption and
of an acceptable type and quality, or the cash equivalent thereof, in the minimum annual
amounts specified in paragraph (2) below:

(2) The minimum annual contribution of each party to this Protocol is fixed as follows:

Metric
tons

A rgentina .......................................................... 23,000
A ustralia ........................................................... 225,000
Canada ............................................................ 495,000
European Economic Community ....................................... 1,287,000
Finland ............................................................ 14,000
Japan .............................................................. 225,000
Sweden ............................................................ 35,000
Switzerland ......................................................... 32,000
United States of America ............................................. 1,890,000

(3) For the purpose of the operation of this Protocol, any party which has signed this
Protocol pursuant to paragraph (2) of Article V thereof, or which has acceded to this Protocol
pursuant to paragraph (2) or (3) of Article VII thereof, shall be deemed to be listed in
paragraph (2) of Article III of this Protocol together with the minimum contribution of such
party as determined in accordance with the relevant provisions of Article V or Article VII of
this Protocol.

Article IV. FOOD AID COMMITTEE
There shall be established a Food Aid Committee whose membership shall consist of the

parties listed in paragraph (2) of Article III of this Protocol and of those others that become
parties to this Protocol. The Committee shall appoint a Chairman and a Vice-Chairman.

Article V. SIGNATURE

(1) This Protocol shall be open for signature in Washington from 17 March 1976 until
and including 7 April 1976 by the Governments of Argentina, Australia, Canada, Finland,
Japan, Sweden, Switzerland and the United States of America, and by the European Economic
Community and its member States, provided that they sign both this Protocol and the Protocol
for the third extension of the Wheat Trade Convention 1971.

(2) This Protocol shall also be open for signature, on the same conditions, to any party
to the Food Aid Convention, 1967 which is not enumerated in paragraph (1) of this Article,
provided that its contribution is at least equal to that which it agreed to make in the Food Aid
Convention, 1967.

Article VI. RATIFICATION, ACCEPTANCE, APPROVAL OR CONCLUSION

This Protocol shall be subject to ratification, acceptance, approval or conclusion by each
signatory in accordance with its constitutional or institutional procedures, provided that it also
ratifies, accepts, approves or concludes the Protocol for the third extension of the Wheat Trade
Convention, 1971. Instruments of ratification, acceptance, approval or conclusion shall be
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deposited with the Government of the United States of America not later than 18 June 1976,
except that the Food Aid Committee may grant one or more extensions of time to any signatory
that has not deposited its instrument of ratification, acceptance, approval or conclusion by that
date.

Article VII. ACCESSION
(1) This Protocol shall be open for accession by any party referred to in Article V of this

Protocol, provided it also accedes to the Protocol for the third extension of the Wheat Trade
Convention, 1971 and provided further that in the case of any party referred to in paragraph (2)
of Article V its contribution is at least equal to that which it agreed to make in the Food Aid
Convention, 1967. Instruments of accession under this paragraph shall be deposited not later
than 18 June 1976, except that the Food Aid Committee may grant one or more extensions of
time to any party that has not deposited its instrument of accession by that date.

(2) The Food Aid Committee may approve accession to this Protocol, as a donor, by the
Government of any member of the United Nations, of its specialized agencies or of the Interna-
tional Atomic Energy Agency, on such conditions as the Food Aid Committee considers ap-
propriate, provided that the Government also accedes at the same time to the Protocol for the
third extension of the Wheat Trade Convention, 1971, if not already a party to it.

(3) Accession shall be effected by the deposit of an instrument of accession with the
Government of the United States of America.

Article VIII. PROVISIONAL APPLICATION
Any Party referred to in Article V of this Protocol may deposit with the Government of

the United States of America a declaration of provisional application of this Protocol, pro-
vided it also deposits a declaration of provisional application of the Protocol for the third ex-
tension of the Wheat Trade Convention, 1971. Any other party whose application for acces-
sion is approved may also deposit with the Government of the United States of America a
declaration of provisional application, provided that the party also deposits a declaration of
provisional application of the Protocol for the third extension of the Wheat Trade Convention,
1971, unless it is already a party to that Protocol or has already deposited a declaration of pro-
visional application of that Protocol. Any such party depositing such a declaration shall provi-
sionally apply this Protocol and be provisionally regarded as a party thereto.

Article IX. ENTRY INTO FORCE
(1) This Protocol shall enter into force for those parties that have deposited instruments

of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession
(a) On 19 June 1976 with respect to all provisions other than Article II of the Convention and

Article III of the Protocol, and
(b) On I July 1976 with respect to Article II of the Convention and Article III of the Protocol,
provided that all parties listed in paragraph (1) of Article V of this Protocol have deposited
such instruments or a declaration of provisional application by 18 June 1976 and that the Pro-
tocol for the third extension of the Wheat Trade Convention, 1971 is in force. For any other
party that deposits an instrument of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession
after the entry into force of the Protocol, this Protocol shall enter into force on the date of such
deposit.

(2) If this Protocol does not enter into force in accordance with the provisions of
paragraph (1) of this Article, the parties which by 19 June 1976 have deposited instruments of
ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or declarations of provisional ap-
plication may decide by mutual consent that it shall enter into force among those parties that
have deposited instruments of ratification, acceptance, approval, conclusion or accession, or
declarations of provisional application, provided that the Protocol for the third extension of
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the Wheat Trade Convention, 1971 is in force, or they may take whatever other action they
consider the situation requires.

Article X. NOTIFICATION BY DEPOSITARY GOVERNMENT

The Government of the United States of America as the depositary Government shall
notify all signatory and acceding parties of each signature, ratification, acceptance, approval,
conclusion, provisional application of, and accession to this Protocol.

Article XI. CERTIFIED COPY OF THE PROTOCOL

As soon as possible after the definitive entry into force of this Protocol, the depositary
Government shall send a certified copy of this Protocol in the English, French, Russian and
Spanish languages to the Secretary-General of the United Nations for registration in accord-
ance with Article 102 of the Charter of the United Nations. Any amendments to this Protocol
shall likewise be communicated.

Article XII. RELATIONSHIP OF PREAMBLE TO PROTOCOL

This Protocol includes the Preamble to the Protocols for the third extension of the Inter-
national Wheat Agreement, 1971.

IN wITNESS WHEREOF the undersigned, having been duly authorized to this effect by their
respective Governments or authorities, have signed this Protocol on the dates appearing op-
posite their signatures.

The texts of this Protocol in the English, French, Russian and Spanish languages shall all
be equally authentic. The originals shall be deposited with the Government of the United States
of America, which shall transmit certified copies thereof to each signatory and acceding party.
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PROTOCOLE' PORTANT TROISItME PROROGATION DE LA CONVENTION RELATIVE A L'AIDE ALIMEN-
TAIRE DE 19712 (AVEC RESOLUTION ADOPTtE PAR LE COMIT DE L'AIDE ALIMENTAIRE LE
2 JUILLET 1976, RELATIVE A DES DISCORDANCES ENTRE LES TEXTES AUTHENTIQUES)'. OUVERT
A LA SIGNATURE A WASHINGTON DU 17 MARS AU 7 AVRIL 1976

Textes authentiques : anglais, franfais, russe et espagnol.

Enregistrd par les Etats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

Les parties au prisent Protocole,

Considdrant que la Convention relative A 'aide alimentaire de 19712 (ci-apr~s d~nomme
<<la Convention>) de 'Accord international sur le bl de 1971, qui a dtd prorogd A nouveau par
protocole en 1975', vient A expiration le 30 juin 1976,

Sont convenues de ce qui suit :

1 Entrd en vigueur pour les Etats suivants le 19 juin 1976, date A laquelle le Protocole portant prorogation de la
Convention relative b l'aide alimentaire dtait aussi en vigueur, pour ce qui est des dispositions autres que celles des arti-
cles II de la Convention et III du Protocole, et le ler juillet 1976, pour ce qui est des dispositions des articles II de la Con-
vention et III du Protocole, pour les Gouvernements mentionnds AL I'article V, paragraphe 1, aprts qu'ils eurent tous
ddposd au plus tard le 18 juin 1976 aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique les instruments de ratification,
d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adhtsion ou une d6claration d'application provisoire en application de
l'article VIII, conformdment h I'article IX, paragraphe I

Date du ddpdt Date du dip6t
de I'nstrument de linstrument
de ratification de ratification

ou d'adh~sion (a), ou dladhdsion (a),
ou de ddclaration ou de dkclaration

d'approbation d'approbation
Etat provisoire (n) Etat provisoire (n)
Allemagne, Rdpublique f6derale d' . .... 17 juin 1976 n Irlande ........................... 17 juin 1976 n
Argentine .......................... 2 avril 1976 n Italie ............................. 17 juin 1976 n
Australie ........................... I I juin 1976 Japon* ........................... 18 juin 1976 n
Belgique ........................... 17 juin 1976 n Luxembourg ...................... 17 juin 1976 n
Canada ............................ 16 juin 1976 Pays-Bas ......................... 17 juin 1976 n
CommunautE conomique europdenne . 17 juin 1976 n Royaume-Uni de Grande-Bretagne
Danemark ......................... 17 juin 1976 a et d'Irlandedu Nord .............. 17 juin 1976 n
Etats-Unis d'Amdrique* .............. 17 juin 1976 n Sude ............................ 25 mai 1976
Finlande ........................... 11 juin 1976 n Suisse ............................ 15 juin 1976 n
France ............................. 17 juin 1976 n

Par la suite, le Protocole est entrt en vigueur pour les Etats suivants aux dates respectives de dip6t aupr~s du
Gouvemement des Etats-Unis d'Amdrique de leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclu-
sion ou d'adhtsion, conformsment A i'article IX, paragraphe 1 :

Etat

Allemagne, R6publique f6drale d'.
(Avec d6claration d'application A
Berlin-Ouest.)

Argentine .....................
Belgique ......................
Etats-Unis dAm6rique ..........
Finlande ......................
France ........................
Irlande .......................

bate du dpdi
de I'instrument
de ratification,
d'adhdsion (a)

ou d'approbation (AA)

7 octobre 1976 a

22 f~vrier 1978
4 octobre 1977 a

17 aoftt 1977
20 d6cembre 1976
30 juin 1977 a

7 septembre 1976 a

Etat

Italie .......................
Japon* .....................
Luxembourg ................
Pays-Bas ....................

(Pour le Royaume en Europe.)
Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord ...
Suisse .....................

Date du ddpdt
de 1'instrument
de ratification,
d'adhdsion (a)

ou d'approbation (AA)

27 juillet 1978 a
10 dkcembre 1976 AA
28 juin 1977 a
30 juin 1978 a

23 septembre 1976 a
27 septembre 1976

* Pour le texte des dclarations faites lors de I'appriobation ou de l'application provisoire, voir p. 402 du present
volume.
2 Nations Unies, Recuel des Traits, vol. 800, p. 45, et annexe A des volumes 813, 830, 850, 1123 et 1136.
3 Voir p. 440 du pr6sent volume.
4 Voir p. 402 du pr~sent volume.
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Article I. PROROGATION, VENUE A EXPIRATION ET RSILIATION DE LA CONVENTION
Sous r6serve des dispositions de 1'article II du pr6sent Protocole, la Convention demeurera

en vigueur entre les parties audit Protocole jusqu'au 30 juin 1978, 6tant entendu toutefois que,
si un nouvel accord en mati~re d'aide alimentaire entre en vigueur avant le 30 juin 1978, le pr6-
sent Protocole demeurera en vigueur jusqu'AL la date d'entr6e en vigueur du nouvel accord seule-
ment.

Article II. DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RENDUES INOPIRANTES
Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 de l'article II, du paragraphe 1 de I'article III et

des articles VI A XIV inclus de la Convention sont consid6res comme inop~rantes A compter
du 1er juillet 1976.

Article III. AIDE ALIMENTAIRE INTERNATIONALE

1) Les parties au pr6sent Protocole sont convenues de fournir A titre d'aide alimentaire
aux pays en voie de d~veloppement du bW, des cdrdales secondaires ou leurs produits d~riv~s,
propres A la consommation humaine et d'un type et d'une qualit6 acceptables, ou l'Nquivalent
en espces pour les montants annuels minimaux spocifi~s au paragraphe 2 ci-apr~s.

2) La contribution annuelle minimale de chaque partie au present Protocole est fix~e
comme suit

Tonna
miftriques

Argentine .......................................................... 23 000
A ustralie ........................................................... 225 000
Canada ............................................................ 495 000
Communautt dconomique europlenne .................................. 1 287 000
Etats-Unis d'Amdrique ............................................... 1 890 000
Finlande ........................................................... 14 000
Japon .............................................................. 225 000
Sur e .............................................................. 35 000
Suisse .............................................................. 32 000

3) Aux fins de I'application du present Protocole, toute partie qui aura sign6 ledit Pro-
tocole conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article V ou qui y aura adhdrd
conform~ment aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article VII sera r~pute 6num~r~e au
paragraphe 2 de 1'article III, avec la contribution minimale qui lui sera assignee conform~ment
aux dispositions pertinentes de l'article V ou de l'article VII de ce Protocole.

Article IV. COMITt DE L'AIDE ALIMENTAIRE

I1 sera institu6 un Comit6 de l'aide alimentaire qui sera compos6 des parties dnum~res au
paragraphe 2 de l'article III du present Protocole et des autres qui deviendront parties audit
Protocole. Le Comitt d~signera un pr6sident et un vice-president.

Article V. SIGNATURE

1) Le present Protocole sera ouvert, A Washington, du 17 mars 1976 au 7 avril 1976 in-
clus, A la signature des Gouvernements de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, des Etats-
Unis d'Am~rique, de la Finlande, du Japon, de la Suede et de la Suisse, ainsi que de la Com-
munaut6 6conomique europ~enne et de ses Etats membres, sous reserve qu'ils signent aussi bien
le present Protocole que le Protocole portant troisi me prorogation de la Convention sur le
commerce du bl6 de 1971.

2) Le pr6sent Protocole sera 6galement ouvert, dans les mimes conditions, A la signature
de toute partie A la Convention relative A l'aide alimentaire de 1967 qui n'est pas 6num6re au
paragraphe 1 du present article, pourvu que sa contribution soit au moins 6gale A celle qu'elle
avait souscrite dans la Convention relative A l'aide alimentaire de 1967.
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Article VI. RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU CONCLUSION

Le present Protocole est soumis A la ratification, A l'acceptation, A l'approbation ou A la
conclusion de chacune des parties signataires conformdment At leurs proc~lures constitution-
nelles ou institutionnelles, sous reserve que chacune d'elles ratifie, accepte, approuve ou
conclue 6galement le Protocole portant troisi~me prorogation de la Convention sur le com-
merce du bWd de 1971. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou de
conclusion seront ddposds aupr~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique au plus tard le
18 juin 1976, 6tant entendu que le Comitd de l'aide alimentaire peut accorder une ou plusieurs
prolongations de dM1ai A tout signataire qui n'aura pas d~posd son instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou de conclusion A cette date.

Article VII. ADHeSION
1) Le present Protocole est ouvert A l'adh~sion de toute partie vis6e A I'article V dudit

Protocole, sous rdserve que chacune d'elles adhere dgalement au Protocole portant troisi~me
prorogation de la Convention sur le commerce du b16 de 1971 et sous r6serve aussi, dans le cas
de toute partie visde au paragraphe 2 de 'article V, que sa contribution soit au moins dgale A
celle qu'elle avait souscrite dans la Convention relative A I'aide alimentaire de 1967. Les ins-
truments d'adhdsion prdvus au present paragraphe seront d~pos~s au plus tard le 18 juin 1976,
6tant entendu que le Comiti de l'aide alimentaire peut accorder une ou plusieurs prolongations
de dMlai A toute partie qui n'aura pas ddposd son instrument d'adhdsion A cette date.

2) Le Comit6 de l'aide alimentaire peut approuver l'adh6sion au pr6sent Protocole, en
tant que donateur, du Gouverement de tout membre de I'Organisation des Nations Unies, de
ses institutions sp~cialis6es ou de l'Agence internationale de l'nergie atomique aux conditions
que le Comitd de l'aide alimentaire jugera approprides, sous rdserve que ce Gouvernement
adhere aussi en meme temps au Protocole portant troisi~me prorogation de la Convention sur
le commerce du bl de 1971, s'il nest pas ddjA partie A ce Protocole.

3) L'adh6sion a lieu par le d~p6t d'un instrument d'adh~sion aupr~s du Gouvernement
des Etats-Unis d'Am~rique.

Article VIII. APPLICATION PROVISOIRE
Toute partie vis6e t I'article V du pr6sent Protocole peut d~poser aupr~s du Gouvernement

des Etats-Unis d'Amdrique une ddclaration d'application provisoire du present Protocole, sous
reserve qu'elle depose aussi une d~claration d'application provisoire du Protocole portant
troisi~me prorogation de la Convention sur le commerce du bld de 1971. Toute autre partie
dont la demande d'adh~sion est approuv6e peut aussi d~poser aupr~s du Gouvernement des
Etats-Unis d'Am6rique une declaration d'application provisoire, sous rdserve qu'elle d6pose
aussi une declaration d'application provisoire du Protocole portant troisi~me prorogation de la
Convention sur le commerce du bld de 1971, A moins qu'elle ne soit ddji partie audit Protocole
ou qu'elle n'ait dej& d~pos6 une d6claration d'application provisoire dudit Protocole. Toute
partie ddposant une telle ddclaration applique provisoirement le present Protocole et est consi-
d~r~e provisoirement comme y 6tant partie.

Article IX. ENTRtE EN VIGUEUR
1) Le pr6sent Protocole entre en vigueur, pour les parties qui auront d~pos6 des ins-

truments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adhdsion,

a) Le 19 juin 1976 pour toutes les dispositions autres que l'article II de la Convention et l'ar-
ticle III du Protocole, et

b) Le Ier juillet 1976 pour l'article II de la Convention et I'article III du Protocole,
sous rdserve que toutes les autres parties nommdes au paragraphe 1 de I'article V du present
Protocole aient d~pos6 de tels instruments ou une d6claration d'application provisoire au
18 juin 1976 et que le Protocole portant troisi~me prorogation de la Convention sur le com-
merce du b1W de 1971 soit en vigueur. Le present Protocole entre en vigueur, pour toute autre
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partie qui depose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou
d'adh6sion apr~s 1'entr6e en vigueur du Protocole, A la date dudit d~p6t.

2) Si le present Protocole n'entre pas en vigueur conformiment aux dispositions du
paragraphe 1 du pr6sent article, les parties qui, au 19 juin 1976, auront d~pos6 des instruments
de ratification, d'acceptation, d'approbation, de conclusion ou d'adhlsion, ou des ddclarations
d'application provisoire, pourront d6cider d'un commun accord qu'il entrera en vigueur entre
les parties qui ont dposd des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation, de
conclusion ou d'adh~sion, ou des declarations d'application provisoire, A condition que le Pro-
tocole portant troisi~me prorogation de la Convention sur le commerce du bl de 1971 soit en
vigueur, ou bien pourront prendre toutes autres mesures que la situation leur paraitra exiger.

Article X. NOTIFICATION PAR LE GOUVERNEMENT DgPOS1TAIRE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amrique, en quafit6 de Gouvernement d~positaire,
notifiera A toutes les parties signataires et adhdrentes toute signature, toute ratification, toute
acceptation, toute approbation, toute conclusion, toute application provisoire du present Pro-
tocole et toute adhesion audit Protocole.

Article XI. COPIE CERTIFIDE CONFORME DU PROTOCOLE

Le plus tbt possible apr~s l'entr~e en vigueur dtfinitive du present Protocole, le Gouverne-
ment d~positaire adressera une copie certifide conforme dudit Protocole en langues anglaise,
espagnole, frangaise et russe au Secr6taire g n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour
enregistrement conformnment A rArticle 102 de la Charte des Nations Unies. Tout amende-
ment au pr6sent Protocole sera pareillement communiqu au Secrdtaire g~n~ral de l'Organisa-
tion des Nations Unies.

Article XII. RAPPORTS ENTRE LE PRtAMBULE ET LE PROTOCOLE

Le present Protocole comprend le pr~ambule des Protocoles portant troisi~me proroga-
tion de l'Accord international sur le bld de 1971.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs Gouvernements ou
leurs autorit6s respectifs, ont sign6 le pr6sent Protocole A la date figurant en regard de leur
signature.

Les textes du present Protocole en langues anglaise, espagnole, franqaise et russe font
6galement foi. Les originaux seront d~pos6s dans les archives du Gouvernement des Etats-Unis
d'Am~rique, qui en transmettra des copies certifies conformes A toutes les parties signataires et
adh~rentes.
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[RussiAN TEXT - TEXTE RUSSE]

IIPOTOKOAI 0 TPETbEM nPOJJJIEHHH CPOKA aEflCTBHIA KOHBEHIu4H Or OKA3AHHH HPO-

QaOBOJibCrBEHHOfl nOMOIIImH 1971 rotA.

CTOpOH16I HaCTomftero lpoTOKoja,

npHHHMaH BO BHHMaHHe, qTO CpOK feAiCTBHR KoBeHmum o6 oKa3amm npo-
AOBOnJCTBeHHOg noMouMi 1971 r. (HMeHyeMoft B aBHefmeM "(KoHBeHmwA) MexwyHapoA-
Horo cormaieHihl no nmeHue 1971 r., CpOK AeACTBH KOTOpofl 6bui npoXneH nanee fpo-

TOKOJOM B 1975 r., HCTeKaeT 30 H1OHA 1976 r.,

CornacHnib o cneJwlouxeM:

Cmam.R L nPOAJIEHHE, HCTEmEHE H nIPEKPAmUEHHE CPOKA

LEfCrBHm KOHBEHLUHH

CornacHo OnO2)KeHHZM CTaTbH II HaCToRHiero IpoTOKona, AecTBHe KoHBeHUH OCTa-

HeTcw B cHne AnA CTOPOH 3TOFO rIpOToiona Ao 30 HioHR 1978 rona, npeycMaTpHBas, qTO,

ecfM HOBOe cornamemHe o6 oKa3aHHH npoXoBonbcTBeHHoA nOMOUH BcTynHT B CHIY AO

30 mOHa 1978 roxa, rpoToKOJI OCTaHeTCR B cHne TOYNKO £0 MOMeHTa BCTyriieHHR B CHJiy

HOBoro cornalleHKA.

Cmambw II. HEOHEPATHBHblE 11OJIO)KEHH1I KOHBEHUHH

Ionoxeme naparpadpa (1), (2) H (3) CTaTbH II, naparpa~ba (1) CTaTbH III H cTaTeft VI-
XIV, BKMO4HTejmHO AalHoll Kofielumi CqHTaiOTCA C I-ro HOJn 1976 rosa KaK He HMeiolxHe
CHl/bl.

CmambA III. MEKJYHAPOaHAM IPOaOBOJIbCTBEHHAI lOMOllb

(1) CTOpOH6I HaCTomuero l-pOTOKOjia cornacHbi IIpeAoCTaBJmRTb B KaqeCTBe npono-

BOJhcTBeHHoft HOMOIWI pa3BHBaOIuHMC cTpaaM IIIeiHHIy, KOpMOBOe 3epHO HRH npOAyK-

Tbl H3 Hero, npHroHbie IA HHWeBLIX HYWKLI, H npHeMjeMoro Knxacca H KaqeCTBa, JIH60 HX
3KBHBaneHTa HaJ1HqHbIMH B MHHHMaJbHOM rOaOBOM pa3Mepe, yKa3aHHOM B naparpacbe (2)
HHKe.

(2) MHHHmaximHbilt rogoBoft B3HOC KaKEOft CTOPOHbl HacTomuhtero IpoTOKona yCTaHa-
B.MBaeTcR B cneAyIoweM pa3Mepe:

Menpuwecxue
moshbl

A ncrpanHm ......................................................... 225 000
A preHTm ia ......................................................... 23 000
EBponefkcxoe 3KOHomrIecKoe Coo6wecTo ............................. 1 287 000

K aiai a ............................................................ 495 OW
Coe fmeHHbie 1UlTaTbI AMepHKH ........................................ 1 890000
0 HHn 1H . . . .......................................................... 14 000
Iinewim ............................................................ 35 000
IUIsefluapHAs ......................................................... 32000

AflOHHA ............................................................ 225 000

(3) B uemjx ocyiueCTBneHHA HaCTosnuero 'IpoToKoja, nio6ai CTOpOHa, nofrlca~mal
HaCTORuHzi nIpOTOKOnI B COOTBeTCTBHH C ITyHKTOM (2) CTaTbH V, HJIH npHcoeAHHHBulasc A K

HaCTOUIeMy rIpOTOKOnY, coriiaCHO COOTBeTCTBYIOt=X riOjOIKeHHfl CTaTbH VII, CqHTaeTCA

HOHMeHoBaHHOti B nYHXTe (2) CTaTbH III HaCTomlero rIpOTOKOjia C yKa3aHHeM MHHH-
ManbHOro B3Hoca 3TORi CTOpOHbl, onpeejieHHoro corJnaCHO COOTBeTCTBYI0WHM nOno-

)KeHHRM CTaTlH V HnH CTaTbH VII HacToamero flpOTOKouia.
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Cmamwi IV. KOMHTET no nPOfOBOJlbCTBEHHOR rlOMOIIH

ByxeT yqpe~x~xeH KOMHTeT nio npofloBobCTBeHHofk nOMOiuH, qnUeHCTBO KOTOporo 6yle'r
COCTSTh H3 CTOpOH, IOHMeHOBaHHblX B naparpade (2) CTaTbH III HaCTomero npoToKona, H
.ApyrHx, KOTOpbie CTaHYT CTOPOHaMH 1-poToKona. KOMHTeT Ha3HaqHT npeceaaTensl H
3aMeCTHTeJIA.

Cmamb V. IIonHCAH14E
(1) HaCTOSm=tH rpOTOKOn OTKPbIT AIR3 nO2UIHCaHHR B BamuHHrTOHe C 17 MapTa 1976 r.

no 7 anpenA 1976 r., BKJIIOqHTeJnbHO, HpaBHTeJnbCTBaMH ABCTpaRIHH, ApreHTHHIl, E3C H ero
rocyXapCTBaMH-qJleHaMH, KaHarbi, COeAHHeHHbix IIITaTOB AMepHKH, (DHHJMH1HH, MIBe-

LHH, IeIftiapHH, IIOHHH, IplH YCJIOBHH nOaIHCaHHx HMH HaCTo3=iero 'pOTOKOjIa H npo-
TOKona 0 TpeTbeM npoJlneHHH cpora AeRCTBHR KOHBeHHHH 0 TOproBne nmeHIuefk 1971 r.

(2) HaCTosnmw -lpoTOKOJ7 TaKoKe.OTKPbIT AUnI ifnHCaHHq Ha Tex 2ce yCJIOBHRX
/Ia6of CTOpOHOft KOHBeHUHH o6 oKa3aHHH npOAOBOJlbCTBeHHoif nOMOUuH 1967 r., KOTOPaA
He niepeqHcJieHa B naparpadbe (1) HaCTOHUiueA CTaTbH, ec~iH ed B3HOCbI 6yzyT no KpaRHeR Mepe
PaBHbl B3HOCaM, KOTOpbie OHH o6R3ajHCb BHeCTH, cornacHo KOHBeHUHH o6 OKa3aHHH npoAo-
BOJILCTBeHHOif flOMOUSH 1967 r.

CmaWmbi VI. PATH01HKAUHR, IPHHATHE, OaOBPEHHE HAl]1 3AKJIIO4EHHE

HaCTomnwsf lpoToxon IIO2Ire)KHT paTHd4HKaIIHH, HPHHSTHIO, 3oflo6peHHIO HJIH
3ajiloqeHHIO Ka=Koft H3 nogrncaBImiHX erO CTOPOH B COOTBeTCTBHH C HX KOHCTHTy-
UHOHHbIMM HilH aAMHHHCTpaTHBHbIMH npOujeAypaMH IIPH YCJIOBHH, TO OHa TamoKe paTH)H-
1uHpyeT, nIpHMeT, ogo6pHT HJ1H 3aJ'IIOqHT rIpoTOKOn 0 TpeTbeM HpOrlJeHHH cpoxa AeftcTBHA
KOHBeHIHH o ToprOBje nmeHHuefk 1971 r. AKTI o paTH4HicaLHH, HpHH51THH, oxo6peHHH HiH
3aKjIIoqeHHH C~aMOTCH Ha xpaHeHHe ripaBHTeJIbCTBy COeAHHeHHIbIX IITaTOB AMepmCH He
nO3AHeC 18 HIOHH 1976 r., 3a HCKnoqeHHeM Tex cnyqaea, KorIa KOMHTCT no npOAOBOflb-
CTBeHHOfk fOMOIHH MO)KeT npeAOCTaBHTb OHy Hil 6oniee OTcpoqeK noInHcaBiiefl CTOpOHe,
KOTOPaR He c/ausa Ha xpaHeHHe K 3TOMY BpeMeHH aKTbI o paTHdbHKauH, IIPHHMTHH,
oxo6peHHH HJIH 3aKJIIoqeHHH.

Cmamb VII. -PHCOEaHHEHHE

(1) HacToimmik 1pOTOKOJ OTKPbIT XAn npHcOeAHHeHHA K HeMy rna6of CTOpOHbI,
yIOMIHYTOfl B CTaTbe V HaCToiero 1IpoTOKojia, npH YCJ1OBHH, qTO OHa TaoKe npHcoejIHH-
HTCH K lIpoToKony 0 TpeTbeM npoAneHHH CpOKa izeflCTBH1 KOHBeHUHH 0 ToproBAe nneHHmelft
1971 r., a TaKe HpH YCJIOBHH, qTO B3HOCbl rno6ofl CTOpOHbl, yfIOMRHyTOf B naparpadbe (2)
CTaTbH V, 6yyT r iO KpaflHeil Mepe paBHbl B3HOCaM, KOTOpbie OHa cornacHnaCb BHeCTH,
cornacHo KOHBeHUHH o6 OKa3aHHH IpOiOBOI1bCTBeHHOf1 HOM01HH 1967 r. CornacHo 3TOMY
naparpadpy, aKTbl 0 IIpHCOeaHHeHHH AOJIXKHbi 6MTb CaaHbl Ha XpaHeHHe He nO3ZHee 18 HIOHA
1976 r., 3a HCKIIOqeHHeM TeX cnIyqaeB, Korea KOMHTeT no npOIOBOJ11bCTBeHHofk HOMOIIB MO-
)KeT npeAOCTaBHTb OAHY Hf[H 6oniee OTCpOqeK nso6of CTopOHe, KOTOpaR K 3TOMY CPOKY He
c~ayIa Ha XpaHeHHe aTbl o npHcOe[HHeHHH.

(2) KOMHTeT no npOAOBOjIbCTBeHHOf1 nOMOUH Mo)xeT o io6pHTb npHcOeAHHeHHe K
HaCTo uueft KOHBeHIAHH B KaqeCTBe AOHopa l-paBHTeJnbCTBO uno6oift cTpaHb-qneHa OpraHH-
3auHH 061eAHHeHHblx Haiudl, ea cneuHanIH3HpOBaHHblX yqpe)KaeHHt HIH MeWKuyHapoAHoro
AreHTCTBa no aToMHOA 3HepFHH Ha YCJIOBHMX, KOTophie OH COqTeT IIpHeMJneM6iMH, UpH

yCfIOBHH, qTO TaKoe -IpaBHTeJlbCTBO TaoKe IIpHCOeAHH$eTC$1 B TO w5e caMoe BpeMR K 1Ipo-
TOKOJIY 0 TpeTbeM flpOXjieHHH cpo~a [eAlCTBHR KOHBeHIXHH 0 TopromIe nimeHHxfeik 1971 r.,
eCnH OHO yKce He RBjiSeTCR ero CTOpOHOR.

(3) FlIpHcoeAHHeHHe OCyWeCTBnIIeTCn flyTeM cIa'IH Ha xpaHeHHe aKTa o 11pHCOeAHHeHHH
lpaBHTeJnhCTBy COeXIHHeHHbIX IITaTOB AMepHKH.
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CmambA VIII. BPEMEHHOE FIPHMEHEH4E
Jho6aa CTOpOHa, ynOMRHyTas B CTaTbe V HaCTOmgero f'pOTOKofla, MO)KeT c¢aTb Ha

xpaHeHHe IpaBHTeICTBy CoeHHeHHbix UITaTOB AMepHKH aemJiapauIO 0 BpeMeHHOM
npHMeHeHHH HaCTo~mero -pOTOKona npH YCJIOBHH, eCJiH OHa TaKce caCT Ha xpaHeHHe
AieKnapagnuo 0 BpeMeHHOM npHMeHeHHH 'IpOTOKOJIa 0 TpeTbeM InpoTeHHH CpoKa aeRCTBHJ
Kojmemum 0 ToproBmie neHmett 1971 r. Mho6as apyraA CTOpOHa, qbS AegnapaumA
oAo6peHa, MOzeT TaOKe CaaTb Ha xpaHem~e IpaBHTeIbCTBY CoeamnembmX lIlTaTOB
AMepHKH Aexnapalmm o BpeMeHHOM IIpHMeHeHHH npH yCnOBHH, NETO CTOpOHa TaKe cIaeT
Ha xpaHeHHe gernapaimjo 0 BpemMHHOM IIpHMeHeHHH 'poTogona 0 TpeTbeM npoznemm
cpoga aefcTBHA KoHaemms 0 TOpFOBme nnemueff 1971 r., eCnH OHa ywe He RsHAeTCs
CTOpOHOJI aaHHoro n-pOTOKOjia HIH yxce c~ajia Ha xpaHeHHe Aelcnapaxmro 0 BpeMeHHOM
IIpHMeHeHHH HaCTOmJero IpOTOOna. Jbo6aA TaKaA CTOpOHa, AenoHHpy[oUMa TaKYlO
AeKJlapaIIHIo, BpeMeHHO rpHMeHqeT HacTomiud IpoToKOn H BpeMeHHo CqHTaeTcJ ero
CTOpOHOR.

Cnwmb.A IX. BCTYrUIEHHE B CHIY

(1) HaCToguWm HpOToKOc BCTynaeT B CHJIY =31 Tex CTOpOH, KOTOpIe caJIH Ha
xpaHeHle aKTbI o paTHmHxaUHH, nPHHRTHH, ouo6peHHH, 3aIIIO1eCHHH HnH npHcoeIHHeHHH B
cneAyouzleM nopMAKe:

(a) 19 HIOH 1976 r. B OTHOmeHHH Bcex nonoeHHft, KpoMe nOjlO)KeHHS CTaTbH II KoHmeH-
1mm H CTaTbH III FlpoTOKona, H

(b) 1 HIOX[A 1976 r. B OTHOUieHHH CTaTbH II HaCTosAeft KoimemH H CTaTbH Ill flpoTOKOna

npH yCJIOBHH, qTO Bce CTOpOHLI, nepeqHcJeHHbie B naparpad e (1) CTaTbH V HaCTojUero npo-
TOKOna, CaJIM Ha xpaHeHHe TaHe aKTbI H3IH Aeimapaum 0 BpeMeHHOM nIpHMeHeHHH K
18 HIOH 1976 r., npH YCJlOBHH Haxo)KXeHHA B CHe fnpOTOKOlia 0 TpeTbeM npo JJeHHH CpOKa
AettCTBl4X KoHeHIum 0 Topromue nmeHHUeft 1971 r. Aim jno6oft Apyroft CTOpOHbl, KOTOPa
cxaeT Ha xpaHeHme aKTbI o paTHbcHKaUHh, npHH3THH, oxo6peHHH, 3aKImoqeHHH HJIH
HPHCOeIHHeHHH IIocne BCTyIUImHH B CHRy HaCToimJiero IpOTOKOJIa, TaKOn f-poTOKOn
BCTYIBHT B CHJrY C MOMeHTa cnatH Ha xpaHeHHe YKa3aHHbIX aKTOB.

(2) ECI1H HaCTOmiH npOTOKOJI He BCTYnHT B CHJIy B COOTBeTCTBHH C nonoxceHHVm
naparpaba (1) HaCTOmueet CTaTbH, TO CTOpOHM, KOTOpbie K 19 HiOH 1976 r. cnauIH Ha
xpaeHHe aKTbI o paTH4,HmaHH, IHPHTHH, OJo6peHHH, 3aUiOqeHHH HJim npHcoeAHeHHH
H11IH xAexnapaIIHH o BpeMeHHOM npHMeHeHHH, MOryT peUIHTb no B3aHMHO JI OrOBOpeHHOCTH,
qTo -pOTOKOJI BCTyHHT B CHJTY AMin Tex CTOpOH, KOTOpbIe caJIH Ha xpaHeHHe aKTbi o paTH-
4bHKaIHHH, rIpHHATHH, o3o6peHHH, 3aKIOqeHHH HHH HpHCOeAHHeHHH fpH YCJIOBHH, qTO f'po-
TOKOn 0 TpeTbeM IpojieHHH cpoxa ACicTBHq KoHBeHWm 0 Topro~Be IImIeHhueft 1971 r. Ha-
XOAHTC31 B CHJIe 113H OHH MOryT IIpHHRTb ApyrHe Mepbi, KOTOphlX, no ix MHeHHIO, Tpe6yeT
o6CTaHoBKa.

Cm mbA X. HOTI4HiKAL14 I'PABHTEJIbCTBOM CTPAHbI-LIEflO3HTAPHM

I'paBHTeJblCTBO Coenmelmlx IITaTOB AMepHKH, KaK IpaBHTebCTBO cTpaHibI-
Aeno3HTapHR, yBeOMX1SeT BCeX YqaCTHHKOB H npHCOeAHHHBUIHXCR CTOPOH 0 KaliulOM ciyqae
nonHcaHHA, paTHdHKauHH, rHpHHSITHAI, oAo6peHHm, 3aKrnOqeHH, BpeMeHHOrO nIpHMeHeHHA
HiH npHCOeXHCHHe K HaCTOmueMy nIpOTOKOJIy.

Cmzambfi XI. 3ABEPEHHA31 KOFlIHS I'IPOTOKOJ1A

B caMoe 6mHwaftmee BpeMR nocue OKoHqaTeHOr0 BCTyrieHHR B CHATY HaCTo~mJero
1lpoTOKona nlpaBHTen]bCTBo-aeno3HTapHt nociblJaeT IeHepanbHOMy ceKpeTapio
Opra[Mnaum 06%eAHHeHHbx Haiaifl 3aBepeHHYIO KOnHIo HaCTonero HpoTOKona Ha
aHFJHIMCKOM, HCIaHCKOM, PYCCKOM H (paHIUIY3CKOM E3bIKaX Jl11 pelHCTpalIHH B COOTBeT-
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cTBm Co craTbe 102 YcTaa Opraliwamm O6&,e.memm ix Ham . . o6bie nonpaBuH x Ha-
CTOmueMy 'lOTOKORy COO6UaOTCg B TaKOM Kce nopswEe.

CmfambA XII. B3AHMOCB3b i'PEAMBYJII H nPOTOKOJIA
HacTomniud 'pOTOKOJ BKnuoqaeT nlpeam6yny K 'POTOxoJIam o TpeTem nponnemi

cpoKa xxeCTBH MexcnyiapoAworo cornamemA no mneHHue 1971 r.

B AOKA3ATEJIbCTBO MErO HELKerIoXrmcaBnmecm, 6ytyqH Ha TO Haw.lexcaulHM o6pa3oM
ylOnHOMOqeiHbi CBOHMH IlpaBHTThCTBaMm trnm opraHamm BaacTH, nOnncaIH HacToNuumH
-lpOTOKOrI B AaTbl, yKa3aHHbie IIPOTHB Hx HOXnUIHCe.

TeKCTbl HaCTomunero npoToKona Ha aHrJnIRICKOM, HcraHCKOM, PYCCKOM H 43paHupCKOM
R3bIKaX RBRIRIOTCA paBHO ayTeHTHWHbIMH. flowunum CIIalOTCxI Ha xpaHeHHe nlpaBH-
TeIcCTBy CoeAWHeHHbix IUTaTOB AMepHm, KOTOpOe pacclmaeT 3aSepembie xoHHH Kazotl
no~mHCaBmeft H npHcoeXHHBI Cieic CTOpOHe.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO PARA LA TERCERA PR6RROGA DEL CONVENIO SOBRE LA AYUDA ALIMENTARIA, 1971

Las partes en el presente Protocolo,

Considerando que el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1971 (en adelante llamado "el
Convenio") del Convenio Internacional del Trigo, 1971, que fue prorrogado de nuevo por vir-
tud de Protocolo en 1975, expira el 30 de junio de 1976,

Han convenido lo siguiente:

Articulo I. PR6RROGA, EXPIRACI6N Y RESCIsION DEL CONVENIO

A reserva de los dispuesto en el Articulo II del presente Protocolo, el Convenio per-
manecerd en vigor entre las partes integrantes del presente Protocolo hasta el 30 de junio
de 1978, quedando entendido que, si antes del 30 de junio de 1978, entrase en vigor un nuevo
convenio sobre la ayuda alimentaria, el presente Protocolo s6lo permaneceria vigente hasta la
fecha de entrada en vigor del nuevo convenio.

Art(culo II. DISPOSICIONES INOPERANTES DEL CONVENIO

A partir del 1 de julio de 1976, se considerarin derogadas las disposiciones del Convenio
correspondientes a los pdrrafos 1, 2 y 3 del Articulo II, del pdrrafo 1 del Articulo III y de los
Articulos VI y XIV, inclusive.

Articulo III. AYUDA ALIMENTARIA INTERNACIONAL
1) Las partes en el presente Protocolo se comprometen a hacer aportaciones, como

ayuda alimentaria a los paises en desarrollo, de trigo, cereales secundarios o sus productos
derivados, adecuados para el consumo humano y de un tipo y calidad aceptables, o su
equivalente en efectivo, en las cantidades anuales minimas especificadas en el pArrafo 2 a con-
tinuaci6n.

2) La aportaci6n anual minima de cada una de las partes que integran el presente Pro-
tocolo se fija del modo siguiente:

Toneladas
Mtiricas

A rgentina ......................................................... 23.000
A ustralia ......................................................... 225.000
Canadd ........................................................... 495.000
Comunidad Econ6mica Europea ..................................... 1.287.000
Estados Unidos de America .......................................... 1.890.000
Finlandia ......................................................... 14.000
Jap6n ............................................................ 225.000
Suecia ............................................................ 35.000
Suiza ............................................................. 32.000

3) A los efectos de la aplicaci6n del presente Protocolo, toda parte en el mismo que lo
firme en virtud del pdrrafo 2 del Articulo V, o que se adhiera a 61 en virtud de las disposiciones
contenidas en el pdrrafo 2 o 3 del Articulo VII, se considerarA enumerada en el pArrafo 2 del
Articulo III del presente Protocolo junto con la aportaci6n minima que se le asigne con arreglo
a las disposiciones pertinentes del Articulo V o del Articulo VII del presente Protocolo.

Articulo IV. COMITE DE AYUDA ALIMENTARIA

Se constituird un Comit6 de Ayuda Alimentaria que estard integrado por cada una de las
partes que figuran en el pdrrafo 2 del Articulo III del presente Protocolo y por cualesquiera
otras que pasen a ser partes del presente Protocolo. El Comit6 nombrari su presidente y
vicepresidente.
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Articulo V. FIRMA
1) El presente Protocolo quedari abierto a la firma en Washington, desde el 17 de marzo

de 1976 hasta el 7 de abril de 1976 inclusive, de los Gobiernos de Argentina, Australia, CanadA,
Estados Unidos de America, Finlandia, Jap6n, Suecia y Suiza, asi como de ia Comunidad
Econ6mica Europea y sus Estados miembros, siempre y cuando firmen tanto el presente Pro-
tocolo como el Protocolo para la tercera pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo,
1971.

2) El presente Protocolo quedari igualmente abierto, en las mismas condiciones, a la
firma de toda parte signataria del Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1967, no enumerada
en el pirrafo 1 del presente Articulo, siempre y cuando su aportaci6n sea, por lo menos, igual a
la que convino efectuar en el Convenio sobre la Ayuda Alimentaria, 1967.

Articulo VI. RATIFICACI6N, ACEPTACI6N, APROBACI6N 0 CONCLUSI6N

El presente Protocolo estarA sujeto a la ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n
de cada uno de los signatarios, de conformidad con sus respectivos procedimientos constitu-
cionales o institucionales siempre y cuando ratifique, acepte, apruebe o concluya asimismo el
Protocolo instituido para la tercera pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971.
Los instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o conclusi6n se depositardn ante el
Gobierno de los Estados Unidos de America, a mds tardar, el 18 de junio de 1976, quedando
entendido que el Comit6 de Ayuda Alimentaria podrd conceder una o ms pr6rrogas a todo
signatario que no haya depositado su instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o
conclusi6n en la fecha indicada.

Articulo VII. ADHES16N

1) El presente Protocolo quedard abierto a la adhesi6n de toda parte mencionada en el
Articulo V del presente Protocolo, siempre y cuando se adhiera tambi~n el Protocolo instituido
para la tercera pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, y siempre y cuando
ademds, en el caso de cada una de las partes mencionadas en el pdrrafo 2 del Articulo V, su
aportaci6n sea por lo menos igual a la que convino efectuar en el Convenio sobre la Ayuda
Alimentaria, 1967. Los instrumentos de adhesi6n relacionados con este pirrafo se depositardn,
a mIs tardar, el 18 de junio de 1976, quedando entendido que el Comit6 de Ayuda Alimentaria
podrd conceder una o mIs pr6rrogas a cualquiera de las partes que no haya depositado su ins-
trumento de adhesi6n en la fecha indicada.

2) El Comit6 de Ayuda Alimentaria podri aprobar la adhesi6n al presente Protocolo,
como donante, del Gobierno de todo miembro de las Naciones Unidas, asi como de sus
organismos especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, en las condi-
ciones que el Comit6 de Ayuda Alimentaria considere pertinentes, siempre y cuando el Go-
bierno de que se trate, a su vez, se adhiera tambi~n al Protocolo instituido para la tercera
pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, si no formara ya parte del mismo.

3) La adhesi6n se llevar, a efecto depositando el instrumento de adhesi6n pertinente
ante el Gobierno de los Estados Unidos de America.

Artfculo VIII. APLICACION PROVISIONAL

Toda parte que est6 mencionada en el Articulo V del presente Protocolo podrd depositar
ante el Gobierno de los Estados Unidos de America una declaraci6n de aplicaci6n provisional
del presente Protocolo, siempre y cuando deposite tambi~n una declaraci6n de aplicaci6n pro-
visional del Protocolo instituido para la tercera pr6rroga del Convenio sobre el Comercio del
Trigo, 1971. Toda otra parte cuya solicitud de adhesi6n al presente Protocolo sea aprobada
podrd asimismo depositar ante el Gobierno de los Estados Unidos de America una declaraci6n
de aplicaci6n provisional, siempre y cuando la parte de que se trate deposite tambi~n una
declaraci6n de aplicaci6n provisional del Protocolo instituido para la tercera pr6rroga del Con-
venio sobre el Comercio del Trigo, 1971, a menos que sea ya parte en dicho Protocolo o haya
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depositado ya una declaraci6n de aplicaci6n provisional del mismo. Toda pane que asi
deposite tal declaraci6n, aplicari provisionalmente el presente Protocolo y serd considerada
provisionalmente como parte en el mismo.

Articulo IX. ENTRADA EN VIGOR

1) El presente Protocolo entrarA en vigor para aquellas partes que hayan depositado sus
instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n:
a) El 19 de junio de 1976, con respecto a todas las disposiciones, salvo las comprendidas en el

Articulo II del Convenio y Articulo III del Protocolo, y
b) El I de julio de 1976, con respecto al Articulo II del Convenio y Articulo III del Protocolo,
siempre y cuando todas las partes mencionadas en el pdrrafo 1 del Articulo V del presente Pro-
tocolo hayan depositado dichos instrumentos o una declaraci6n de aplicaci6n provisional, a
m~s tardar, el 18 de junio de 1976, y que el Protocolo instituido para la tercera pr6rroga del
Convenio sobre el Comercio del Trigo, 1971, est6 en vigor. Para toda otra parte que deposite el
instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, despuds de que el
Protocolo haya entrado en vigor, el presente Protocolo entrard en vigor en la fecha en que se
efectde tal dep6sito.

2) Si el presente Protocolo no entrase en vigor de acuerdo con lo dispuesto en el pdrrafo 1
del presente Articulo, las partes que, para el 19 de junio de 1976, hayan depositado instrumen-

tos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o adhesi6n, o declaraciones de
aplicaci6n provisional, podrdn decidir de comin acuerdo que el mismo entrard en vigor entre
aquellas partes que hayan depositado instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n,
conclusi6n o adhesi6n siempre que el Protocolo instituido para la tercera pr6rroga del Con-
venio sobre el Comercio del Trigo, 1971, est6 en vigor, o podrin tomar toda otra decisi6n que,
a su parecer, requiera la situaci6n.

Articulo X. NOTIFICACI6N DEL GOBIERNO DEPOSITARIO

El Gobierno de los Estados Unidos de America, en su calidad de Gobierno depositario,
notificari a todas las partes signatarias y a todas las partes que se hayan adherido, toda firma,
ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n, conclusi6n o aplicaci6n provisional del presente Pro-
tocolo, y toda adhesi6n al mismo.

Articulo XI. COPIA CERTIFICADA DEL PROTOCOLO

Tan pronto como sea posible, despu6s de la entrada en vigor definitiva del presente Pro-
tocolo, el Gobierno depositario enviarA copia certificada del mismo, en los idiomas espafiol,
franc6s, ingl~s y ruso al Secretario General de las Naciones Unidas para que lo registre con
arreglo a lo dispuesto en el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas. Toda enmienda al
presente Protocolo se comunicarA de la misma manera al Secretario General de las Naciones
Unidas.

Articulo XII. RELACI6N ENTRE EL PREAMBULO Y EL PROTOCOLO

El presente Protocolo comprende el Predmbulo de los Protocolos instituidos para la
tercera pr6rroga del Convenio Internacional del Trigo, 1971.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados a este efecto por sus respec-
tivos Gobiernos o autoridades, han firmado este Protocolo en las fechas que aparecen junto a
sus firmas.

Los textos del presente Protocolo, en los idiomas espafiol, franc6s, ingl6s y ruso, serdn
todos igualmente aut6nticos. Los originales serdn entregados en dep6sito al Gobierno de los
Estados Unidos de America, el cual remitird copia certificada de los mismos a cada uno de los
Gobiernos signatarios o que se adhieran al Protocolo.
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For Argentina:
Pour l'Argentine:
3a ApreHTHHY:
Por la Argentina:

[RAFAEL M. VAZQUEZ]l

April 2, 1976

For Australia:
Pour r'Australie
3a ABCTpaJIHIO:
Por Australia:

[N. PARKINSON]
April 7, 1976

For Belgium:
Pour la Belgique:
3a Benbrmo:
Por B61gica:

For Canada:
Pour le Canada:
3a KaHaay:
Por el CanadA:

[J. H. WARREN]
7/4/762

For Denmark:
Pour le Danemark:
3a AaHrno:
Por Dinamarca:

For the European Economic Community:
Pour la Communaut6 6conomique europ~enne:
3a EnponeflcKoe 3KOHOMHqecKoe Coo6ueCTBO:
Por la Comunidad Econ6mica Europea:

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of the
United States of America- Les noms des signataires donn6s entre crochets 6taient illisibles et ont 6te fournis par le
Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique.

2 7 April 1976-7 avril 1976.
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For Finland:
Pour la Finlande:
3a DHHRnuM=o:
Por Finlandia:

[LEo TUOMINEN]
April 6, 1976

For France:
Pour la France:
3a 4panuno:
Por Francia:

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique fedlrale d'Allemagne:
3a cZeepaTHBHy Io Pecny6nHxy FepMaHmu:
Por la Repfiblica Federal de Alemania:

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a I4pnanaio:
Por Irlanda:

For Italy:
Pour l'Italie:
3a I4Tanrlo:
Por Italia:

For Japan:
Pour le Japon:
3a Anomso:
Por el Jap6n:

With a reservation to article III'
[FuMiHIKO ToGo]
April 5, 1976

I For the text of the reservation, see p. 437 of this volume - Pour le texte de la r6serve, voir p. 437 du prsent volume.
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For Luxembourg:
Pour le Luxembourg:
3a JIioiceM6ypr:
Por Luxemburgo:

For the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Royaume des Pays-Bas :
3a HHepnaJWcKoe KoponeBCTBO:
Por el Reino de los Paises Bajos:

For Norway:
Pour la Norv~ge:
3a HopnerHio:
Por Noruega:

For Sweden:
Pour la Sude:
3a lllBeImO:
Por Suecia:

[W. WACHTMEISTER]
April 2, 1976

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a IIBefluapHio:
Por Suiza:

La signature du Protocole portant troisi~me prorogation
de la Convention relative A l'aide alimentaire de 1971 est
donnOe sous reserve de ratification et sous reserve que toutes les
parties A cette Convention souscriront et cela dans la meme
mesure que jusqu'% present

[RAYMOND R. PROBST]
5 avril 19762

I [Translation- Traduction]: The Protocol for the third extension of the Food Aid Convention of 1971 is signed sub-
ject to ratification and with the reservation that all the parties to this Convention will subscribe to it to the same extent as
heretofore.

2 5 April 1976.

Vol. 1146, A-1140



436 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuefl des Traitts 1979

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
3a COenHHeHHOe KopojieBCTBo BeIHKO6pHTaHHH H CeBepHoiR HpnaIulHH:
Por el Reino Unido de Gran-Bretafia e Irlanda del Norte:

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am~rique:
3a CoeanueHHbie llITaTi AMepHKH:

Por los Estados Unidos de Ambrica:

[EARL L. BUTZ]
April 5, 1976'

1 For the text of the declaration made upon signature, see p. 437 of this volume - Pour le texte de la d6claration faite
lors de la signature, voir p. 437 du present volume.
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DECLARATIONS AND RESERVATIONS
MADE UPON SIGNATURE OF THE
PROTOCOL FOR THE THIRD EXTEN-
SION OF THE FOOD AID CONVEN-
TION, 1971

JAPAN

"The Government of Japan reserves the
right to discharge its obligations under Arti-
cle III of this Protocol by providing assistance
in the form of rice, not excluding rice produced
in non-member developing countries, or, if
requested by recipient countries, in the form
of agricultural materials."

UNITED STATES OF AMERICA

"I wish to state on behalf of the Govern-
ment of the United States of America that the
instrument of ratification of the Protocol for
the Third Extension of the Food Aid Conven-
tion, 1971, by the United States will not be
deposited if the other major donors do not
become parties to that Protocol".

DICLARATIONS ET R.SERVES FAITES
LORS DE LA SIGNATURE DU PROTO-
COLE PORTANT TROISIILME PRORO-
GATION DE LA CONVENTION RELA-
TIVE A L'AIDE ALIMENTAIRE DE
1971

JAPON

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement japonais se reserve le
droit de s'acquitter de ses obligations d6-
coulant de l'article III de ce Protocole en
fournissant une assistance sous forme de
riz - sans exclure du riz produit dans des
pays en ddveloppement non membres - ou,
si les pays bdndficiaires le demandent, sous
forme de materiel agricole.

tTA TS- UNIS D'AMt9RIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Je tiens k dclarer au nom du Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique que l'instru-
ment de ratification du Protocole portant
troisi~me prorogation de la Convention
relative A I'aide alimentaire de 1971 par les
Etats-Unis ne sera pas ddpos6 si les autres
principaux donateurs ne deviennent pas Par-
ties audit Protocole.
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RESOLUTIONS OF THE INTERNATIONAL WHEAT COUNCIL AND THE
FOOD AID COMMITTEE CORRECTING INCONSISTENCIES IN THE
TEXTS OF THE PROTOCOLS

WHEAT TRADE PROTOCOL

During its Seventy-eighth Session (June 29 to July 1, 1976) the International Wheat Coun-
cil adopted the following Resolution:

The Council, in view of inconsistencies which have come to light between the English and
Russian authenticated texts of the Protocol for the third extension of the Wheat Trade Con-
vention, 1971,

Resolves that, in the administration of the Protocol for the third extension of the Wheat
Trade Convention, 1971, the Russian text should be read as if the amendments listed below had
been made, and that a note to that effect should appear in any further circulation or copy of the
Protocol.

Russian text
In Article 6, line 10, and Article 7, paragraph (1) (a), line 8, substitute
... aKT"

for
"... aKTbI"

(This amendment substitutes the word "instrument" (singular) for "instruments" (plural).)
On page 6, in the first of the concluding paragraphs to the Protocol, line 4, substitute
".... HIaCTH nOnnHcajIH HaCTORHtfl'pOTOKOJI"

for
"... BJiaCTm nonnHcajIH HaCTOAlUyIO KOHBeHUHIO"

(This amendment substitutes the word "Protocol" for "Convention".)
On page 6, in the second of the concluding paragraphs to the Protocol, line 5, substitute

Ka)Kaofk npHcoeIHHHBuieflcA CTOpOHe"

for
... KaKOMy npHcoetHHHBuieMycA npaBHlTeJbCTBy"

(This amendment substitutes the words "acceding party" for "acceding Government".)

FOOD AID PROTOCOL

During its Twenty-sixth Session (July 2, 1976), the Food Aid Committee adopted the
following Resolution:

The Food Aid Committee, in view of inconsistencies whih have come to light between the
English authenticated text of the Protocol for the third extension of the Food Aid Convention,
1971, on the one hand, and the Russian and Spanish authenticated texts on the other hand,

Resolves that, in the administration of the Protocol for the third extension of the Food
Aid Convention, 1971, the Russian and Spanish texts should be read as if the respective amend-
ments listed below had been made, and that a note to that effect should appear in any future
circulation or copy of the Protocol.

Russian text
In Article III, paragraph (3), line 4, substitute
"...naparpaboB 2 H 3 CTaTbH VII."

for
"... COOTBeTCTBylOul.HX eT nojio)KeHHl CTaTbH VII."

(This amendment substitutes the words "to paragraph 2 or 3 of Article VII thereof" for "to rele-
vant provisions of Article VII thereof".)
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In Article VII, paragraph (2), line 2, substitute
"...K HaCTonuteMy IpOTOKOnIy."

for
"... K HaCToRuweiR KoHBeHIUIH."

(This amendment substitutes the word "Protocol" for "Convention".)
In Article IX, paragraph (2), line 9, substitute
"... HJIH npHCOeHHeHHH HIH Aei1apaimf 0 BpeMeHHOM pHMeHeHHH npH YCJIOBHH."

for
"... HiH npHCOeAIHHeHHH flpH yCJIOBHH."

(This amendment restores the words "or declarations of provisional application" which we;e
omitted in the Russian text following the word "accession" which appears in the seventh line of
the English text of paragraph 2 of Article IX.)

Spanish text
In paragraph (2) of Article IX, insert the words
".... o declaraciones de aplicaci6n provisional..."

following the word "adhesi6n" at the end of the seventh line.
(This amendment restores the words "or declarations of provisional application", which were
omitted in the Spanish text following the word "accession", which appears in the seventh line of
the English text of paragraph (2) of Article IX.)"

Vol. 1146, A-11400



440 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Tralt~s 1979

[TJ ADUCTION - TRANSLATION]

R8SOLUTIONS DU CONSEIL INTERNATIONAL DU BLI ET DU COMITt DE L'AIDE
ALIMENTAIRE CORRIGEANT DES ERREURS RELEVIES DANS LES TEXTES
DES PROTOCOLES

PROTOCOLE DU COMMERCE DU BLE

Durant sa soixante-dix-huitidme session (29 juin au I erj uillet 1976) le Conseil international
du bld a adoptd la rdsolution suivante :

Le Conseil, constatant que des erreurs ont td relevdes dans les textes authentiques anglais
et russe du Protocole de la troisidme prorogation de la Convention du commerce du bld de
1971,

Ddcide que, pour l'application du Protocole de la troisidme prorogation de la Convention
du commerce du biW de 1971, le texte russe doit se lire comme si les modifications, dont la liste
figure ci-dessous, ont dtd effectudes et une note, A cet effet, devra apparaitre dans tout tirage
ultdrieur ou copie du Protocole.
Texte russe

A la ligne 10 de 'article 6 et A la ligne 8 de l'alin6a a du paragraphe I de l'article 7 remplacer:
(... aKT))

par
<..aKTbI ))

[Cette modification remplace le mot <instrument> (au singulier) par ((instruments> (au
pluriel).]

A la page 6, ligne 4, du premier paragraphe terminant le Protocole, remplacer:
o ... BIacT4 nOgHHCaM HaCTOm fH l-pOTOKOR>,

par
((... B.naCTH IOAIIHHCaJTm HaCTORUiOw Kormemmno>

(Cette modification remplace le mot ((Protocole par (Convention>.)
A Ia page 6, ligne 5, du deuxidme paragraphe terminant le Protocole, remplacer:
((... KaOloR npHcoeIHHHBmueftcR CTOPOHe))

par
((... Ka,=KLOMy npHCOeAHHHBmuemyCA npaHTeJIbCTBy))

(Cette modification remplace les mots Partie acc6dante> par Gouvernement accddanto.)

PROTOCOLE DE L'AIDE ALIMENTAIRE

Durante sa vingt-sixidme session (2 juillet 1976), la Commission de l'aide alimentaire a
adoptd la rdsolution suivante :

La Commission de l'aide alimentaire, constatant que, d'une part, des erreurs ont td
relevdes dans le texte authentique anglais du Protocole de la troisi6me prorogation de la
Convention de l'aide alimentaire de 1971 et, d'autre part, dans les textes authentiques russe et
espagnol,

D6cide que, pour I'application du Protocole de la troisidme prorogation de la Convention
pour l'aide alimentaire de 1971, les textes russes et espagnols devront se lire comme si les modi-
fications correspondantes, dont la liste figure ci-dessous, ont 6t6 effectu6es et une note, A cet
effet, devra apparaitre dans tout tirage futur ou copie du Protocole.
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Texte russe
A la ligne 4 du paragraphe 3 de l'article III, remplacer:
o ... naparpad)oB 2 H 3 CTaTbH VII.>>

par
(( ... COOTBeTCTByIouIHx IIofioKceHHfk CTaTbH VII.O

(Cette modification remplace les mots (odes paragraphes 2 ou 3 de l'article VII par odes disposi-
tions relatives A I'article VIb>.)

A la ligne 2 du paragraphe 2 de I'article VII remplacer:
* ... K HaCTOlnueMy lpOTOKOJy. >>

par
* ... K HaCTOmuefl KoHBeHuHH.>>

(Cette modification remplace le mot <Protocoleo par <Convention>.)
A la ligne 9 du paragraphe 2 de l'article IX remplacer :
< H... IH pHCOeAHHeHHH HuiH AenapaiXHH 0 BpeMeHHOM r1pHMeHeHHH nPH yCJIOBHH. D

par

0 ... HIH npHCOeaHHeHHH HPH yCJIOBHH. >

(Cette modification r~tablit les mots <(ou d6clarations d'une application provisoire > qui ont 6t6
oubli~s dans le texte russe et qui suivent le mot <adhdsion>> qui se trouve A la septi~me ligne du
paragraphe 2 de 'article IX du texte anglais.)
Texte espagnol

Au paragraphe 2 de Particle IX ajouter les mots
o ... o declaraciones de aplicaci6n provisional... >>

qui suivent le mot oadhesion> A la fin de la septi~me ligne. Cette modification rdtablit les mots
((ou d6clarations d'une application provisoire qui ont W oubli~s dans le texte espagnol et qui
suivent le mot ((adhesion> qui se trouve A la septi~me ligne du paragraphe 2 de l'article IX du
texte anglais.
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No. 11816. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GIEAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF SINGAPQRE REGARDING
ASSISTANCE FOR THE ARMED FORCES OF SINGAPORE ANb THE ARRANGE-
MENTS FOR A UNITED KINGDOM FORCE IN SINGAPORE. SINGAPORE,
1 DECEMBER 1971'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
mENT (wrH ANNEX). SINGAPORE, 26 JULY 1978

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 12 October 1979.

The British High Commissioner at Singapore to the Deputy Prime Minister
and Minister of Defence of Singapore

BRITISH HIGH COMMISSION

SINGAPORE

26 July 1978

Dear Minister
I have the honour to refer to the Exchange of Notes between the Government of the

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of Singapore
regarding assistance for the Armed Forces of Singapore and the Arrangements for a United
Kingdom Force in Singapore, of 1 December 1971.1

Following the discussions between representatives of our two Governments in 1975 about
the arrangements concerning the naval facilities at Sembawang, I have the honour to propose
that the following consequential amendments should be made to the Exchange of Notes to
reflect the administrative changes made in the arrangements concerning the facilities:
(a) In paragraph 2(e) of the Exchange of Notes and elsewhere, the term "civilian component"

shall be deemed to include also United Kingdom civilian personnel, not being personnel
accompanying a United Kingdom force, who are employed in managing the installations
made available to the United Kingdom under the Exchange of Notes;

(6) Annex III, Section 6, paragraph 7, shall be amended by inserting the words "Australian or
New Zealand" after "United Kingdom" and before "force";

(c) In annex IV, Schedules I and II shall be deleted and replaced by the new Schedules I and II
annexed to this Note.
If the foregoing is acceptable to the Government of Singapore, I have the honour to pro-

pose that this Note and the Schedules annexed thereto together with your reply to that effect
shall constitute an agreement between our two Governments in this matter which shall enter in-
to force on 26 July 1978.

Yours sincerely,

JOHN HENNINGS

United Nations, Treaty Series, vol. 824, p. 179.
2 Came into force on 26 July 1978, in accordance with the provisions of the said notes.
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ANNEX IV'

SCHEDULE I

Land and facilities required for military units made available to the Government of the
United Kingdom and more particularly shown on the agreed plans numbers 17, 18, 19A and 19B.

Serial no. Plan no. Description

1 17 Sembawang Port Basin
12 Wharf and open storage area

Berths 6 and 7
Offices (within Transit Shed No. 2) and car park

1 18 Senoko Oil Fuel Depot
13
1 19A Oil pipe lines, both above and below ground with associated

14 19B pumping and filtration houses and equipment

SCHEDULE II

Married Quarters made available to the Government of the United Kingdom and more
particularly shown on the agreed plans numbers 20 and 21.

Serial no. Plan no. Description

2 20 Woodlands
20 The two Married Quarters being numbers 303 and 305 Kloof

Road, off Admiralty Road West
2 21 Medway Park

21 The Married Quarter at 21 Maidstone Road

II

The Deputy Prime Minister and Minister of Defence of Singapore
to the British High Commissioner at Singapore

DEPUTY PRIME MINISTER AND MINISTER OF DEFENCE
SINGAPORE

26 July 1978
Dear High Commissioner

I have the honour to refer to your Note of today's date, together with the Schedules an-
nexed thereto, the text of which reads as follows:

[See note 1]

In reply, I have the honour to inform you that the Government of Singapore accepts the
proposals contained in your Note and the Schedules annexed thereto and confirm that your
Note and my present reply shall constitute an Agreement between our two Governments in this
matter which shall enter into force on 26 July 1978.

Yours sincerely,
GOH KENG SWEE

[Annex as under note 1]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N O 11816. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE SINGAPOUR RELATIF A
L'ASSISTANCE AUX FORCES ARM8ES DE SINGAPOUR ET AUX CONDITIONS
DE STATIONNEMENT D'UNE FORCE DU ROYAUME-UNI A SINGAPOUR.
SINGAPOUR, ler DItCEMBRE 1971'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFLANT L'ACCORD SUSMENTIONNE (AVEC
ANNEXE). SINGAPOUR, 26 JUILLET 1978

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I

Le Haut Commissaire du Royaume- Uni & Singapour au Vice-Premier Ministre
et Ministre de la &fense de Singapour

HAUT COMMISSARIAT BRITANNIQUE
SINGAPOUR

Le 26 juillet 1978

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rdf~rer A l'change de notes entre le Gouvernement du Royaume-Uni

de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de Singapour relatif A l'assistance
aux forces armhs de Singapour et aux conditions de stationnement d'une force du Royaume-
Uni A Singapour en date du 1e' d6cembre 1971'.

A la suite des entretiens qui ont eu lieu entre des repr6sentants de nos deux gouvernements
en 1975 & propos des arrangements concernant les installations navales de Sembawang, j'ai
l'honneur de proposer d'apporter les modifications ci-aprts '6change de notes pour reflter les
changements apportds aux dispositions administratives concernant lesdites installations :
a) Au paragraphe 2, e, de l'change de notes et partout oi elle apparait, lexpression o 16-

ment civil>> sera rdput~e englober dgalement le personnel civil du Royaume-Uni, autre que
le personnel accompagnant une force britannique employee A la gestion des installations
mises A la disposition du Royaume-Uni en vertu de l'6change de notes;

b) Au paragraphe 7 de la section 6 de l'annexe III, ajouter les mots ((de 'Australie ou de la
Nouvelle-Zd1ande>> apr~s les mots <force du Royaume-Uni ;

c) A rannexe IV, remplacer les tableaux I et II par les nouveaux tableaux I et II joints en
annexe A la p-dsente note.
Si les dispositions qui pr&6dent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement de Singapour,

je propose que la pr~sente note et les annexes jointes, ainsi que votre rdponse en ce sens, consti-

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 824, p, 179.
2 Entr6 en vigueur le 26 juillet 1978, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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tuent, entre nos deux gouvernements, un accord en la matire qui entrera en vigueur le 26 juillet
1978.

Veuillez agr~er, etc.

JoHN HENNINGS

ANNEXE IV

TABLEAU I

Terrain et installations A l'usage d'une unit6 militaire mis A la disposition du Gouverne-
ment du Royaume-Uni, dnum~r~s dans les plans nos 17, 18, 19A et 19B.

NO de sdrie NO du plan Description

1 17 Bassin portuaire de Sembawang
12 Jet~e et aires d'entreposage en plein air

Postes quai 6 et 7
Bureaux (et magasins de transit n° 2) et stationnement pour
automobile

1 18 D~p6t de combustible de Senoko
13
1 19A Pipelines superficiels et souterrains et stations et materiel

14 19B de pompage et de filtrage connexes

TABLEAU II

Logements, pour le personnel mari6, mis A la disposition du Royaume-Uni, 6num~r~s dans
les plans nos 20 et 21.

NO de sirie NO du plan Description

2 20 Woodlands
20 Deux complexes r~sidentiels pour le personnel marit, 303 et

305 Kloof Road, donnant dans Admiralty Road West
2 21 Medway Park

21 Complexe rdsidentiel pour le personnel mari6, 21 Maidstone
Road

II

Le Vice-Premier Ministre et Ministre de la ddfense de Singapour
au Haut Commissaire du Royaume-Uni d Singapour

LE VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DE LA DtFENSE

SINGAPOUR

Le 26 juillet 1978

Monsieur le Haut Commissaire,
J'ai l'honneur de me r~f~rer A votre note en date de ce jour et aux annexes jointes A ladite

note, qui se lit comme suit :

[ Voir note I]

Vol. 1146, A-11816



446 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Traltis 1979

En r~ponse, j'ai le plaisir de vous faire savoir que les propositions contenues dans votre
note et les annexes jointes rencontrent I'agrdment du Gouvernement de Singapour et de

confirmer que votre note et la pr~sente r~ponse constitueront, entre nos deux gouvernements,
un accord en la matire qui entrera en vigueur le 26 juinet 1978.

Veuillez agr6er, etc.

GOH KENG SWEE

[Annexe comme sous la note Al
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No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL SEI-
ZURE OF AIRCRAFT. SIGNED AT
THE HAGUE ON 16 DECEMBER 1970'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

22 November 1978

LUXEMBOURG

(With effect from 22 December 1978, pro-
vided that the deposit in London was the
effective deposit for the purposes of arti-
cle 13 (4) of the Convention.)

Certied statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 12 October 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105, and
annex A in volumes 920, 928, 941, 958, 972, 977, 1018,
1038, 1058, 1126 and 1144.

N o 12325. CONVENTION POUR LA Rt-
PRESSION DE LA CAPTURE ILLICITE
D'AIERONEFS. SIGNtE A LA HAYE LE
16 DtCEMBRE 1970'

RATIFICATION

Instrument ddpos6 aupr~s du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et dIrlande du Nord le:

22 novembre 1978

LUXEMBOURG

(Avec effet au 22 d6cembre 1978, dans la
mesure oil le d~p6t A Londres a sorti les effets
pr6vus par l'article 13, paragraphe 4, de la
Convention.)

La d6claration cert~i6e a 6 enregistr~e par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 860, p. 105, et
annexe A des volumes 920, 928, 941, 958, 972, 977, 1018,
1038, 1058, 1126 et 1144.
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No. 13561. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SIMPLIFICATION
AND HARMONIZATION OF CUS-
TOMS PROCEDURES. CONCLUDED
AT KYOTO ON 18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annex F.1 to the above-
mentioned Convention2

Notification received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

25 July 1979

CYPRUS

(With effect from 25 October 1979.)

Certifled statement was registered by the
Secretary-General of the Customs Co-
operation Council, acting on behalf of the
Parties, on 10 October 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, and

annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025,
1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066,
1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135
and 1137.

2 Ibid., vol. 1130, p. 335.

N o 13561. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA SIMPLIFICA-
TION ET L'HARMONISATION DES
RItGIMES DOUANIERS. CONCLUEA
KYOTO LE 18 MAI 1973'

ACCEPTATION de l'annexe F.1 A la
Convention2 susmentionn6e

Notification revue par le Secrdtaire gdndral
du Conseil de coopdration douani~re le:

25 juillet 1979

CHYPRE

(Avec effet au 25 octobre 1979.)

La ddclaration certide a dtd enregistrde par
le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopdra-
tion douani~re, agissant au nom des Parties,
le 10 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 950, p. 269, et
annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023,
1025, 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059,
1066, 1078, 1081, 1088, 1094,1102, 1122, 1128, 1130, 1135
et 1137.

2 Ibid., vol. 1130, p. 342.
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No. 14631. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND MEXICO CONCERNING TRADE IN
COTTON, WOOL AND MAN-MADE FIBER TEXTILES. WASHINGTON, 12 MAY
1975'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

FURTHER AMENDING' THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT. MEXICO CrrY, 26 APRIL 1978, AND TLATELOLCO, 29 APRI. 1978

Authentic texts: English and Spanish.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

I

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

MEXICO, D.F.

April 26, 1978
No. 623

Excellency:
I have the honor to refer to the bilateral agreement of May 12, 1975, as amended,' between

our two Governments concerning trade in cotton, wool and man-made fiber textiles and textile
products (hereafter referred to as the Agreement). I have further the honor to refer to recent
discussions held in Mexico City between representatives of our two Governments. As a result
of these discussions, I wish to propose that the Agreement be further amended as follows:

1. In the third agreement year (May 1, 1977-April 30, 1978):

a) Categories 42 and 43 are merged. This merged category is subject to a consultation level of
2,000,000 square yards equivalent (SYE);

b) Categories 116 and 117 are merged. This merged category is subject to a consultation level
of 200,000 SYE;

c) The following categories are subject to the consultation levels specified below:

Category SYE Category SYE

15 ................... 2,000,000 121 ........................... 550,000
24 ................... 2,500,000 122 ......................... . 800,000

30/31 ................... 2,000,000 200 ........................... 24,000,000
39 ................... 2,000,000 201 ........................... 11,500,000
46 ................... 1,500,000 202 ........................... 5,100,000
49 ................... 2,500,000 204 ........................... 10,300,000

50/51 ................... 6,000,000 205 ........................... 3,500,000
(sublimit 50 ................... 3,750,000) 208 ........................... 5,000,000
(sublimit 51 ................... 3,750,000) 209 ........................... 3,000,000

52 ................... 900,000 213 ........................... 23,000,000
53 ................... 1,050,000 216 ........................... 5,500,000
63 ................... 3,000,000 217 ........................... 4,000,000
64 ................... 1,000,000 222 ........................... 4,000,000

104 ................... 650,000 223 ........................... 8,000,000

I United Nations, Treaty Series, vol. 998, p. 191, and annex A in volumes 1042 and 1084.
2 Came into force on 29 April 1978, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
3 Ibid., vol. 1042, p. 441, and vol. 1084, p. 354.
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Category

228 ..........................
230 ..........................
232 ..........................
237 ..........................

SYE Category

2,600,000
2,000,000
5,000,000

850,000

240 ...........................
242 ...........................
243 ...........................

2. The specific limit for category 238 for the third agreement year is changed to
18,038,000 SYE.

3. The specific limits for categories 9/10, 22/23, 26/27, and the duck subceiling for the
third agreement year are as follows:

Category SYE
9/10 ..................................... 18,190,000

22/23 ..................................... 28,000,000
26/27 ..................................... 18,000,000

(Duck subceiling) ..................................... 9,630,000
If the foregoing conforms with the understanding of your Government, this note and your

note of confirmation on behalf of the Government of Mexico shall constitute an agreement be-
tween our two Governments which further amends the Agreement, effective on the date of your
note of acceptance.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

[Signed - Signd]I

His Excellency Licenciado Santiago Roel
Secretary of Foreign Relations
Tlatelolco, D.F.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

SECRETARiA DE RELACIONES EXTERIORES

MEXICO

Nota N* 700853

La Secretaria de Relaciones Exteriores sa-
luda muy atentamente a la Embajada de los
Estados Unidos de Am6rica y tiene el honor
de hacer referencia a su atenta Nota 623, fe-
chada el 26 de abril del afto en curso, relativa
al Convenio Bilateral de Textiles que man-
tiene M6xico con ese honorable Gobierno.

Sobre el particular, y con respecto a la Nota
623, el Gobierno de Mexico estd de acuerdo
con la misma ya que los niveles para el tercer
afro Convenio son los acordados por ambos
paises.

[TRANSLATION
2 

- TRADUCTION
3 

]

UNITED MEXICAN STATES

DEPARTMENT OF FOREIGN RELATIONS

MEXICO

No. 700853

The Department of Foreign Relations
presents its compliments to the Embassy of
the United States of America and has the
honor to refer to its note No. 623 of April 26,
1978, regarding the bilateral textile agreement
between our two Governments.

On this matter, the Government of Mexico
concurs with note No. 623 since the levels for
the third agreement year are those approved
by both countries.

I Signed by Patrick J. Lucey - Sign6 par Patrick J.
Lucey.

2 Translation supplied by the Government of the United
States.

3 Traduction fournie par le Gouvernernent des Etats-
Unis.
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La Secretaria de Relaciones Exteriores
aprovecha la oportunidad para reiterar a la
Embajada de los Estados Unidos de America
las seguridades de su m~s alta y distinguida
consideraci6n.

Tlatelolco, D.F., a 29 de abril de 1978

A la Embajada de los Estados Unidos
de America

Ciudad

The Department of Foreign Relations
avails itself of the opportunity to renew to the
Embassy of the United States of America the
assurances of its highest and most distin-
guished consideration.

Tlatelolco, D.F., April 29, 1978

Embassy of the United States
of America

Mexico, D.F.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 14631. 8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES
ATATS-UNIS D'AMPRIQUE ET LE MEXIQUE RELATIF AU COMMERCE DES
TEXTILES DE COTON, DE LAINE ET DE FIBRE SYNTHITIQUE. WASHING-
TON, 12 MAI 1975

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT A NOUVEAU' L'AccoRD SUSMEN-
TIONNt. MEXICO, 26 AVREL 1978, ET TLATELOLCO, 29 AVRIL 1978

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistrd par les Etats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

I

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique au Secrdtaire des affaires 6trangbres du Mexique

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

MEXICO (D.F.)

Le 26 avril 1978

No 623

Monsieur le Secr6taire,

J'ai 'honneur de me rff6rer A l'Accord bilateral conclu entre nos deux gouvernements le
12 mai 19751, tel qu'amend 3, relatif au commerce des textiles de coton, de laine et de fibre syn-
th~tique et des produits de ces textiles (ci-apr s d~nomm6 ((l'Accord)). Je me r6fere 6galement
aux entretiens qu'ont eus rdcemment i Mexico les repr6sentants de nos deux gouvernements. A
rissue de ces entretiens, je vous propose de modifier 'Accord de la manire suivante:

1. Pour la troisi~me annie de 'Accord (du ler mai 1977 au 30 avril 1978):
a) Les cat6gories 42 et 43 sont confondues. La nouvelle cat6gorie ainsi form6e est soumise A

un seuil de consultation de 2 millions d'dquivalents yards carrds;
b) Les categories 116 et 117 sont confondues. La nouvelle cat~gorie ainsi form6e est soumise

& un seuil de consultation de 200 000 equivalents yards carrds;
c) Les cat6gories suivantes sont soumises au seuil de consultation sp6cifid ci-dessous:

Equivalents Equivalents
Categorie yards carrds Catdgorie yards carr&

15 .................. 2000 000 53 ........................... 1050000
24 .................. 2500000 63 ........................... 3000000

30/31 .................. 2000000 64 ........................... 1000000
39 .................. 2000000 104 ........................... 650000
46 .................. 1500000 121 ........................... 550000
49 .................. 2500000 122 ........................... 800000

50/51 .................. 6000000 200 ........................... 24 000 000
(sous-limite 50 .................. 3 750 000) 201 ........................... 11 500000
(sous-limite 51 .................. 3 750 000) 202 ........................... 5 100000

52 .................. 900 000 204 ........................... 10300000

1 Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 998, p. 191, et annexe A des volumes 1042 et 1084.
2 Entr6 en vigueur le 29 avril 1978, date de la note de r~ponse, conformiment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recuei des Trait&s, vol. 1042, p. 441, et vol. 1084, p. 356.
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Equivalents Equivalents
Catdgorie yards carr Catogone yards carr&

205 ........................... 3500 000 228 ........................... 2600 000
208 ........................... 5 000 000 230 ........................... 2000 000
209 ........................... 3000000 232 ........................... 5000000
213 ........................... 23 000 000 237 ........................... 850000
216 ........................... 5500000 240 ........................... 11 500 000
217 ........................... 4000 000 242 ........................... 1 700 000
222 ........................... 4000 000 243 ........................... 5000 000
223 ........................... 8000000

2. Pour la troisi~me ann6e de l'Accord, le seuil de la cattgorie 238 est de
18 038 000 6luivalents yards carr~s.

3. Pour la troisi~me annie de I'Accord, les limites sp6cifiques des cattgories 9/10, 22/23,
26/27 et la sous-limite pour le coutil sont les suivantes:

Equivalents
Catigorte yards carr&

9/10 ........................................... 18 190 000
22/23 ........................................... 28 000 000
26/27 ........................................... 18 000 000
(Sous-limite pour le coutil) ........................ 9 630 000

Si ce qui pr~c~e correspond A l'interpr~tation que votre gouvernement donne de ce qui a
t¢ convenu, la pr6sente note et votre r6ponse en ce sens constitueront entre nos deux gouverne-

ments un accord portant & nouveau modification de I'Accord susmentionnt, modification qui
prendra effet A la date de votre r6ponse.

Veuillez agr~er, etc.

[PATRICK J. LUCEY]

Son Excellence Monsieur Santiago Roel
Secr6taire aux affaires ttrangres
Tlatelolco (D.F.)

II

12TATS-UNIS DU MEXIQUE

SECRtTARIAT AUX AFFAIRES ItTRANGIRES

MEXICO

Note no 700853

Le Secretariat des affaires 6trangres pr6sente ses compliments A l'Ambassade des Etats-
Unis d'Am6rique et a 'honneur de se r6ffrer A la note de l'Ambassade n° 623, dat6e du 26 avril
1978, relative A l'Accord bilattral sur les textiles convenu entre le Mexique et le Gouvernement
des Etats-Unis d'Am~rique.

Les termes de la note no 623 rencontrent 'agr6ment du Gouvernement du Mexique et les
seuils indiqu~s pour la troisi~me annie de l'Accord sont donc convenus entre les deux pays.

Le Secr6tariat saisit cette occasion, etc.

Tlatelolco (D.F.), le 29 avril 1978

Ambassade des Etats-Unis d'Am~rique
Mexico (D.F.)

Vol. 1146. A- 14631
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No. 14860. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF THE DEVELOP-
MENT, PRODUCTION AND STOCK-
PILING OF BACTERIOLOGICAL (BIO-
LOGICAL) AND TOXIN WEAPONS
AND ON THEIR DESTRUCTION.
OPENED FOR SIGNATURE AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 10 APRIL 1972'

RATIFICATION

No 14680. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION DE LA MISE AU
POINT, DE LA FABRICATION ET DU
STOCKAGE DES ARMES BAC-
TIRIOLOGIQUES (BIOLOGIQUES)
OU A TOXINES ET SUR LEUR DES-
TRUCTION. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A LONDRES, MOSCOU ET
WASHINGTON LE 10 AVRIL 1972'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

18 October 1978

Instrument deposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le :

18 octobre 1978

VENEZUELA

(With effect from 18 October 1978, pro-
vided that the deposit in London was the
effective deposit for the purposes of arti-
cle XIV (4) of the Convention.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 12 October 1979.

VENEZUELA

(Avec effet au 18 octobre 1978, dans la
mesure o/i le dp8t A Londres a sorti les effets
pr6vus par 'article XIV, paragraphe 4, de la
Convention.)

La ddclaration certfide a 6tt enregistre par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 12 octobre 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 163, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1015, p. 163,
annex A in volumes 1035, 1038, 1098 and 1102. et annexe A des volumes 1035, 1038, 1098 et 1102.

Vol. 1146, A- 14860
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No. 14861. INTERNATIONAL CON-
VENTION ON THE SUPPRESSION
AND PUNISHMENT OF THE CRIME
OF APARTHEID. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 30 NOVEMBER
1973'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 14861. CONVENTION INTERNA-
TIONALE SUR L'ILIMINATION ET
LA RfPRESSION DU CRIME D'APART-
HELD. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BLAE GtNRALE DES NATIONS
UNIES LE 30 NOVEMBRE 1973'

ADHISION

Instrument ddposd le :

5 octobre 1979

SAo ToME AND PRINCIPE

(With effect from 4 November 1979.)

Registered ex officio on 5 October 19"9.

United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and
annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093,
1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126 and 1138.

SAo TOME-ET-PRINCIPE

(Avec effet au 4 novembre 1979.)

Enregistrd d'office le 5 octobre 1979.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1015, p. 243,
et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126 et 1138.

Vol. 1146, A- 14861

5 October 1979
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No. 15020. CONVENTION ON REGIS-
TRATION OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK,
ON 12 NOVEMBER 19741

RATIFICATION

Instrument deposited on:

16 October 1979

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 16 October 1979. With
a declaration of application to Berlin (West).)

Registered ex officio on 16 October 1979.

No. 15034. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1976. CONCLUDED AT
LONDON ON 3 DECEMBER 19752

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 October 1979

ANGOLA

(With effect from 17 October 1979. The
Agreement had been in force provisionally in
respect of Angola since 1 October 1976.)

Registered ex officio on 17 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 15, and
annex A in volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1051, 1055, 1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094,
1112, 1120, 3322 and 1130.

2 Ibid., vol. 1024, p. 3, and annex A in volumes 1025,
1028, 1029, 1030, 1031, 1033, 1035, 1036, 1039, 1043,
1046, 1050, 1051, 1052, 1055, 1092, 1102, 1103, 1106,
1129, 1130, 1138, 1140, 1141, 1142, 143, 1144 and 1145.

N o 15020. CONVENTION SUR L'IM-
MATRICULATION DES OBJETS
LANCIS DANS L'ESPACE EXTRA-
ATMOSPHI RIQUE. ADOPTIE PAR
L'ASSEMBLtE GINIERALE DES
NATIONS UNIES, A NEW YORK, LE
12 NOVEMBRE 1974'

RATIFICATION

Instrument diposd le:

16 octobre 1979

RIPUBLIQUE FIDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 16 octobre 1979. Avec d6cla-
ration d'application A Berlin-Ouest.)

Enregistrg d'office le 16 octobre 1979.

NO 15034. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1976 SUR LE CAFt. CONCLU A
LONDRES LE 3 DtCEMBRE 19752

ADHtSION

Instrument ddposd le:

17 octobre 1979

ANGOLA

(Avec effet au 17 octobre 1979. L'Accord
dtait en vigueur i titre provisoire pour
l'Angola depuis le Ier octobre 1976.)

Enregistrd d'office le 17 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1023, p. 15, et
annexe A des volumes 1031, 1036, 1037, 1039, 1041, 1050,
1051, 1055, 1057, 1061, 1066, 1077, 1078, 1080, 1094,
1112, 1120, 1122 et 1130.

2 Ibid., vol. 1024, p. 3, et annexe A des volumes 1025,
1028, 1029, 1030, 1031, 1033, 1035, 1036, 1039, 1043,
1046, 1050, 1051, 1052, 1055, 1092, 1102, 103, 1106,
1129, 1130, 1138, 1140, 1141, 1142, 1143, 1144 et 1145.

Vol. 1146, A- 15020,15034
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No. 15114. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE PHILIPPINES RELATING TO
TRADE IN COTTON, WOOL AND MAN-MADE FIBER TEXTILES AND TEXTILE
PRODUCTS. MANILA, 15 OCTOBER 1975'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' FURTHER AMENDING' THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT. MANILA, 27 MARCH AND 5 MAY 1978

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

1

The American Ambassador to the Philippine Secretary of Foreign Affairs

Manila, March 27, 1978

Note No. 166

Excellency:
I have the honor to refer to the bilateral agreement of October 15, 1975,1 on trade in cot-

ton, wool, and man-made fiber textiles and textile products, with annexes, between our two
Governments, as amended' (hereinafter referred to as the agreement) and to Note No. 78-464
of February 21, 1978, to the Embassy of the United States of America from the Government of
the Republic of the Philippines Department of Foreign Affairs.

I have the honor to propose, on behalf of my Government, the following new designated
consultation levels for the current agreement year:

Traditional
categories Levels

335 ........................................................ 24,213 dozen
337 ........................................................ 226,610 dozen
641 ........................................................ 48,276 dozen
635 ........................................................ 24,213 dozen
Non-traditional

categories Levels
338/339 .................................................... 510,000 dozen
-of which 339 .............................................. 410,000 dozen
445/446 .................................................... 15,000 dozen
459 ........................................................ 100,000 pounds
641 ........................................................ 100,000 dozen

If this proposal is acceptable to the Government of the Republic of the Philippines, this
note and Your Excellency's note in confirmation shall constitute an amendment of the agree-
ment.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 49, and annex A in volume 1114.
2 Came into force on 5 May 1978 by the exchange of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1114, p. 282.

Vol. 1146, A- 15114
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Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

DAVID D. NEWSOM

His Excellency Carlos P. Romulo
Secretary of Foreign Affairs
Department of Foreign Affairs
Manila

II

REPUBLIKA No PILIPINAS

KAGAWARAN NG SULIRANING PANLABAS

MAYNILA*

Manila, 5 May 1978

10573

Sir:

I wish to acknowledge receipt of your Note No. 166 dated 27 March 1978 which reads as
follows:

[See note I]

I have the honor to inform you on behalf of my Government that the new consultation
levels are acceptable to the Philippine Government and shall constitute an amendment of the
Agreement.

Accept, Sir, the assurances of my high consideration.

CARLOS P. ROMULO
Secretary of Foreign Affairs

Mr. Lee T. Stull
Chargd d'affaires a.i.
Embassy of the United States of America
Manila

* Republic of Philippines, Department of Foreign Affairs, Manila.

Vol. 1146, A-15114
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 15114. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES ITATS-
UNIS D'AMPERIQUE ET LES PHILIPPINES RELATIF AU COMMERCE DES PRO-
DUITS DE COTON, DE LAINE ET DE FIBRE SYNTHPTIQUE ET DES PRODUITS
TEXTILES. MANILLE, 15 OCTOBRE 1975-

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT A NOUVEAU L'AccoRD SUSMEN-

TIONwt. MANILLE, 27 MARS ET 5 MAI 1978

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par les Etats- Unis dAm6rique le 22 octobre 1979.

1

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique au Secrdtaire aux qffaires dtrangbres
des Philippines

Manille, le 27 mars 1978

Note no 166

Monsieur le Secr~taire,

J'ai 'honneur de me r6f6rer A 'Accord bilat6ral relatif au commerce des textiles de coton,
de laine et de fibre synth~tique et des produits textiles (avec annexes) conclu le 15 octobre 1975',
entre nos deux gouvernements tel qu'amend& (ci-apr~s d6nomm od'Accordo). Je me r6fRre
6galement A la note no 78-464 du 21 fvrier 1978, adress6e k I'Ambassade des Etats-Unis
d'Amdrique par le Dpartement des affaires 6trang~res du Gouvernement de la R~publique des
Philippines.

Au nom de mon Gouvernement, j'ai rhonneur de vous proposer pour l'ann6e de l'Accord
en cours les nouveaux seuils de consultation ci-apr~s:

Cat'gories
tradiltionnelles Seuils

335 ......................................................... 24 213 douzaines
337 ......................................................... 226 610 douzaines
641 ......................................................... 48 276 douzaines
635 ......................................................... 24 213 douzaines

Cat'gories

non traditionnelles Seujis

338/339 ..................................................... 510 000 douzaines
- (dont 339) ................................................. 410 000 douzaines
445/446 ..................................................... 15 000 douzaines
459 ......................................................... 100 000 douzaines
641 ......................................................... 100 000 douzaines

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1028, p. 49, et annexe A du volume 1114.
2 Entr6 en vigueur le 5 mai 1978 par '6change desdites notes.
3 Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 1114, p. 296.
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Si cette proposition rencontre I'agrdment de la Rdpublique des Philippines, la prdsente
note et votre r~ponse en ce sens constitueront une convention portant modification J l'Accord.

Veuillez agr~er, etc.

DAVID D. NEWSOM

Son Excellence Monsieur Carlos P. Romulo
Secrdtaire d'Etat aux affaires dtrangres
Departement des affaires 6trangres
Manille

II

REPUBLIQUE DES PHILIPPINES

DtPARTEMENT DES AFFAIRES ITRANGtRES

MANILLE

Le 5 mai 1978

10573

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note no 166 dat6e du 27 mars 1978, qui se lit

comme suit

[Voir note 1]

J'ai rhonneur de vous informer que les nouveaux seuils de consultation rencontrent I'agr6-
ment du Gouvernement philippin et constituent donc un amendement AL I'Accord.

Je vous prie d'agr6er, etc.

Le Secrtaire aux affaires trangres,

CARLOS P. ROMULO

Monsieur Lee T. Stull
Charg6 d'affaires par intdrim
Ambassade des Etats-Unis d'Am rique
Manille

Vol. 1146, A-15114
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No. 15121. AGREEMENT ON THE IN-
TERNATIONAL CARRIAGE OF PER-
ISHABLE FOODSTUFFS AND ON THE
SPECIAL EQUIPMENT TO BE USED
FOR SUCH CARRIAGE (ATP). CON-
CLUDED AT GENEVA ON 1 SEPTEM-
BER 1970'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

I October 1979

BELGIUM

(With effect from 1 October 1980.)

Registered ex officio on 1 October 1979.

5 October 1979

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND

(With effect from 5 October 1980.)

Registered ex officio on 5 October 1979.

N o 15121. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE DENRfES P8RISSABLES ET
AUX ENGINS SPtCIAUX A UTILI-
SER POUR CES TRANSPORTS (ATP).
CONCLU A GENVE LE ler SEPTEM-
BRE 1970'

ADHISIONS

Instruments ddposds les:

1er octobre 1979

BELGIQUE

(Avec effet au Ier octobre 1980.)

Enregistr i d'office le Ier octobre 1979.

5 octobre 1979

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 5 octobre 1980.)

Enregistri d'office le 5 octobre 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 121, and I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1028, p. 121,
annex A in volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119, 1120 et annexe A des volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119,
and 1140. ll20et 1140.

Vol. 1146, A. 15121
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No. 15410. CONVENTION ON THE PREVENTION AND PUNISHMENT OF
CRIMES AGAINST INTERNATIONALLY PROTECTED PERSONS, INCLUDING
DIPLOMATIC AGENTS. ADOPTED BY THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS, AT NEW YORK, ON 14 DECEMBER 1973-

DECLARATION relating to the declarations made by the German Democratic Republic2 and
Czechoslovakia with regard to the declaration made by the Federal Republic of Germany
upon ratification concerning application to Berlin (West)'

Received on:

18 October 1979

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

"I have the honour to refer to the Notes from the Legal Counsel to the United Nations
Nos. C.N.94.1979.TREATIES-1 of 10 May 1979 and C.N.315.1978.TREATIES-10 of 16 Jan-
uary 1979 concerning the ratification with declaration by the Government of the Federal
Republic of Germany of the Convention on the prevention and punishment of crimes against
internationally protected persons, including diplomatic agents, adopted by the General
Assembly of the United Nations on 14 December 1973, and in particular to refer to paragraph 2
of each of these Notes which reported communications by the Governments of Czechoslo-
vakia3 and the German Democratic Republic,2 respectively, relating to the application of that
Convention to the Western Sectors of Berlin.

With regard to these communications, ... the Federal Republic of Germany has the
honour to communicate the following:

By their Note of 20 August 1979, disseminated by Circular Note C.N.181.
1979.TREATIES-6 of 21 August 1979, the Governments of France, the United Kingdom and
the United States rejected the assertions made in the communications referred to above. The
Government of the Federal Republic of Germany, on the basis of the legal situation, wishes to
confirm that the application in Berlin (West) of the above-mentioned Convention extended by
it under the established procedures continues in full force and effect.

The Government of the Federal Republic of Germany wishes to point out that the absence
of a response to further communications of a similar nature should not be taken to imply any
change of its position in this matter."

Registered ex officio on 18 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058, 1059,
1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102, 1106, 1110, 1120, 1135, 1136, 1137 and 1138.

2 Ibid., vol. 1120, p. 504.
3 Ibid., vol. 1135, No. A-15410.
4 Ibid., vol. 1035, p. 167.

Vol. 1146, A-15410
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N o 15410. CONVENTION SUR LA PRtVENTION ET LA RIPRESSION DES IN-
FRACTIONS CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT D'UNE PROTECTION
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES. ADOPTIVE
PAR L'ASSEMBLIE GtNIRALE DES NATIONS UNIES,A NEW YORK,
LE 14 DICEMBRE 19731

D19CLARATION relative aux declarations formuldes par la R~publique d~mocratique
allemande2 et la Tchdcoslovaquie 3  l'gard de la d6claration formul6e par la R~publique
feddrale d'Allemagne lors de la ratification concernant l'application A Berlin-Ouest'

Reue le :

18 octobre 1979

RIPUBLIQUE FEDIRALE D'ALLEMAGNE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

J'ai I'honneur de me r~f~rer aux notes nOs C.N.94.1979. TREATIES-1 du 10 mai 1979 et
C.N.315.1978.TREATIES-10 du 16 janvier 1979 du Conseiller juridique des Nations Unies
concernant la ratification, avec d~claration, par le Gouvernement de la R~publique f~ddrale
d'Allemagne de la Convention sur la prevention et la repression des infractions contre les per-
sonnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adopt~e
par l'Assemble gdndrale des Nations Unies le 14 ddcembre 1973, et en particulier de me rdf~rer
au paragraphe 2 de chacune de ces notes qui reproduisent des communications faites, respec-
tivement, par les Gouvernements tch~coslovaque et de la Rdpublique d~mocratique allemande
au sujet de 'application de cette Convention aux secteurs occidentaux de Berlin.

En ce qui concerne ces communications,... la R~publique f~d~rale d'Allemagne a 'hon-
neur de d~clarer ce qui suit :

Par leur note du 20 aofit 1979, diffus e par la lettre circulaire C.N. 181.1979.TREATIES-6
du 21 aofit 1979, les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'Amd-
rique ont rejet6 les affirmations contenues dans les communications susmentionnes. Sur la
base de la situation juridique, le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne tient A
confirmer que la Convention susmentionn6e, dont il a 6tendu l'application At Berlin-Ouest con-
formdment aux procddures dtablies, continue & y avoir plein effet.

Le Gouvernement de la R~publique f6ddrale d'Allemagne tient A souligner que le fait qu'il
ne rdponde pas A d'autres communications du meme genre n'implique nullement que sa posi-
tion A ce sujet s'est modifide.

EnregistrM d'office le 18 octobre 1979.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1035, p. 167, et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058,

1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092, 1095, 1102, 1106, 1110, 1120, 1135, 1136, 1137 et 1138.
2 Ibid., vol. 1120, p. 504.
3 Ibid., vol. 1135, nO A-15410.
4 Ibid., vol. 1035, p. 167.

Vol. 1146, A-15410
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No. 15596. SOUTH AMERICAN AGREE-
MENT ON NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT BUENOS AIRES ON
27 APRIL 1973'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government
of Argentina on:

27 September 1979

PERU

(With effect from 27 October 1979.)

Certified statement was registered by
Argentina on 19 October 1979.

No 15596. ACCORD SUD-AMtRICAIN
RELATIF AUX STUPtFIANTS ET
AUX SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLU A BUENOS AIRES LE
27 AVRIL 19731

ADHtSION

Instrument d6posi aupr&s du Gouverne-

ment argentin le :

27 septembre 1979

P RofU

(Avec effet au 27 octobre 1979.)

La d6claration certifi6e a Ot enregistr6e par
I'Argentine le 19 octobre 1979.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1039, p. 53, and I Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1039, p. 53, et
annex A in volumes 1078 and 1106. annexe A des volumes 1078 et 1106.

Vol. 1146, A- 15596
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No. 16557. MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE REPUBLIC OF KOREA FOR THE DEVELOP-
MENT OF THE KOREA STANDARDS RESEARCH INSTITUTE. SIGNED AT
SEOUL ON 19 DECEMBER 1975 AND AT WASHINGTON ON 15 JANUARY 1976'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT2 EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED
MEMORANDUM OF UNDERSTANDING (WITH ATTACHMENT). SEOUL, 24 OCTOBER 1977, AND
WASHINGTON, 12 DECEMBER 1977 AND 6 JANUARY 1978

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 22 October 1979.

1

KOREA STANDARDS RESEARCH INSTITUTE

October 24, 1977

Dear Mr. Peiser:
I am enclosing a copy of a letter being sent to Mr. Dennis P. Barrett of USAID/K re-

questing an extension of the terminal disbursement date of AID Loan No. 489-W-093 through
September 19, 1979. Also attached is our request to NBS for extension of the MOU. The exist-
ing MOU states that the MOU may be amended or extended for periods of two years by a sim-
ple exchange of letters establishing mutual consent.

We request your concurrence in extending the MOU to July 31, 1979, as described in the
attachment.

Sincerely yours,

[Signed]
ZA-QuAN Kim

President

Attachment:
1. Extension of the MOU.
2. Copy of letter to Mr. Barrett on the loan extension.'
3. Joint Communiqui of Commerce Ministers Meeting.'

cc: Mr. Barrett, USAID/K

Mr. H. Steffen Peiser
Chief
Office of International Relations
National Bureau of Standards
Washington, D.C. U.S.A.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1082, p. 99.
2 Came into force on 6 January 1978 by the exchange of the said letters.
3 Does not form an integral part of the Agreement. (Information provided by the Government of the United States.)
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Subject: Extension of the MOU
A USAID Loan Agreement No. 489-W-093 was executed on September 19, 1975, for the

purpose of establishing a Korean national standards system that will insure the reliability of in-
dustrial measurement. Its immediate purpose was to create a competent and scientific organiza-
tion which will head and lead an effective national metrology standards system within the
Republic of Korea. The organization so established was the Korea Standards Research In-
stitute (K-SRI). The creation of this Institute was made possible through the support of the
ROK Government and the loan from the United States Agency for International Development.

On January 15, 1976, a Memorandum of Understanding (MOU) was signed between the
Industrial Advancement Administration (IAA) and your U.S. National Bureau of Standards
(NBS), whereby the latter would provide scientific, technical and administrative assistance on a
reimbursable basis to K-SRI to enhance Korea's capabilities in fields related to standardization
and measurement. For ready reference, the following provisions of the MOU are quoted
(please refer to pages 2 and 3):

"Assistance may be given by NBS or there may be NBS/KSRI cooperative activities in
the following areas:

1. Advice on the design and construction of K-SRI's laboratories.
2. Advice on procurement of equipment and instruments, in accordance with established

policies.
3. Technical consultation on K-SRI staff recruitment and training in the U.S.
4. Training at NBS or at other government and private institutions.
5. Participation of K-SRI technical staff in NBS programs.
6. Technical and administrative assistance, including possibly consultation assignments

of NBS staff to K-SRI and K-SRI staff to NBS.
7. Participation by NBS on the Board of Trustees of K-SRI on an honorary, non-voting

membership basis.
8. Supply to K-SRI of research materials, physical standards or instruments for precise

measurement or quality control.
9. Any other NBS services.

10. Advice and assistance to K-SRI on the design and implementation of an evaluation
program."

There has been outstanding progress in achieving the tasks called for under the MOU. It is
expected that some of the individual project areas will be achieved well in advance and defi-
nitely before the end of the loan period. Overseas recruitment of the research staff and procure-
ment of major research equipment is hoped to be completed by the end of the loan period.
Along these lines, however, it is recognized that there is a need for continued technical and
administrative assistance from NBS. Given the assumption that even if the research staff are
settled on their respective tasks within K-SRI, it is foreseen that they still need technical and ad-
ministrative guidance and advice which can only be given through the expertise of NBS staff.
As for the equipment which would have been installed by Sept. 1978, technical and scientific
assistance by NBS will yet have to be sought on matters regarding operation, maintenance, etc.
In sum, substantial scientific, technical and administrative assistance will be required of NBS to
assist K-SRI in the implementation of the project designed to establish K-SRI as a fully func-
tioning entity. Further, it is anticipated that an approximate[ly] one-year period after the
inauguration of K-SRI in September 1978 will be very crucial and during this period, frequent
consultations with NBS will become essential. NBS' participation and cooperative ar-
rangements in an honorary capacity will be helpful during this interim period.

The existing MOU is in effect until January 15, 1978. An extension may be effected by a
simple exchange of letters establishing mutual consent. So that K-SRI may be assured of con-
tinued support by NBS, it is requested that the MOU be extended through July 31, 1979.
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USAID/Korea has been requested to approve the use of $137,400 (out of the original
$5 million loan) to be used by NBS, in addition to the $300,000 already allocated as indicated in
the attached budget.

In view of the above, we feel that an extension of the MOU is a necessity. The extension
will give K-SRI the time it needs to be fully operational and function independently in the long
term and thus help accelerate Korea's industrial and economic growth.

ADJUSTED BUDGET PLAN

Original New
Project Area MOU (5) Increase (S) Total ($)

1. Advice on the design and construction of K-SRI's laboratories 14,400 14,400
2. Advice on procurement of equipment and instruments ........ 28,000 28,000
3. Technical consultation on K-SRI staff recruitment and training . 34,800 34,800
4. Training at NBS or other USG and private institutions ........ 64,800 41,200 106,000
5. Participation of K-SRI technical staff in NBS programs ....... 62,600 27,500 90,100
6. Technical and administrative assistance including consultation . 21,600 41,000 62,600
7. Participation by NBS on Board of Trustees of K-SRI ......... 12,000 5,200 17,200
8. Supplies to K-SRI of SRM standards or NBS instruments ...... 17,800 17,800
9. Any other services ...................................... 18,000 8,500 26,500

10. Advice and assistance on evaluation ........................ 26,000 13,700 39,700
SUB-TOTAL 300,000 137,100 437,100

Banking charges 600 300 900
TOTAL 300,600 137,400 438,000

II

UNITED STATES DEPARTMENT OF COMMERCE

NATIONAL BUREAU OF STANDARDS

WASHINGTON, D.C.

Dec. 12 1977

Dear Dr. Kim:

I note that the Joint Communiqu6 of the Eighth Korea-United States Commerce
Ministers Meeting dated September 30, 1977, states: "The delegations agreed that the grow-
ing ties between the National Bureau of Standards and the Korea Standards Research Institute
have served to increase commercial ties between the two countries and agreed to explore the
possibility of extending the cooperation arrangement between the two agencies for another two
years." I am gratified that our cooperation is considered to have produced this beneficial result.

We have been informed that Mr. Dennis P. Barrett, AID Representative in Seoul, Korea,
has written to the Deputy Prime Minister and Minister of the Economic Planning Board, the
following: "In response to your letter of October 28, 1977, we are pleased to advise you that
the Terminal Disbursement Date under Section 4.3 of the subject Loan Agreement is hereby
extended for an additional one year, i.e., from September 19, 1978, to September 19, 1979."

In accordance with the Memorandum of Understanding which reads in part: "The
Memorandum of Understanding may be amended or extended for periods of two years by a
simple exchange of letters establishing mutual consent .... Any extension of the period of the
Memorandum of Understanding must be approved also by A.I.D.", and with your letter of Oc-
tober 24 requesting my concurrence, I am pleased to inform you that I hereby agree to extend
the Memorandum of Understanding to July 31, 1979. This letter is routed through the Agency
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for International Development for its concurrence to be given by appropriate cosignature to be
added to this letter.

Sincerely,

[Signed]
ERNEST AMBLER

Acting Director

Dr. Zae-Quan Kim
President
Korea Standards Research Institute
Seoul, Korea

III

DEPARTMENT OF STATE
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

January 6, 1978

Dear Mr. Kim:

It is my pleasure on behalf of the U.S. Agency for International Development to approve
extension of the Memorandum of Understanding (MOU) between the Korea Standards
Research Institute and the U.S. National Bureau of Standards (NBS) to July 31, 1979. This ex-
tension is as proposed in your letter to Dr. Peiser of NBS dated October 24, 1977, and agreed to
by NBS in Dr. Ambler's letter to you dated December 12, 1977.

A. I.D.'s approval of the MOU extension is made with the understanding that expenditures
under the MOU which are to be financed from A.I.D. Loan 489-W-093 will not exceed a max-
imum amount of $438,000 (including banking charges), as detailed in the Adjusted Budget
Plan attached to your October 24, 1977, letter to NBS.

Sincerely yours,

[Signed]

ALEXANDER R. LOVE
Director

Office of Project Development Bureau for Asia

cc: NBS Dr. E. Ambler
NBS, Mr. S. Peiser
K-SRI/NBS, Mr. C. 0. Kim
USAID/Korea, Mr. E. Gales

Dr. Zae-Quan Kim
President
Korea Standards Research Institute
Seoul, Korea
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[TRADUCTION - TRANSLATIONI]

N o 16557. MVMORANDUM D'ACCORD ENTRE LES 8TATS-UNIS D'AMI1RIQUE ET
LA RiPUBLIQUE DE CORIE EN VUE DE DIVELOPPER LES ACTIVITIS DE
L'INSTITUT CORIEEN DE LA RECHERCHE MIeTROLOGIQUE. SIGNA A
SIOUL LE 19 DtCEMBRE 1975, ET A WASHINGTON LE 15 JANVIER 1976'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD2 PROROGEANT LE MtMORANDUM D'ACCORD SUS-
MENTIONNt (AVEC PIPCE JOINTE). StOUL, 24 OCTOBRE 1977, ET WASHINGTON, 12 DtCEMBRE
1977 ET 6 JANVIER 1978

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par les Etats-Unis d'Amdrique le 22 octobre 1979.

I

KOREA STANDARDS RESEARCH INSTITUTE

Le 24 octobre 1977

Monsieur,

Vous trouverez ci-joint la copie d'une lettre adress6e A Monsieur Dennis P. Barrett de la
Mission de I'AID des Etats-Unis en Cor6e demandant que la date limite de dtcaissement du pret
n° 489-W-093 de 'AID soit reportte au 19 septembre 1979. Vous trouverez 6galement ci-joint
notre demande au National Bureau of Standards tendant AL ce que le M6morandum d'accord
soit prorog6. I est dit dans le Memorandum d'accord en vigueur qu'il peut etre modifi6 ou pro-
rogd pour des ptriodes de deux ans par simple tchange de lettres ttablissant le consentement
mutuel des parties.

Nous demandons votre accord pour que le Mtmorandum d'accord soit prorogt jusqu'au
31 juillet 1979, comme indiqu6 dans la demande jointe.

Veuillez agr6er, etc.
[Signd]

ZAE-QUAN KIM
President

Pibces jointes
1. Prorogation du Memorandum d'accord
2. Copie de Ia lettre adresse A Monsieur Barrett

concernant la prorogation du pret'
3. Communiqu6 conjoint de la r6union des Ministres

du commerce'

Copie : Monsieur Barrett, Mission de I'AID des Etats-Unis en Cor6e

Monsieur H. Steffen Peiser
Chef de l'Office of International Relations
National Bureau of Standards
Washington, D.C. (Etats-Unis d'Am6rique)

I Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 1082, p. 99.
2 Entr6 en vigueur le 6 janvier 1978 par I'Mchange desdites lettres.
3 Ne fait pas partie intdgrante de I'Accord. (Renseignement fourni par le Gouvernement des Etats-Unis.)
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Objet : Prorogation du Mdmorandum d'accord
Un accord concernant l'octroi par I'AID des Etats-Unis du pret no 489-W-093 a 6t sign6 le

19 septembre 1975 afin d'dtablir en Cor6e un syst~me national de normes garantissant la
fiabilit6 des mesures industrielles. L'objectif imm6diat de ce pret 6tait la crdation d'un
organisme scientifique comp6tent chargd d'instituer et de diriger en Rdpublique de Corde un
syst~me national efficace des ttalons m~trologiques. L'organisme ainsi cr& est le Korea Stan-
dards Research Institute (K-SRI). La creation de cet institut a dtd rendue possible par l'appui
fourni par le Gouvernement de la Rpublique de Cor6e et par le prat consenti par l'Agency for
International Development des Etats-Unis.

Le 15 janvier 1976, il a dt6 sign6 un Memorandum d'accord entre l'Industrial Advance-
ment Administration (IAA) et le National Bureau of Standards (NBS) des Etats-Unis, aux
termes duquel ce dernier devait consentir au K-SRI, sur une base remboursable, des avis scien-
tifiques et techniques et une assistance administrative aux fins d'am6liorer les capacit6s metro-
logiques de la Cor6e dans les domaines de la normalisation des poids et mesures. Pour plus de
commoditd, le passage pertinent du Mdmorandum d'accord sera produit ci-apr~s :

(< Le National Bureau of Standards pourra offrir son aide ou le NBS et le K-SRI pour-
ront coop~rer dans les domaines suivants :

1. Avis concernant la conception et la construction des laboratoires du K-SRI.
2. Avis concernant l'acquisition des 6quipements et des instruments conform6ment aux

pratiques dtablies.
3. Consultations techniques visant au recrutement du personnel du K-SRI et A sa forma-

tion aux Etats-Unis.
4. Formation professionnelle au sein du NBS ou de toutes autres institutions

gouvernementales ou privds.
5. Participation du personnel technique du K-SRI aux programmes du NBS.
6. Aide technique et administrative, y compris l'6change 6ventuel de personnel con-

sultatif entre le NBS et le K-SRI.
7. Participation d'un reprdsentant du NBS au Conseil d'administration du K-SRI, A titre

honoraire et sans droit de vote.
8. Fournir au K-SRI du mat6riel de recherche, des 6talons physiques ou des instruments

de pr6cision ou aux fins de mesure des produits ou du contr6le de la qualith.
9. Tous autres services que le NBS fournit normalement.

10. Conseiller et aider le K-SRI A concevoir et exdcuter un programme d'6valuation. >>
Les tfches pr~vues dans le Mdmorandum d'accord ont remarquablement progressd. Selon

les previsions, certains des projets sp6cifiques devraient etre achev6s bien avant la date pr6vue
et certainement avant la fin de la pdriode du pret. L'on esp~re que le recrutement A l'Atranger du
personnel de recherche et l'acquisition des principaux 6quipements de recherche seront mends h
bien avant la fin de la p~riode du pret. Dans ce domaine, toutefois, il sera probablement
n6cessaire que le NBS continue de fournir une assistance technique administrative. Le person-
nel de recherche, meme apr~s son entrde en fonction au K-SRI, continuera probablement k
avoir besoin de conseils et d'avis techniques et administratifs que seul peut fournir le personnel
experiment6 du NBS. Pour ce qui est de l'quipement qui aura W install en septembre 1978,
une assistance technique et scientifique du NBS demeurera n~cessaire en ce qui concerne son
operation, son entretien, etc. En rdsum6, une assistance scientifique, technique et ad-
ministrative substantielle du NBS sera n6cessaire pour aider le K-SRI A mener A bien le projet
visant A faire du K-SRI une entit6 pleinement op~rationnelle. En outre, il est prdvu que la
pdriode d'environ un an qui suivra l'inauguration du K-SRI en septembre 1978 revetira une im-
portance cruciale et que, pendant cette pdriode, des consultations frdquentes avec le NBS
seront essentielles. Pendant cette pdriode int~rimaire, la participation et la cooperation du
NBS, A titre honoraire, seront extremement utiles.
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Le Memorandum d'accord existant est en vigueur jusqu'au 15 janvier 1978. I1 peut etre
prorog4 par simple dchange de lettres 4tablissant l'accord r6ciproque des parties. Pour que le
K-SRI puisse etre assur6 d'un soutien constant du NBS, il est demand6 que le Memorandum
d'accord soit prorogd jusqu'au 31 juillet 1979.

Il a W demand6 & la Mission de I'AID des Etats-Unis en Cor~e d'approuver l'utilisation
d'un montant de 137 400 dollars (sur le montant de 5 millions de dollars du pret initial) par le
NBS, en sus des 300 000 dollars ddjA allou6s, comme indiqu6 dans le budget ci-joint.

Compte tenu de ce qui prcde, une prorogation du Memorandum d'accord est A notre
avis indispensable. Cette prorogation donnera au K-SRI le temps dont il a besoin pour etre
pleinement opdrationnel et fonctionner inddpendamment A long terme, et ainsi contribuer A
acc6ldrer l'expansion industrielle et conomique de la Core.

PLAN BUDGtTAIRE AJUSTE

(en dollars)

Secteurs du projet

1. Avis concernant la conception et la construction des laboratoires
du K -SR I ..............................................

2. Avis concernant I'acquisition de l'quipement et des instruments.
3. Consultation technique concernant le recrutement et la forma-

tion du K-SRI ..........................................
4. Formation au NBS ou dans d'autres institutions gouvernemen-

tales ou privies des Etats-Unis ............................
5. Participation du personnel technique du K-SRI aux programmes

du N B S ...............................................
6. Assistance technique administrative, y compris consultations ..
7. Participation du NBS au Conseil d'administration du K-SRI ...
8. Fourniture au K-SRI de normes du SRM ou d'instruments du

N B S ..................................................
9. Services divers ..........................................

10. Avis et assistance en mati~re d'6valuation ...................
TOTAL

Frais bancaires
TOTAL GtNtRAL

M40morandum
d'accord
initial

14 400

28000

34 800

64 800

62 600
21 600
12 000

17 800
18000
26000

300000
600

300600

Nouveau
Augmentation total

14400

28 000

34 800

41 200

27 500
41 000

5 200

8 500
13 700

137 100
300

137 400

106000

90100
62600
17 200

17 800
26500
39 700

437 100
900

438 000

II

DEPARTEMENT DU COMMERCE DES tTATS-UNIS

NATIONAL BUREAU OF STANDARDS

WASHINGTON, D.C

Le 12 d6cembre 1977

Monsieur,
Je note que dans le Communiqu6 conjoint de la huiti~me R6union des Ministres du com-

merce de la Cor~e et des Etats-Unis, tenue le 30 septembre 1977, il est dit ce qui suit : o Les d6-
16gations sont convenues que le resserrement des liens entre le National Bureau of Standards et
le Korea Standards Research Institute ont permis de renforcer les liens commerciaux entre les
deux pays, et ont d6cid6 d'dtudier la possibilit6 de proroger l'Accord de cooperation entre les
deux organismes pendant une p~riode supplmentaire de deux ans. >> Je suis heureux que notre
coop6ration soit jug6e avoir produit des r6sultats aussi b~n~fiques.
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Nous avons t6 informds que Monsieur Dennis P. Barrett, reprdsentant de l'AID A Stoul
(Cor6e), a dcrit au Vice-Premier Ministre et Ministre chargd du Conseil de la planification 6co-
nomique pour lui dire ce qui suit: (<En rdponse A votre lettre du 28 octobre 1977, nous avons
le plaisir de vous faire savoir que la date limite des d6caissements pr6vue au paragraphe 4.3 de
l'Accord de pret est prorogue d'une anne suppldmentaire, c'est-A-dire reportde du 19 septem-
bre 1978 au 19 septembre 1979.))

Conform~ment au Mmorandum d'accord, qui stipule qu'il (< pourra d'un commun accord
etre modifid ou prolong6 pour des p~riodes successives de deux ans moyennant un simple
6change de lettres)) et que ( toute prolongation de la pdriode couverte par le Memorandum d'ac-
cord devra 6galement etre approuv6e par I'AID, ainsi qu'A votre lettre du 24 octobre deman-
dant mon accord, j'ai le plaisir de vous informer que j'approuve, par les prdsentes, la prolonga-
tion du Memorandum d'accord jusqu'au 31 juillet 1979. Cette lettre vous est adress6e sous
couvert de l'Agency for International Development pour qu'elle donne son approbation en ap-
posant sa signature au bas de la pr~sente lettre.

Veuillez agrder, etc.

[Signf]
ERNEST AMBLER

Directeur par interim

Monsieur Zae-Quan Kim
President du Korea Standards Research Institute
S6oul (Cor6e)

III

DIfPARTEMENT D'ETAT
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT

WASHINGTON, D.C.

Le 6 janvier 1978

Monsieur,
J'ai le plaisir, au nom de l'Agency for International Development des Etats-Unis, d'ap-

prouver la prolongation du Memorandum d'accord entre le Korea Standards Research Insti-
tute et le National Bureau of Standards des Etats-Unis jusqu'au 31 juillet 1979. Cette prolonga-
tion fait suite A la lettre que vous avez adresse le 24 octobre 1977 A Monsieur Peiser, du NBS,
et a t6 approuv e par le NBS dans la lettre que Monsieur Ambler vous a adress e le 12 d6cem-
bre 1977.

L'approbation par I'AID de la prolongation du Mdmorandum d'accord s'entend sous
rdserve que les d~penses qui doivent etre financ~es conformment au Memorandum en vertu du
pret no 489-W-093 de I'AID ne d~passeront pas 438 000 dollars au maximum (y compris les frais
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bancaires) comme indiqut en d6tail dans le Plan budg6taire ajusti joint bi votre lettre du 24 oc-
tobre 1977 au NBS.

Veuillez agr6er, etc.

Le Directeur de l'Office of Project Development
Bureau pour l'Asie,

[Signd]

ALEXANDER R. LovE

Copie : NBS, Monsieur E. Ambler
NBS, Monsieur S. Peiser
K-SRI/NBS, Monsieur C. 0. Kim
USAID/Corde, Monsieur E. Gales

Monsieur Zae-Quan Kim
Prdsident du Korea Standards Research Institute
S6oul (Cor&)
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No. 17119. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF MILITARY OR ANY
OTHER HOSTILE USE OF ENVI-
RONMENTAL MODIFICATION TECH-
NIQUES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 10 DECEMBER 1976'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

3 October 1979

BANGLADESH

CAPE VERDE

(With effect from 3 October 1979.)

Registered ex officio on 3 October 1979.

5 October 1979

SAo TOME AND PRINCIPE

(With effect from 5 October 1979.)

Registered ex officio on 5 October 1979.

No. 17583. CONSTITUTION OF THE
ASIA-PACIFIC TELECOMMUNITY.
ADOPTED BY THE UNITED NATIONS
ECONOMIC AND SOCIAL COMMIS-
SION FOR ASIA AND THE PACIFIC
ON 27 MARCH 19762

ACCESSION

Instrument deposited on:

3 October 1979

SRI LANKA

(With effect from 2 November 1979.)

Registered ex officio on 3 October 1979.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1108, p. 151, and

annex A in volumes 1120, 1127 and 1138.
2 Ibid., vol. 1129, p. 3, and annex A in volume 1144.

N o 17119. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION D'UTILISER DES
TECHNIQUES DE MODIFICATION DE
L'ENVIRONNEMENT A DES FINS MI-
LITAIRES OU TOUTES AUTRES FINS
HOSTILES. ADOPTEE PAR L'ASSEM-
BLEE GtNtRALE DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES LE 10 D-
CEMBRE 1976'

ADHESIONS

Instruments ddposds le:

3 octobre 1979

BANGLADESH

CAP-VERT

(Avec effet au 3 octobre 1979.)

EnregistrM d'office le 3 octobre 1979.

5 octobre 1979

SAo TOMt-ET-PRINCIPE

(Avec effet au 5 octobre 1979.)

Enregistri d'office le 5 octobre 1979.

NO 17583. STATUTS DE LA TtLtCOM-
MUNAUT8 POUR L'ASIE ET LE
PACIFIQUE. ADOPTtS PAR LA COM-
MISSION PCONOMIQUE ET SOCIALE
DES NATIONS UNIES POUR L'ASIE
ET LE PACIFIQUE LE 27 MARS 1976

ADHtSION

Instrument ddposi le:

3 octobre 1979

SRI LANKA

(Avec effet au 2 novembre 1979.)

Enregistr d'office le 3 octobre 1979.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1108,

p. 151, et annexe A des volumes 1120, 1127 et 1138.
2 Ibid., vol. 1129, p. 3, et annexe A du volume 1144.
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1414. SLAVERY CONVENTION.
SIGNED AT GENEVA, SEPTEMBER
25, 1926'

SUCCESSION

No 1414. CONVENTION RELATIVE A
L'ESCLAVAGE. SIGNIE A GENtVE
LE 25 SEPTEMBRE 1926'

SUCCESSION

Notfication received on:

12 October 1979

SUNAMIE

Notification refue le :

12 octobre 1979

SURINAM

Registered by the Secretariat on 12 October
1979.

League of Nations, Treaty Series, vol. LX, p. 253; for
subsequent actions published in the League of Nations
Treaty Series, see references in General Indexes Nos. 3
to 9, and for those published in the United Nations Treaty
Series, see references in Cumulative Indexes Nos. 3, 5
and 6, as well as annex C in volumes 826, 856, 943, 997,
1008, 1009 and 1017.

Enregistrd par le Secrdtariat le 12 octobre
1979.

I Socidt6 des Nations, Recueji des Traitds, vol. LX,
p. 253; pour les faits ultirieurs publiks dans le Recueides
Traitds de la Sociktd des Nations, voir les rifirences
donn6es dans les Index gn6raux nos 3 A 9, et pour ceux
publids dans le Recueji des Traitis des Nations Unies, voir
les rffdrences donn6es dans les Index cumulatifs nos 3, 5
et 6, ainsi que I'annexe C des volumes 826, 856, 943, 997,
1008, 1009 et 1017.
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